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Ne 3176. — Norvège et Suède : 
Arrangement relatif à l’exemption des marques de franc-bord obligatoires pour les navires 
se livrant à la navigation frontalière entre les deux pays. Signé à Oslo, le 10 mars 
No 3177. — Irak et Norvège : 


Echange de notes comportant un accord commercial provisoire. Ankara, les 21 février 
et 14 MAIS 1933 SE O'e NOG MPG) COG le mad | ane. dune 


Ne 3178. — Afghanistan et Lithuanie : 


Traité d’amitié. Signé a Kaunas, le 9 décembre 1930 


No 3179. — Belgique et Gouvernement chérifien (Zone francaise) : 


Convention concernant la réparation des dommages résultant des accidents du travail. 
Signée a Paris, le 24 juillet 1930 


No 3180. — Norvège et Turquie : 


Traité d'établissement, de commerce et de navigation, avec protocole de signature. Signés 
à Ankara, le 16 mars 1931 ET AE VE a 


N° 3181. — Grande-Bretagne et Irlande du Nord, Inde et Perse : 


Accord relatif au retrait hors de Perse de l’« Indo European Telegraph Department ». 
Signé à Téhéran, le 17 février 1932 RACE LEE OS : 


N° 3182. — Allemagne et Grande-Bretagne et Irlande du Nord : 


Arrangement entre l'Administration des Postes de la colonie et du protectorat de Kenia 
et du protectorat de l’Ouganda et l'Administration des Postes de l'Allemagne, concer- 
nant l'échange des colis postaux, et règlement d'exécution y annexé. Signés à Nairobi, 
le 7 septembre 1932, et à Berlin, le 29 octobre LOZ 20 LAON AV ee LL ee SENTE ERP € 
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. 3176. — Norway and Sweden : 


Agreement regarding Exemption from compulsory Load Line Marks for Vessels engaged 
in Frontier Traffic between the two Countries. Signed at Oslo, March 10, 1933 ... 


. 3177. — Iraq and Norway : 


Exchange of Notes constituting a Provisional Commercial Agreement. Ankara, February 21 
and March 14, 1933 AE COTES Ale Gok Soh nen MENSA Cy ie Mains er me GCA Gan doc 


. 3178. — Afghanistan and Lithuania : 


Treaty of Friendship. Signed at Kaunas, December 9, 1930 


. 3179. — Belgium and Shereefian Government (French Zone) : 


Convention respecting Compensation for Injuries resulting from Industrial Accidents. 
Signed at Paris, July 24, 1930 Pring ote! nl ete) CELA OR 


. 3180. — Norway and Turkey : 


Treaty of Establishment, Commerce and Navigation, with Protocol of oe Signed 
at Ankara, March 16, 1931 ... DE CE TC POSS oar Se ee er eee 


. 3181. — Great Britain and Northern Ireland, India and Persia : 


Agreement relating to the Withdrawal of the Indo-European SSP Le En à 
from Persia. Signed at Teheran, February 17, 1932 lis 


. 3182. —- Germany and Great Britain and Northern Ireland : 


Agreement between the Post Office of Kenya Colony and Protectorate and Uganda Pro- 
tectorate and the Post Office of Germany for the Exchange of Parcels by Parcel 
Post, and Detailed Regulations annexed thereto. Signed at Nairobi, September 7, 
1932, and at Berlin, October 29, 1932 PURES Geis Bey | ci ne OT EU 
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No 3183. — Etats-Unis d’Amérique et Panama : 
Convention pour le réglement des réclamations, signée a Washington, le 28 juillet 1926; et 
Convention modifiant la convention ci-dessus, signée à Panama, le 17 décembre 1932 
N° 3184. — Espagne et Suède : 
Convention relative à la navigation aérienne. Signée a Madrid, le 8 avril 1932 ... 
N° 3185. — Belgique, Grande-Bretagne et Irlande du Nord, Ville libre de Dantzig, 
Espagne, etc. : 
Convention sur le régime fiscal des véhicules automobiles étrangers, avec protocole annexe. 
Genéve, le 30 mars 1931 st «wh, | Sh eee esate 
No 3186. — Allemagne et Norvége : 
Echange de notes comportant un accord instituant des facilités en matiére de passeports 
pour les marins allemands et norvégiens. Oslo, les 9 février et 3 mars 1933... 
Ne 3187. — Japon et Pays-Bas 
Echange de notes comportant un accord relatif à l’exemption réciproque des impôts sur 
les revenus et bénéfices découlant du trafic de navigation maritime, Tokio, le 26 janvier 
No 3188. — Autriche et Pologne : 


Accord concernant les questions d’archives. Signé a Vienne, le 26 octobre 1932 ... 


N° 3189. — Brésil et Paraguay : 


Traité d’extradition. Signé à Assomption, le 24 février 1922 


N° 3190. — Espagne et Paraguay : 
Convention concernant la propriété littéraire, artistique et scientifique. Signée à 
Assomption, le 8 juillet 1925 Un RE pes ORNE 
No 3191. — Italie et Turquie : 


Convention pour la délimitation des eaux territoriales entre les Côtes d’Anatolie et l’île 
de Castellorizo. Signée à Ankara, le 4 janvier 1932 


No 3192. — Colombie et Pérou : 


Accord relatif aux modalités d'exécution des solutions proposées par le Conseil de la 
Société des Nations, dans le rapport qu'il a adopté le 18 mars 1933, signé à Genève, 
le 25 mai 1933, et lettre du président du Comité consultatif de la même date; et... 


Acte de l'évacuation du territoire visé dans l’accord ci-dessus, signé à Leticia, le 23 juin 
1933 A ists de + xe Ayal ers 
Ne 3193. — Roumanie : 

Accord instituant une collaboration technique consultative en Roumanie, signé à Genève, 


le 28 janvier 1933, avec annexes et notes de la même date, et lettres en dates des 
23 mars et 10 avril 1933, avec appendices HUE EME. DE 
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No. 3183. — United States of America and Panama : 


Convention for the Settlement of Claims, signed at Washington, July 28, 1926; and 
Convention modifying the above Convention, signed at Panama, December 1211082 


No. 3184. — Spain and Sweden : 
Convention regarding Air Navigation. Signed at Madrid, April 8, 1932 ... 


No. 3185. — Belgium, Great Britain and Northern Ireland, Free City of Danzig, 
Spain, etc. : 


Convention on the Taxation of Foreign Motor Vehicles, with Protocol-Annex. Geneva, 
March 30, 1931 os 


No. 3186. — Germany and Norway : 


Exchange of Notes constituting an Agreement instituting Passport Facilities for German 
and Norwegian Seamen. Oslo, February 9, and March 3, 1933 ... 


No. 3187. — Japan and the Netherlands 


Exchange of Notes constituting an Agreement regarding the reciprocal Exemption 
from Taxation of Incomes and Net Profits accruing from the Business of Shipping. 
Tokio, January 26, 1933 RE ne mere us 


No. 3188. — Austria and Poland 


Ageement regarding Questions of Archives. Signed at Vienna, October 26, 1932 


No. 3189. — Brazil and Paraguay : 


Treaty of Extradition. Signed at Asuncion, February 24, 1922 


Jo. 3190. — Spain and Paraguay : 
Convention concerning Literary, Artistic and Scientific Property. Signed at Asuncion, 
July 8, 1925 Sie a ies So Ne TRS D ET CRC Dee 


No. 3191. — Italy and Turkey : 


Convention for the Delimitation of the Territorial Waters between the Coasts of Anatolia 
and the Island of Castellorizo. Signed at Ankara, January 4, 1932 ; 


Jo. 3192. — Colombia and Peru : 


Agreement relating to the Procedure for putting into effect the Recommendations 
proposed by the Council of the League of Nations in the Report which it adopted on 
March 18, 1933, signed at Geneva, May 25, 1933, and Letter from the President of 
the Advisory Committee of the same date ; and Vn nea ANGES Seon iar 

Record of the Evacuation of the Territory referred to in the above-mentioned Agreement, 
signed at Leticia, June 23, 1933... bay Wale RE ot 


lo. 3193. — Roumania : 
Agreement establishing Technical Advisory Co-Operation in Roumania, signed at Geneva, 
January 28, 1933, with Annexes and Notes of the same date and Letters dated 
March 23 and April 10, 1933, with Appendices Nr tans wine 
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N° 3194. — Etats-Unis d’Amérique et Grèce : 
Traité d’extradition, signé à Athènes, le 6 mai 1931, et échange de notes y relatif, de la 
méme date AIM erry ena: ie acne. Go Odd" picasso dogs “ooh - oat 
Ne 3195. — Tchécoslovaquie et Turquie : 
Convention relative aux relations réciproques en matiére judiciaire, civile et commerciale, 
avec protocole de signature. Signés à Praha, le 22 août 1930 
N° 3196. — Tchécoslovaquie et Turquie 
Traité d’extradition et d’assistance judiciaire en matière pénale, avec protocole de signa- 
ture Signéstà (Praha le; 227 a0ut O3 OP mee 
No 3197. — Etats-Unis d'Amérique et Turquie : 
Traité d'établissement. Signé à Ankara, le 28 octobre 1931 


No 3198. — Etats-Unis d'Amérique et France : 


Echange de notes comportant un arrangement relatif à l’interprétation de l’article 7 de 
la Convention consulaire du 23 février 1853. Paris, les 23 février et 4 mars 1933... 


N° 3199. — Italie et Panama : 


Traité de commerce et de navigation, avec protocole. Signés à Rome, le 16 octobre 1929 


Ne 3200. — Etats-Unis d'Amérique et Panama : 


Convention pour la répression de la contrebande des boissons alcooliques, signée à 
Washington, 16.6 juin 1924 Met PE cee eee ce cee eee CRE 
Convention amendant la convention pour la répression de la contrebande des boissons 
alcooliques, signée a Washington, le 6 juin 1924, et réglementant le transport de ces 
boissons a travers le territoire de la zone du canal entre deux points de la République 
de Panama, signée a Panama, le 14 mars 1932 ES Pei hance a 


ANNEXE XXXIV. — Signatures, ratifications, adhésions, prolongations, dénonciations, etc. 


No 222. 


Convention internationale de l’'Opium. Signée à La Haye, le 23 janvier 1912. 


Signatures et ratification 


N° 269. — Convention internationale pour la suppression de la traite des femmes et des 
enfants. Signée à Genève, le 30 septembre 1921. 


Entrée en vigueur de la convention pour le Danemark ... 
Ratification wets ase MR EN NN ee PNR SEA 


N° 297. — Convention portant réglementation de la navigation aérienne. Signée à Paris, 
le 13 octobre 1919. 


Protocole relatif à des amendements aux articles 3, 5, 7, 15, 34, 37, 41, 42 et aux clauses 
finales de la convention ci-dessus. Signé à Paris, le 15: [UIE O20 MN RENNES 
Protocole relatif à des amendements aux articles 34 et 40 de la Convention portant régle- 
mentation de la navigation aérienne du 13 octobre 1919. Signé à Paris, le 11 décembre 
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ny 


re 


1933 League of Nations — Treaty Series. 


No. 3194. United States of America and Greece : 
| 


Treaty of Extradition, signed at Athens, May 6, 1931, and Exchange of Notes relating 
thereto of the same date Se pe ee AA a EN Goes) akc 


No. 3195. — Czechoslovakia and Turkey : 
Convention concerning reciprocal Relations in Judicial, Civil and Commercial Matters, 
with Protocol of Signature. Signed at Prague, August 22, 1930 
No. 3196. — Czechoslovakia and Turkey : 
Treaty of Extradition and Judicial Assistance in Criminal Matters, with Protocol of 
Signature. Signed at Prague, August 22, 1930 Ere Cnt 500 
No. 3197. — United States of America and Turkey : 
Treaty of Establishment. Signed at Ankara, October 28, 1931 


No. 3198. — United States of America and France : 


Exchange of Notes constituting an Agreement regarding the Interpretation of Article 7 
of the Consular Convention concluded on February 23, 1853. Paris, February 23 
and March 4, 1933... sath Nee NOUS ee | ae CP OR oe ate 


No. 3199. — Italy and Panama : 
Treaty of Commerce and Navigation, with Protocol. Signed at Rome, October 16, 1929 


No. 3200. — United States of America and Panama : 


Convention for the Prevention of Smuggling of Intoxicating Liquors, signed at Washington, 
TURC (Oy, Gey BS chatel one don) “Gan done. woGde) ofp. mona hod!) cos Akobo! do. cou ose)! anny | tbc 
Convention modifying the Convention for the Prevention of Smuggling of Intoxicating 
Liquors, signed at Washington, June 6, 1924, and regulating the Transportation of 
Alcoholic Liquors through the Territory of the Canal Zone from one Point in the 
Republic of Panama to another Point in that Republic, signed at Panama, March 14, 


ANNEXE XXXIV. — Signatures, Ratifications, Accessions, Prolongations, Denunciations, etc. 


No. 222. — International Opium Convention. Signed at The Hague, January 23, 1912. 


Signatures and Ratification 


No. 269. — International Convention for the Suppression of the Traffic in Women and 
Children. Signed at Geneva, September 30, 1921. 
Entry into force of the Convention as regards Denmark 
Ratification RS RE Rs une weno ame 


No. 297. — Convention relating to the Regulation of Aerial Navigation. Signed at 
Paris, October 13, 1919. 


Protocol concerning amendments to Articles 3, 5, 7,15, 34, 37, 41, 42 and to the final provi- 
sions of the above-mentioned Convention. Signed at Paris, June 15, 1929...  -.- «+ 
Protocol concerning amendments to Articles 34 and 40 of the Convention relating to the 
regulation of aerial navigation of October 13, 1919. Signed at Paris, December 11, 
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No 1173. — Convention entre le Royaume- Uni et la République tchécoslovaque, relative 
aux actes de procédure en matiére civile et commerciale. Signée a 
Londres, le 11 novembre 1924. 


Echange de notes relatif à l’application à la Rhodésie du Sud des dispositions de la con- 
vention susmentionnée. Prague, les 18 avril et 8 mai 1933 A MR EE 


N° 1237. — Echange de notes entre les Gouvernements allemand et danois, comportant 
un accord au sujet de certaines facilités douanières pour l'importation 
de produits agricoles danois en Allemagne. Berlin, le 20 mars 1926. 


Echange de notes relatif à la dénonciation de certaines dispositions de l'accord sus- 
mentionné. Berlin, le 11 avril, et Copenhague, les 26 et 30 mai 1933... ; 


No 1414. — Convention relative à l’esclavage. Signée à Genève, le 25 septembre 1926. 
Adhésion 
N° 1512. — Accord entre la Grande-Bretagne et Mascate prorogeant pour une nouvelle 


période d’un an, a partir du 11 février 1927, le Traité d’amitié, de 
commerce et de navigation du 19 mars 1891. Signé a Mascate, le 11 
février 1927. 


Accord relatif à la prolongation jusqu’au 11 février 1834 du traité du 19 mars 1891 sus- 
mentionné  Mascaten Lear ht CVviricr 61034) NT TT enn i 


4 
Ne 1743. — Convention d’Union de Paris du 20 mars 1883, pour la protection de la 
propriété industrielle. Revisée à Bruxelles, le 14 décembre 1900, à 
Washington, le 2 juin 1911, et à La Haye, le 6 novembre 1925. 
Adhésion en nS gl ue koe A+ 
Application de la convention ci-dessus à l’ensemble des possessions françaises d’outre-mer | 
à partir du 20 octobre 1930 NES ES RENNES. 441 
| 
Ne 1744. — Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, concernant la répression des | 
fausses indications de provenance sur les marchandises. Revisé à 
Washington, le 2 juin 1911, et à La Haye, le 6 novembre 1925. 
Adhésion ne un BU) doc don age  voc 44 
Application de l’arrangement ci-dessus à l’ensemble des possessions françaises d’outre-mer | 
à partir du 20 octobre 1930 SON RE meee 441 
N° 1745. — Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, concernant l'enregistrement | 
international des marques de fabrique ou de commerce. Revisé à | 
Bruxelles, le 14 décembre 1900, à Washington, le 2 juin 1911, et à La | 
Haye, le 6 novembre 1925. | 
Application de l’arrangement ci-dessus à l’ensemble des possessions françaises d'outre-mer, | 
à partir du 20 octobre 1930 D ase Son io Le 444 


N° 1746. — Arrangement de La Haye du 6 novembre 1925, concernant le dépôt inter- | 
national des dessins ou modèles industriels. 


Application de l’arrangement ci-dessus à l’ensemble des possessions françaises d'outre-mer, 
à partir du 20 octobre 1930 RM : RUE 


No. 


No, 


No. 


No. 


No. 


No. 


1173. — Convention between the United Kingdom and the Czechoslovak Republic 
relative to Legal Proceedings in Civil and Commercial Matters. 
Signed at London, November 11, 1924. 


Exchange of Notes respecting the extension to Southern Rhodesia of the provisions of 
the above-mentioned Convention. Prague, April 18, and May 8, 1933 Lee 


1237. — Exchange of Notes between the German and Danish Governments constitut- 
ing an Agreement with regard to certain Customs Facilities for the 
importation of Danish Agricultural Products into Germany. Berlin, 
March 20, 1926. 


Exchange of Notes regarding the denunciation of certain provisions of the above-mentioned 
Agreement. Berlin, April 11, and Copenhagen, May 26 and 30, 1933 ... 


. 1414. Slavery Convention. Signed at Geneva, September 25, 1926. 
Accession 
. 1512. — Agreement between Great Britain and Mascat renewing for a further 


period of one Year, from February 11, 1927, The Treaty of Friendship, 
Commerce and Navigation of March 19, 1891. Signed at Mascat, 
February 11, 1927. 


Agreement respecting the prolongation until February 11, 1934, of the above Treaty 
of March 19, 1891. Mascat, February II, 1933 AR ee) oe sree sé 


1743.— Union Convention of Paris, March 20, 1883, for the Protection of Industrial 
Property. Revised at Brussels, December 14, 1900, at Washington. June 
2, 1911, and at The Hague, November 6, 1925. 


Accession ME ee DE RO eo oe Coe Oe ECR CCM RO 00 Pe SRS cok 
Application of the above Convention to the whole of the French Overseas Possessions, 
as from October 20, 1930 ; caidas ID 0e aa 


1744. — Agreement of Madrid of April 14, 1891, for the Prevention of False 
Indications of Origin on Goods. Revised at Washington, June 2, 1911, 
and at The Hague, November 6, 1925. 


PA CCE SST We eR ane pete AN tots May in, Gan ese ore ness” tte ee Ren 0 oo eee 
Application of the above Agreement to the whole of the French Overseas Possessions, 
as from October 20, 1930 Sande Vidco | ie eae ame ents Pc 


1745. — Agreement concluded at Madrid, April 14, 1891, concerning International 
Registration of Commercial and Industrial Trade Marks. Revised 
at Brussels, December 14, 1900, at Washington, June ,2, 1911, and 
at The Hague, November 6, 1925. 


Application of the above Agreement to the whole of the French Overseas Possessions, as 
from October 20, 1930 Shee sh ene aE ee eS D SIC Res 


1746. — Agreement concluded at The Hague, November 6, 1925, concerning the 
International Registration of Industrial Designs or Models. 


Application of the above Agreement to the whole of the French Overseas Possessions, 
as from October 20, 1930 LE SE CRT ET 
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1757. — Arrangement entre le Danemark et l’Islande relatif à l’allégement des 
impôts d’Etat sur le revenu et la fortune en cas de double imposition. 
Signé à Copenhague, le 11 août 1927. 
Prorogation 
2138. — Protocole concernant la prohibition d’emploi à la guerre de gaz asphyxiants, 
toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques. Signé à Genève, 
le 17 juin 1925. 
Ratification 
2238. — Convention internationale pour l’abolition des prohibitions et restrictions 
à importation et à l’exportation, et protocole, signés à Genève le 8 
novembre 1927, et accord complémentaire à cette convention, et 
protocole, signés à Genève, le 11 juillet 1928. 
Déclaration des Pays-Bas en vue de se délier après le 30 juin 1934, des obligations contractées 
partla convention: et, laccordssusimentiOnTlCS mec REC CRE ner anne one 
2368. — Convention postale universelle, avec protocole final, réglement d’exécution 
et protocole final, et dispositions concernant le transport de la poste 
aux lettres par voie aérienne, avec protocole final. Signés a Londres, le 
28 juin 1929. 
Ratification 
2369. — Arrangement concernant les lettres et les boîtes avec valeur déclarée, avec 
protocole final et réglement d’exécution. Signés à Londres, le 28 juin 
1929. 
Application de l’arrangement ci-dessus a Gibraltar ... 
Ratification RO ee LR ont 
2603. — Accord sur les bateaux-feu gardes se trouvant hors de leur poste normal. 
Signé à Lisbonne, le 23 octobre 1930. 
Ratifications 


2623. Convention internationale pour la répression du faux monnayage, et protocole. 
Signés à Genève, le 20 avril 1929. 


RAICAON ES TS 


2652. — Convention entre Sa Majesté pour le Royaume-Uni et Sa Majesté le Roi de 
Suède, concernant les actes de procédure en matière civile et commer- 
ciale. Signée à Londres, le 28 août 1930. 


Echange de notes relatif à l'application à la Rhodésie du Sud des dispositions de la 
convention sus-mentionnée. Stockholm, les 10 et 19 avril 1933 NOTE 


2689. — Traité de commerce et de navigation entre le Reich allemand et le Panama. 
Signé à Panama, le 21 novembre 1927. 


Présentation à lVenregistvement 


44] 


44 


| 
| 
444 
| 
| 
| 
| 
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No. 1757. — Arrangement between Denmark and Iceland concerning relief from 
Government Taxes on Income and Capital in cases of Double Taxation. 
Signed at Copenhagen, August 11, 1927. 


Prolongation 


No. 2138. — Protocol for the Prohibition of the Use in War of Asphyxiating , Poisonous 
or other Gases, and of Bacteriological Methods of Warfare. Signed at 
| Geneva, June 17, 1925. 


Ratification 


No. 2238. — International Convention for the A bolition of Import and Export Prohibitions 

and Restrictions, and Protocol, signed at Geneva, November 8, 1927, 
| and Supplementary Agreement to that Convention, and Protocol. 
Signed at Geneva, July 11, 1928. 


Declaration by the Netherlands in order to be relieved, after June 30, 1934, of the 
obligations entered into by the above-mentioned Convention and Agreement ie 


No. 2368. — Universal Postal Convention, with Final Protocol, Detailed Regulations 
and Final Protocol and Provisions relating to the Conveyance of Letter 
Post by Air, with Final Protocol. Signed at London, June 28, 1929. 


Ratification 


No. 2369. — Agreement concerning Insured Letters and Boxes, with Final Protocol 
and Detailed Regulations. Signed at London, June 28, 1929. 


Application of the above Agreement to Gibraltar 
Ratification TV es I AE mee 


No. 2603. — Agreement concerning Manned Lightships not on their Stations. Signed 
at Lisbon, October 23, 1930. 


Ratifications 
No. 2623. — International Convention for the Suppression of Counterfeiting Currency 
and Protocol. Signed at Geneva, April 20, 1929. 
Ratification 
Convention between His Majesty, in respect of the United Kingdom and 


His Majesty the King of Sweden, concerning Legal Proceedings in Civil 
and Commercial Matters. Signed at London, August 28, 1930. 


No. 2652. - 


Exchange of Notes respecting the extension to Southern Rhodesia of the provisions of 
of the above-mentioned Convention. Stockholm, April 10 and 19, 1933 ... ns 


No. 2689. — Treaty of Commerce and Navigation between the German Reich and 
Panama. Signed at Panama, November 21, 1927. 


Presentation for registration |... 
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Noe 2733. — Convention pour l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les 
armées en campagne. Signée a Genéve, le 27 juillet 1929. 


Ratification 
No 2734. — Convention relative au traitement des prisonniers de guerre. Signée 4 
Genève, le 27 juillet 1929. 
Ratification 
N° 2816. — Convention de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques, 


du 9 septembre 1886, revisée 4 Berlin le 13 novembre 1908, et a Rome, 
le 2 juin 1928. 


Adhésions 


No 2849. — Accord relatif aux signaux maritimes. Signé à Lisbonne, le 23 octobre 1930. 
Ratifications 
No 2875. — Echange de notes entre les Gouvernements italien et néerlandais comportant 


un accord relatif à la reconnaissance réciproque des certificats de 
navigabilité d’aéronefs et des certificats constatant la bonne qualité des 
moteurs. Rome, les 2 et 3 octobre 1931. 


Dénonciation 


N° 2886. — Echange de notes entre les Gouvernements brésilien et finlandais comportant 
un accord commercial. Rio-de-Janeiro, le 26 novembre 1931. 


Présentation à l'enregistrement 


No 2934. — Echange de notes entre les Gouvernements brésilien et danois comportant 
un accord provisoire sur le régime douanier applicable aux mar- 
chandises. Rio-de-Janeiro, le 30 novembre 1931. 


Présentation à l'enregistrement 


No 2942. — Echange de notes entre le Gouvernement brésilien et le Gouvernement 
danois, au nom de l’Islande, comportant un accord provisoire sur le 
régime douanier applicable aux marchandises. Rio-de-Janeiro, le 
30 novembre 1931. 


Présentation à l'enregistrement 


Ne 2975. — Convention entre Sa Majesté pour le Royaume-Uni et le Président de la | 
République portugaise relative aux actes de procédure en matière | 
civile et commerciale. Signée a Londres le 9 juillet 1931. 


Echange de notes concernant l’application de la convention ci-dessus à certaines colonies 1 | 
et a certains protectorats et territoires sous mandat britanniques. Lisbonne, les 
30 mars et 25 avril 1933 i ee ee ee OS tS pS Cas GG was 2 | 


Ne 2986. — Echange de notes entre les Gouvernements brésilien et néerlandais compor- | 
tant un accord relatif au protocole d’instruction pour la démarcation 1 | 
de la frontiére entre le Brésil et la Guyane néerlandaise. Rio-de-J aneiro, | 
le 22 septembre 1931. | 


Texte néerlandais du Protocole d'instructions susmentionné ... ... ... … ... .. 461] 
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21335 Ss Convention for the Amelioration of the Condition of the Wounded and Sick 
in Armies in the Field. Signed in Geneva, July 27, 1929 


Ratification 


. 2734. — Convention relative to the Treatment of Prisoners of War. Signed at Geneva, 


July 27, 1929. 
Ratification 


. 2816. — Convention of Berne for the Protection of Literary and Artistic Works, 


signed on September 9, 1886, revised at Berlin, November 13, 1908, 
and at Rome, June 2, 1928. 


Accessions 
2849. — pete concerning Maritime Signals. Signed at Lisbon, October 23, 
Ratifications 
. 2875. — Exchange of Notes between the Italian and Netherlands Governments 


constituting an Agreement regarding the reciprocal Recognition of 
Certificates of Airworthiness and of Certificates attesting the Good 
Quality of Engines. Rome, October 2, and 3, 1931. 


Denunciation 
2886. — Exchange of Notes between the Brazilian and Finnish Governments 
constituting a Commercial Agreement. Rio de Janeiro, November 26, 

1931. 


Presentation for registration 


2934. — Exchange of Notes between the Brazilian and Danish Governments 
constituting a Provisional Agreement regarding the Customs Régime 
to be applied to Goods. Rio de Janeiro, November 30, 1931. 


Presentation for registration 


. 2942. — Exchange of Notes between the Brazilian Government and the Danish 


Government, on behalf of Iceland, constituting a Provisional Agreement 
regarding the Customs Régime to be applied to Goods. Rio de Janeiro, 
November 30, 1931. 


Presentation for registration 


2975. — Convention between His Majesty, in respect of the United Kingdom, and 
the President of the Portuguese Republic regarding Legal Proceedings 
in Civil and Commercial Matters. Signed at London, July 9, 1931. 


Exchange of Notes respecting the extension of the above Convention to certain British 
Colonies, Protectorates and Mandated Territories. Lisbon, March 30 and April 25, 1933 


2986. — Exchange of Notes between the Brazilian and Netherlands Governments 
constituting an Agreement regarding the Protocol of Instructions for 
the Delimitation of the Frontier between Brazil and Dutch Guiana. 


Rio de Janeiro, September 22, 1931. 


Dutch Text of the above-mentioned Protocol of Instructions ... 
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No 3004. — Convention entre le Royaume-Uni et le Royaume d'Italie, concernant 
l'assistance judiciaire en matière civile et commerciale. Signée à 
Londres, le 17 décembre 1930. 


Echange de notes relatif à l’application à la Rhodésie du Sud des dispositions de la 
convention sus mentionnée. Rome, les 18 avril et 5 mai 1933 ... sf RASS sees 
No 3023. — Convention d’Union postale des Amériques et de l’Espagne. Signée à Madrid, 
le 10 novembre 1931. 
Ratification 
N° 3024. — Union postale des Amériques et de l'Espagne. Arrangement relatif aux 
mandats de poste. Signé à Madrid, le 10 novembre 1931. 


Ratification 


No 3025. — Union postale des Amériques et de l’Espagne. Arrangement concernant 
les colis postaux. Signé à Madrid, le 10 novembre 1931. 
Ratification 
No 3041. — Convention entre la Grande-Bretagne et l’Irlande du Nord et l’Estonie, 


concernant les actes de procédure en matière civile et commerciale. 
Signée à Londres, le 22 décembre 1931. 


Echange de notes entre le Gouvernement de Sa Majesté en Nouvelle-Zélande et le 
Gouvernement estonien, concernant l’adhésion de la Nouvelle-Zélande à la Convention 
anglo-estonienne du 22 décembre 1931, concernant la procédure civile. Tallinn, 
les” Ig et 17 février 1033 


Note du Gouvernement estonien portant amendement à la note du 4 février 1933 : men- 
tionnée ci-dessus. Tallinn, le 27 avril 1933 , 
N° 3118. — Protocole autrichien. Signé à Genève, le 15 juillet 1932. 


Ratification 


No 24 a). — Convention internationale sur l'interdiction de l’emploi du phosphore 


blanc (jaune) dans l’industrie des allumettes. Signée à Berne, le 
26 septembre 1906. 


Adhésion 
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No. 3004. — Convention between the United Kingdom and the Kingdom of Italy regarding 
Legal Proceedings in Civil and Commercial Matters. Signed at London, 


December 17, 1930. 
Exchange of Notes respecting the extension to Southern Rhodesia of the provisions of 
the above-mentioned Convention. Rome, April 18 and May 5, 1933 
No. 3023. — Postal Union Convention of the Americas and Spain. Signed at Madrid, 
November 10, 1931. 
Katfication 
No. 3024. — Postal Union of the Americas and Spain. Agreement regarding Money 
Orders. Signed at Madrid, November 16, 1931. 
Ratification 
No. 3025. — Postal Union of the Americas and Spain. Parcel Post Agreement. Signed 
at Madrid, November 10, 1931. 
Ratification 
No. 3041. — Convention between Great Britain and Northern Ireland and Estonia 


regarding Legal Proceedings in Civil and Commercial Matters. Signed 
at London, December 22, 1931. 


Exchange of Notes between His Majesty’s Government in New Zealand and the Estonian 
Government respecting the accession of New Zealand to the Anglo-Estonian Civil 
Procedure Convention of December 22, 1931. Tallin, February 14, and 17, 1933 ... 


Note from the Estonian Government regarding an amendment to the note of February 
I4, 1933, mentioned above. Tallinn, April 27, 1933 


No. 3118. — Austrian Protocol. Signed at Geneva, July 15, 1932. 
Ratification 
No. 24 (a). — International Convention prohibiting the Use of White (Yellow) 


Phosphorus in the Manufacture of Matches. Signed at Berne, 
September 26, 1906. 


Accession 
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N25 770: 


NORVEGE ET SUEDE 


Arrangement relatif a l’exemption 
des marques de franc-bord obliga- 
toires pour les navires se livrant a 
la navigation frontalière entre les 
deux pays. Signé a Oslo, le 10 
mars 1933. 


NORWAY AND SWEDEN 


Agreement regarding exemption from 
Compulsory Load Line Marks for 
Vessels engaged in Frontier Traf- 
fic between the two Countries. 
Signed at Oslo, March 10, 1933. 
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TEXTE NORVÉGIEN. — NORWEGIAN TEXT. 


N° 3176. — AVTALE ANGAENDE FRITAGELSE FOR LASTEMERKE 
TVANG FOR FARTOI I GRENSEFARTEN MELLEM NORGE OC 
SVERIGE. UNDERTEGNET I OSLO, DEN 10. MARS 1933. | 


Textes officiels norvégien et suédois communiqués par le délégué permanent de la Norvège auprès 
la Société des Nations. L'enregistrement de cet arrangement a eu lieu le 28 avril 1933. 


| 


DEN KGL. NoRSKE REGJERING 0g DEN KGL. SVENSKE REGJERING er kommet overens om ||] 
anledning av art. 2 punkt 2 i den internasjonale lastelinjekonvensjon!, av. 5. juli 1930, at ingeil 
av de kontraherende parter kan fordre at fartôi, hjemmehôürende i den annen parts omrade, i far à 
mellem havn ved Oslofjorden og havn i Géteborgs og Bohus len skal vaere forsynt med lastemerkef} 
og derom utferdiget fribordscertifikat. 


Med Oslofjorden forstäes i denne avtale alt norsk farvann innenfor linjen Larvik-Strômstadi]| 


Denne avtale trer 1 kraft den 25, mars 1933 og ophôrer à gjelde tre maneder efter foretat |], 
opsigelse av nogen av partene. | 


Til bekreftelse herav har undertegnede, som er behôürig bemyndiget til det, undertegnet denne 
avtale, som er avfattet pa norsk og svensk, samt forsynt samme med sine segl. | 


| 


Utferdiget i Oslo, i to eksemplarer, den 10. mars 1933. 


Joh. Ludw. MOWINCKEL. 


* Vol. CXXXV, page 301, de ce recueil. 
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TEXTE SUÉDOIS, — SWEDISH LEXI, 


N° 3176. — DEKLARATION ANGAENDE BEFRIELSE FRAN LASTMAR- 
KESTVANG FOR FARTYG I GRANSTRAFIKEN MELLAN SVERIGE 
OCH NORGE. UNDERTECKNAD I OSLO, DEN 10 MARS 1933. 


Vorwegian and Swedish official texts communicated by the Permanent Delegate of Norway accredited 
to the League of Nations. The registration of this Agreement took place April 28, 1933. 


KUNGL. SVENSKA och KUNGL. NoRSKA REGERINGARNA üverenskomma i anledning av art. 2 
unkt 2 i den internationella lastlinjekonventionen! den 5 juli 1930, att ingendera av de férdrags- 
lutande parterna ager pafordra, att fartyg, hemmahérande inom den andra partens omrâde, i 
art mellan hamn i Géteborgs och Bohus lan samt hamn vid Oslofjorden skall vara fôrsett med 
ustmarke och daréver utfärdat fribordscertifikat. 

Med Oslofjorden férstas i denna deklaration allt norskt farvatten innanfér linjen Larvik- 
trémstad. 

Denna deklaration trader i kraft den 25 mars 1933 och upphôr att gälla tre manader efter av 
agondera parten skedd uppsägning. 


Till bekraftelse harav hava undertecknade, därtill behôrigen bemyndigade, undertecknat denna 
eklaration, som ar avfattad pa svenska och norska spraken, samt fôrsett densamma med sina 
gill. 


Som skedde i Oslo, i tva exemplar, den 10 mars 1933. 
Torvald HÔJER. 


Copie certifiée conforme : 
linistère des Affaires étrangères. 
Oslo, le 22 avril 1933. 
Rolf Andvord, 
Chef de Division. 


1 Vol. CXXXV, page 301, of this Series. 
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1 TRADUCTION. 


N° 3176. — ARRANGEMENT ENTRE LA NORVEGE ET LA SUED 
RELATIF A L’EXEMPTION DES MARQUES DE FRANC-BOR 
OBLIGATOIRES POUR LES NAVIRES SE LIVRANT A LA NAY 
GATION FRONTALIERE ENTRE LES DEUX PAYS. SIGNÉ |} 
OSLO; LE te MAKS 1933. | 


LE GOUVERNEMENT ROYAL NORVEGIEN et LE GOUVERNEMENT ROYAL SUÉDOIS, en applicatil 
de l’article 2, alinéa 2, de la Convention! internationale sur les lignes de charge du 5 juillet ral 
sont convenus qu'aucune des Parties contractantes ne pourra exiger qu’un navire appartena 
au territoire de l’autre Partie et navigant entre un port du fjord d’Oslo et un port de la province | 
Gôteborg et de Bohus soit muni de marques de franc-bord et d’un certificat de franc-bord Al} 
rapportant. 

Par fjord d’Oslo, il faut entendre, dans le présent arrangement, toutes les eaux norvégien 
à l’intérieur de la ligne Larvik-Strômstad. 

Le présent arrangement entrera en vigueur le 25 mars 1933 et cessera d’être applicable tr. 
mois après que l’une ou l’autre des Parties l’aura dénoncé. 


| 


i 
i | 


En foi de quoi les soussignés dûment autorisés à cet effet ont signé le présent arrangeme} 
rédigé en langues norvégienne et suédoise et l’ont revêtu de leurs sceaux. 


Fait à Oslo en double exemplaire le 10 mars 1933. 


Joh. Ludw. MowInckeEt. | : 
Torvald HÔJER. | 


: Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information. 
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1 TRANSLATION. 


Yo. 3176. — AGREEMENT BETWEEN NORWAY AND SWEDEN 
REGARDING EXEMPTION FROM COMPULSORY LOAD LINE 
MARKS FOR VESSELS ENGAGED IN FRONTIER TRAFFIC 
Di EWEN] - be TWO) GOUNTRIES: SIGNED” Ad FOSsEG: 
MARCH ro, 1933. 


THE ROYAL SWEDISH and THE ROYAL NORWEGIAN GOVERNMENTS agree, in accordance with 
rticle 2, paragraph 2, of the International Load-Line Convention of July 5, 1930, that neither 
f the Contracting Parties shall be entitled to demand that vessels belonging to the territory of the 
ther Party and plying between ports in the provinces of Gothenburg and Bohus and ports in the 
slo Fjord shall be provided with load-line marks and load-line certificates in respect thereof. 


The Oslo Fjord in this Agreement is understood to mean all the Norwegian waters inside a 
ne from Larvik to Strômstad. 

This Agreement shall come into force cn March 25, 1933, and shall cease to operate three 
1onths after either Party has denounced it. 


In faith whereof the undersigned, being duly authorised for the purpose, have signed this- 
greement, which is drawn up in the Swedish and Norwegian languages, and have thereto affixed- 
heir seals. 


Done at Oslo, in duplicate, March 10, 1933. 


Joh. Ludw. MoWwINCKEL. 
Torvald HÔJER. 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 


N 77: 


IRAK ET NORVEGE 


Echange de notes comportant un 
accord commercial provisoire. An- 
kara, les 21 février et 14 mars 1933. 


IRAQ AND NORWAY 


Exchange of Notes constituting a 
Provisional Commercial Agree- 
ment. Ankara, February 21 and 


March 14; 1933. 
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No 3177. — ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENT 
DE L’IRAK ET DE LA NORVEGE COMPORTANT UN ACCORI 
COMMERCIAL PROVISOIRE. ANKARA, LES 21 FEVRIER EJ 
14 MARS 1933. | 


Texte officiel français communiqué par le délégué permanent de la Norvège auprès de la Société de i 
Nations. L'enregistrement de cet échange de notes a eu lieu le 28 avril 1933. | 

| | 

| 


| 
| 
| 
| 
LÉGATION DE NORVÈGE. 


| 
ANKARA, le 21 février 1933. | 
MONSIEUR LE MINISTRE, (| 
J'ai l'honneur d'informer Votre Altesse royale qu’en attendant la conclusion et la mise eri 
vigueur d’un traité de commerce entre nos deux pays, mon gouvernement consent à ce qu’à partii 
du 1er avril 1933, les produits du sol et de l’industrie originaires et en provenance d’Irak, importédk 
sur le territoire norvégien et destinés soit à la consommation, soit à la réexportation ou au transiti] 
jouissent du traitement de la nation la plus favorisée. | 
Il est entendu que l'application de ce régime provisoire est subordonnée à l’application en 
Irak aux produits du sol et de l’industrie originaire et en provenance de Norvège du traitement dal 
la nation la plus favorisée. LL 
Il demeure également entendu que le présent modus vivendi restera en vigueur aussi longtemps 
que l’une des Parties contractantes ne l’a pas dénoncé moyennant un préavis de quatre-vingt-dix} 
jours. 


| 
Il cessera 1pso facto de produire ses effets le jour de la mise en vigueur d’une convention dl | 


i | 
commerce entre nos deux pays. | | 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération. 


Le Ministre de Norvège: | 
Sigurd BENTZON. | 
Son Altesse royale El-Emir Zeid, || 


Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire d’Irak, | 
etc. CLG Etc: 
Ankara. 


Copie certifiée conforme : 
Ministère des Affaires étrangères, 
Oslo, le 22 avril 1933. 

Rolf Andvord. 

Chef de Division. 


eee 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 3177. — EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE GOVERNMENTS 
OF IRAQ AND NORWAY CONSTITUTING A PROVISIONAL 
AGREEMENT. ANKARA, FEBRUARY 21, AND MARCH 14, 1933. 


French official text communicated by the Permanent Delegate of Norway accredited to the League of 
Nations. The registration of this Exchange of Notes took place April 28, 1933. 


NORWEGIAN LEGATION. 


ANKARA, February 21, 1933. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


I have the honour to inform Your Royal Highness that, pending the conclusion and putting 
into force of a Commercial Treaty between our two countries, my Government agrees that as from 
April 1st, 1933, products of the soil and industry originating in and coming from Iraq, imported into 
Norwegian territory for consumption, re-export or transit shall enjoy most-favoured-nation 
treatment. 

It is agreed that the application of this provisional régime shall be conditional upon the 
application in Iraq of most-favoured-nation treatment for products of the soil and industry 
originating in and coming from Norway. 

It is also agreed that the present modus vivendi shall remain in force as long as it has not been 
denounced by one of the Contracting Parties with ninety days’ notice. 


It shall cease ipso facto to be operative from the day of the putting into force of a commercial 
convention between our two countries. 


Accept, etc. 


Sigurd BENTZON. 
Norwegian Minister. 


Fo 
His Royal Highness the Emir Zeid, 
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Iraq, 
etc., etc., etc., 
Ankara. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 
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it, 
LEGATION ROYALE D’ [RAK 
EN TURQUIE. 


ANKARA, le 14 mars 1933. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


| 
Me référant à votre lettre en date du 27 février a. «., j'ai l'honneur d’informer Votre Excellend 
que mon gouvernement m'a autorisé de lui faire savoir que l’Irak accepte votre proposition d’ulll 
arrangement entre nos deux pays quant à un traitement mutuel sur la base de la nation « la plu 
favorisée ». Il est bien entendv, toutefois, que cet arrangement est fait de la part d’Irak dans lef 
mêmes conditions que celles dont, pendant 1 admission de l’Irak à la Société des Nations, moi 
gouvernement avait expliqué dans le deuxième alinéa de son article sur « la nation la plus favorisée à 
Cet alinéa est rédigé comme suit : | 
« Sont exceptés de l’engagement formulé au premier alinéa ci-dessus les avantage) 

accordés ou qui pourraient être accordés ultérieurement par l'Irak à un pays limitroph} 
pour faciliter le trafic frontière, ainsi que ceux résultant d une union douanière qui pourrailf/ 
être conclue par l'Irak. Il en sera de même en ce qui concerne les avantages spéciau: 
qu’en matière douanière l’Irak pourrait consentir aux produits naturels ou fabriqué 
originaires de la Turquie ou d’un pays quelconque dont le territoire, en 1914, faisaill} 
intégralement partie de l’Empire ottoman en Asie. » 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
ZEID. 


Son Excellence Monsieur Bentzon, 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Norvège, 
Ankara. 


Copie certifiée conforme : 
Ministère des Affaires étrangères, 
Oslo, le 22 avril 1933. 

Rolf Andvord. 

Chef de Division. 


N° 3177 
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ne 
ROYAL LEGATION OF IRAQ 
IN TURKEY. 


ANKARA, March 14, 1933. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


With reference to your letter of February 21, 1933, I have the honour to inform Your 
Excellency that my Government has authorised me to state that Iraq agrees to your proposal for 
an arrangement between our two countries relating to reciprocal most-favoured-nation treatment. 
It is understood, however, that this arrangement is concluded by Iraq under the same conditions 
as those which my Government explained in the second paragraph of its Article on most-favoured- 
nation treatment during the proceedings for the admission of Iraq to the League of Nations. 

This paragraph is worded as follows : 


‘ The undertaking given in the first paragraph above shall not apply to any special 
privileges granted now or in the future by Iraq to a neighbouring State for the purpose of 
facilitating frontier traffic, or to any privileges granted under the terms of a Customs 
Union concluded by Iraq. The same applies to any special privileges in Customs matters 
which Iraq may grant to natural or manufactured products originating in Turkey or any 
country whose territory formed, in 1914, an integral part of the Ottoman Empire in Asia. ” 


Acceptretc. 


ZEID. 
lo 
His Excellency M. Bentzon, 
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary, 
Ankara. 


No. 3177 
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N° 3178. 


AFGHANISTAN 
ET LITHUANIE 
Traité d'amitié. Signé a Kaunas, le 
9 décembre 1930. 


AFGHANISTAN 
AND LITHUANIA 


Treaty of Friendship. Signed at 
Kaunas, December 9, 1930. 


30 


TEXTE LITHUANIEN. 
LITHUANIAN L'EXTE: 


No 3178. — LIETUVOS IR AFGA- 
NISTANO DRAUGINGUMO SU- 
ARLES CR ERA UNE CT0 0e 
GRUODZIO, MEN 9. 10 


Textes officiels lithuanien et persan communiqués 
par le ministre des Affaires étrangères de 
Lithuanie. L'enregistrement de ce traité a eu 
lieu le 29 avril 1933. 


Lietuvos RESPUBLIKOS VYRIAUSYBE iS 
VIENOS PUSES IR KARALISKOJI AFGANISTANO 
Vyriausybé 1$ antros pusés, siekdamos susti- 
printi esamus tarp abiejy Valstybiuy tikrai 
draugingus santykius, nutaré pasiraSyti Siq 
draugingumo sutartj ir Siam tikslui paskyré savo 
Igaliotinius : 


LIETUVOS RESPUBLIKOS PREZIDENTAS : 


Jo Ekscelencija Pona Daktara Dova 
ZAUNIY, Uzsieniy Reikalyu Ministeri ; 


JO DIDENYBE AFGANISTANO PADISACHAS : 


Jo AukStybe Pona Sardar Mohammed Aziz 
Khan, Nepaprasta ir Igaliotajj Amba- 
sadoriu ; 


Kurie, patieke vienas antram savo igalio- 
jimus, rastus gera ir reikiama forma sudarytus, 
susitaré dél Siu nuostaty : 
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TEXTE PERSAN. — PERSIAN TEXT.) 


No 8. aE 4 | 
NON ty sigle | 


DC on l 


Lithuanian and Persian official texts communi 
cated by the Lithuanian Minister for Foreign 
Affairs. The registration of this Treaty took 
place April 29, 1933. 
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1 L’échange des ratifications a eu lieu à Moscou, 
le 12 avril 1933. 
Entrée en vigueur le 27 avril 1933. 


* The exchange of ratifications took place at | 


Moscow, April 12, 1933. 
Came into force April Pi WOR}. 
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I stratpsnis. 


Tarp Lietuvos Respublikos ir Afganistano 
<aralijos, o taip pat tarp abieju Saliu pilieciu, 
"us nelauzoma taika ir nuoëirdus nuolatinis 
raugingumas. 


2 stravpsnis. 


\bi AukStosios Vyriausybés sutinka nustatyti 
arp saves diplomatinius santykius, 
arptautinés teisès 
asikeisti tinkamai 
tstovais, kurie, savitarpumo pagrindais, nau- 
osis abiejy Saliy sostinése visomis nelietiamy- 
és teisémis ir lengvatomis, kuriomis naudojasi 
reciujyu valstybiy atstovai, einant tarptautinés 
aisés nuostatais. Kiekiena AukStyjy Susita- 
anèiu Saliu turés teisés paskirti generalinius 
onsulus ir konsulus, kurie naudosis antros Salies 
ritorijoje visomis tarptautinés teisés pripa- 
intomis teisémis. 


einant 


désniais, ir turés teisés 


igaliotais diplomatiniais 


3 stratpsnis. 


Abi Aukëtosios Susitariantios Salys sutinka 
ulimai greitiau pradéti derybas prekybos 
itarciai sudaryti. 


4 strarpsnis. 


Sioji sutartis bus ratifikuota ir ratifikacijos 
Stais galimai grei¢iau bus pasikeista. 

Sioji sutartis igis galios penkiolikta diena rati- 
kacijos dokumentais pasikeitus. 
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5 straipsnis. et 
Sioji sutartis suraëyta lietuviy ir persy kalbo- Uf PTT . aye iP, rp À 
mis, laikant abudu tekstu autentiSkais. 13 7/) 7bI¢3 uw? # 1 


Tai Patvirtindami, abiejy Saliy [galiotiniai 


DAT INI 


Sia sutarti pasiraSé ir pridéjo savo antspaudas. 77 ep ve PDO 


PasiraSyta Kaune, dviejuose egzemplioriuose, 


1930 m. gruodZio mén. 9. d. 145. 2 4 D | 


ZAUNIUS. 


Pour copie conforme : 


K. Bizauskas, 


Directeur du Département juridique 
et administratif. 


Ga 
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1933 


1 TRADUCTION. 


No 3178 — TRAITE D'AMITIÉ 
ENTRE L'AFGHANISTAN ET LA 
LITHUANIE. SIGNÉ A KAUNAS, 
LE 9 DÉCEMBRE 1930. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
ATHUANIE et SA MAJESTÉ LE ROI D’AFGANISTAN, 
nimés tous deux du désir de renforcer les liens 
l'amitié sincère existant entre leurs pays, ont 
lécidé de conclure un traité d’amitié et ont 
ésigné à cet effet pour leurs plénipoten- 
jaires : 


Æ PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE DE LITHUA- 
NIE : 
Son Excellence le D' Dova Zaunius, 
Ministre des Affaires étrangères ; 


A MAJESTÉ LE ROI D’AFGHANISTAN : 
Son Altesse Sardar Mohamed Aziz Khan, 
Ambassadeur et Envoyé extraordinaire 
d’Afghanistan à Moscou ; 


Lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins 
ouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
onvenus des articles suivants : 


Article premier. 


Il y aura paix inébranlable et amitié sincère 
: constante entre la République de Lithuanie 
t le Gouvernement royal d'Afghanistan, comme 
ussi entre leurs ressortissants respectifs. 


Article 2. 


Chacune des Hautes Parties contractantes 
ura le droit de désigner auprès de l’autre 
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1 TRANSLATION. 


No. 3178. — TREATY OF FRIEND- 
SHIP BETWEEN AFGHANISTAN 
AND LITHUANIA. SIGNED AT 
KAUNAS, DECEMBER 0, 1930. 


THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF 
LITHUANIA and His Majesty THE KING OF 
AFGHANISTAN, being equally desirous of streng- 
thening the ties of sincere friendship existing 
between the two countries, have decided to 
conclude a Treaty of Friendship and have for 
that purpose appointed as their Plenipoten- 
tiaries : 


THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LITHUA- 
NIA : 


H. E. Dr. Dova Zaunius, 
Foreign Affairs ; 


Minister for 


His Majesty THE KING OF AFGHANISTAN : 
His Highness Sardar Mohamed Aziz Khan, 


Ambassador and Envoy Extraordinary 
of Afghanistan in Moscow ; 


Who, after having communicated their full 
powers, found in good and due form, have 
agreed upon the following Articles : 


Article i. 


There shall be inviolable peace and sincere 
and perpetual friendship between the Republic 
of Lithuania and the Royal Government of 
Afghanistan and between the nationals of the 
two States. 


Article 2. 


Each High Contracting Party shall be entitled 
to send duly accredited diplomatic represen- 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
ations, à titre d’information. 


A 
D 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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Partie des représentants diplomatiques dûment 
accrédités qui jouiront, sous réserve de réci- 
procité, des immunités et privilèges dont béné- 
ficient les représentants des autres Etats, con- 
formément aux règles du droit international. 
Chacune des deux Parties contractantes aura 
le droit de désigner sur le territoire de l’autre 
Partie des consuls généraux et des consuls qui 
jouiront de tous les droits qui dérivent du droit 
international. 


Article 3. 


Les Hautes Parties contractantes convien- 
nent de commencer le plus tôt possible des 
négociations en vue de la conclusion d’un traité 
de commerce. 


Article 4. 


Le présent traité sera ratifié et les instruments 
de ratification seront échangés dans le plus bref 
délai possible. 

Le traité entrera en vigueur quinze jours 
après l'échange des instruments de ratification. 


Article 5. 

Le présent traité a été établi en deux exem- 
plaires en langue lithuanienne et persane, les 
deux textes faisant également foi. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé 


le présent traité et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait à Kovno, le 9 décembre 1930. 


ZAUNIUS. 
Mohamed Aziz. 
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tatives to the other Party, which represeil 
tatives shall, subject to reciprocity, enjoy thi} 
immunities and privileges accorded to t 
representatives of other States in conformit# 
with the principles of international law. Eadl, 
of the High Contracting Parties shall have thi 
right to appoint Consuls-General and Consul 
who shall enjoy in the territory of the othef 
party all the rights conferred by internationé 
law. 
Article 3. 

The High Contracting Parties agree to entef] 
into negotiations as soon as possible with ||! 


view to the conclusion of a commercial treaty} 
| 


| 
| 


Article 4. | | 


The present Treaty shall be ratified and thif 
ratifications shall be exchanged as soon 
possible. | 

The Treaty shall enter into force fifteen davill 
after the exchange of ratifications. | 


Article 5. 


The present Treaty has been drawn up üill 
duplicate, in Lithuanian and Persian, botill 
texts being equally authentic. | 

In faith whereof the Plenipotentiaries hav | 
signed the present Treaty and have theretd] 
affixed their seals. | 


Done at Kovno, December 9, 1930. 


ZAUNIUS. 1 | 
Mohamed Aziz. || 


No 3178 


N° 3170. 
BELGIQUE ET 
GOUVERNEMENT CHÉRIFIEN 


(Zone française.) 


Convention concernant la réparation 
des dommages résultant des acci- 
dents du travail. Signée à Paris, le 
24 juillet 1930. 


BELGIUM AND 
SHEREEFIAN GOVERNMENT 
(French Zone). 


Convention respecting Compensation 
for Injuries resulting from Indus- 
trial Accidents. Signed at Paris, 


July 24, 1930. 
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N° 3179. — CONVENTION! ENTRE LA BELGIQUE ET LE GOUVERS 
NEMENT CHERIFIEN CONCERNANT LA REPARATION DE 
DOMMAGES RESULTANT DES ACCIDENTS DU TRAVAIL. SIGNÉ! 


A PARIS, TExz4 JUIBEET 1920: 


Texte officiel francais communiqué par le ministre des Affaires étrangères de Belgique. L'enregistremeal| 
de cette convention a eu lieu le 1°T mai 1933. | 


LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES et LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESf! 
CHÉRIFIENNE désirant régler la question de la réparation des dommages résultant des accidentif} 
de travail ont décidé de conclure une convention et sont convenus des dispositions suivantesA 


Article premier. 


Les sujets belges victimes d’accidents du travail en zone française de l’Empire chérifienil! 
ainsi que leurs ayants droit, seront admis au bénéfice des indemnités et des garanties attribuée 
aux ouvriers marocains employés chez des patrons étrangers par la législation en vigueur dani) 
ladite zone sur les responsabilités des accidents du travail. | 

Par réciprocité, les sujets marocains victimes d'accidents du travail en Belgique, ainsi que leu 
ayants droit, seront admis au bénéfice des indemnités et des garanties attribuées aux sujets belgell! 
par la législation en vigueur sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail 


Article 2. 


L'égalité de traitement prévue à l’article ci-dessus s’appliquera au développement éventué 
de la législation de chaque pays. | 


Article 3. 


Les exemptions prononcées en matière de timbre, de greffe et d’enregistrement et la délivrancal 
gratuite stipulée par la législation belge sur les accidents du travail sont étendues aux actes} 


certificats et documents visés par cette législation qui seront passés ou délivrés aux fins d’exécutio | 
de la loi marocaine. | 


1 L’échange des ratifications a eu lieu a Paris, le 23 mars 1932. 


to 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


lo. 3179. — CONVENTION ? BETWEEN BELGIUM AND THE 
SHEREEFIAN GOVERNMENT RESPECTING COMPENSATION FOR 
INJURIES RESULTING FROM INDUSTRIAL ACCIDENTS. SIGNED 
PEE ARIS, |ULYe24 51030. 


rench official text communicated by the Belgian Minister for Foreign Affairs. The registration of this 
Convention took place May ist, 1933. 


. THE GOVERNMENT OF His MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS and the GOVERNMENT OF 
fis SHEREEFIAN MAJESTY, being desirous of settling the question of compensation for injuries 
esulting from industrial accidents, have decided to conclude a Convention and have agreed 
pon the following provisions : 


Article 7. 


Belgian subjects who meet with industrial accidents in the French zone of the Shereefian 
mpire and their dependants shall be entitled to the compensation and guarantees to which 
[oroccan workers employed by foreign employers are entitled under the legislation in force in the 
id Zone respecting liability for industrial accidents. 

Reciprocally, Moroccan subjects who meet with industrial accidents in Belgium and their 
ependants shall be entitled to the compensation and guarantees to which Belgian subjects are 
ititled under the legislation in force respecting compensation for industrial accidents. 


Article 2. 


The equality of treatment provided for in the preceding Article shall apply to any subsequent 
tension of the legislation of either country. 


Article 3. 


The exemptions with respect to stamp duties, court fees, registration fees and the issue of 
yxcuments free of charge which are provided for in Belgian legislation respecting industrial accidents 
all be extended to the instruments, certificates and documents covered by the said legislation 
hich are drawn up or issued for the purpose of the administration of the Moroccan Act. 


1 Traduction du Bureau International du ‘Tra- 1 Translation of the International Labour Of- 
He fice: 


2 The exchange of ratifications took place at Paris, March 23, 1932. 
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| 

| 

Réciproquement, les exemptions prononcées et la délivrance gratuite stipulée par la ell 
marocaine sont étendues aux actes, certificats et documents visés par cette législation qui serai] 
passés ou délivrés aux fins d'exécution de la loi belge. 


Article 4. 
Les autorités de la zone française de l’Empire chérifien et les autorités belges se prêteroi] 


mutuellement leurs bons offices en vue de faciliter, de part et d’autre, l'exécution des lois relativ 
aux accidents du travail. 


Article 5. 


| 
| 
|| 
| 
| 
| 
| 
| 


La présente convention sera ratifiée le plus tôt possible. 


Les ratifications seront échangées à Paris. I 


Elle entrera en vigueur en zone française de l’Empire chérifien et en Belgique le 1¢7 du maf 
après qu'elle aura été officiellement publiée dans les deux pays suivant les formes prescrites P 
leurs législations respectives. 

Elle demeurera obligatoire jusqu’à l’expiration d’une année à partir du jour ou l’une des Paras {| 
contractantes l'aura dénoncée. 


En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés, ont signé la présenill 


convention et l’on revêtue de leurs cachets. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 24 juillet 1930. 


(S.) DE GAIFFIER. 
(S.) R. DE SAINT-QUENTIN. 


ES 


TT 


N° 3179 | 
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_Reciprocally, the exemptions and the issue of documents free of charge which are provided 
for in Moroccan legislation shall be extended to the instruments, certificates and documents covered 


by the said legislation which are drawn up or issued for the purposes of the administration of the 
Belgian Act. 


Article 4. 


The authorities in the French Zone of the Shereefian Empire and the Belgian authorities shall 
render each other mutual assistance for the purpose of facilitating the administration of the 
legislation relating to industrial accidents. 


Article 5. 


This Convention shall be ratified as soon as possible. 

Ratifications shall be exchanged in Paris. 

The Convention shall come into operation in the French Zone of the Shereefian Empire and in 
Belgium on the first day of the month after it has been officially published in the two countries in 
conformity with the formalities prescribed by their respective legislation. 

The Convention shall remain in operation until the expiration of a year reckoned from the 
date on which it has been denounced by one of the two Contracting Parties. 


In faith whereof the undersigned Plenipotentiaries, being duly authorised for the purpose, 
have signed the present Convention and thereto affixed their seals. 


Done in Paris, in duplicate, July 24, 1930. 


(S.) DE GAIFFIER. 
(S.) R. DE SAINT-QUENTIN. 
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N° 3180. 


NORVEGE ET TURQUIE 


Traité d'établissement, de commerce 
et de navigation, avec protocole 
de signature. Signés a Ankara, le 
16 mars 1931. 


NORWAY AND TURKEY 


Treaty of Establishment, Commerce 
and Navigation, with Protocol of 
Signature. Signed at Ankara, 
March 16, 1931. 


| 
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| 
No 3180. — TRAITE! D'ÉTABLISSEMENT, DE COMMERCE ET vil 

| 

| 


NAVIGATION ENTRE IA NORVÈGE ET LA TURQUIE. SIGN 
A ANKARA, LE 16 MARS 1931. 


Texte officiel français communiqué par le délégué permanent de la Norvège auprès de la Société day 
Nations. L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 1°T mar 1933. | 


S. M. LE Rol DE NORVEGE, 
d'une part, et 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE, 
d’autre part, 


Également animés du désir d’affermir et de développer les relations économiques entre lel) 
deux pays, ont résolu de conclure, conformément au Traité? d’amitié entre la Norvège et la Turquid 
du 2 mai 1925, un traité d’établissement, de commerce et de navigation et ont nommé pour leur} 
plénipotentiaires : 


S. M. LE Rot DE NORVÈGE : 
M. Sigurd BENTZON, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire ; 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE : 


ZEKAI Bey, ministre de la Défense nationale ; 
Mustafa SEREF Bey, ministre de l’Economie nationale ; 
Menemenli NuMAN Bey, sous-secrétaire d’Etat au Ministére des Affaires étrangéres ; 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés en bonne et dug 
forme, sont convenus des articles suivants : 


Article premier. 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront sur le territoire de l’autre 
Partie, sous réserve des lois, règlements et ordonnances, portant sur l'admission, la circulation, 
le séjour et l'établissement des étrangers, le droit de s'établir et de séjourner, d’aller, de venir et} 
de circuler, ainsi que celui de quitter librement ce territoire, sans préjudice des prescriptions del 
police dans la matière. | 

Il est entendu que ces stipulations ne restreignent en rien le droit de chacune des Hautes! 
Parties contractantes de refuser aux ressortissants de l’autre Partie l’autorisation de s'établir! 


' L’échange des ratifications a eu lieu à Ankara, le 1er avril 1933. 
Le traité est entré en vigueur le ref mai 1633. 
? Vol. LVI, page 51, de ce recueil. 


h 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


‘No. 3180. — TREATY? OF ESTABLISHMENT, COMMERCE AND 
NAVIGATION BETWEEN NORWAY AND TURKEY. SIGNED AT 
ANKARA, MARCH 16, 1931. 


French official text communicated by the Permanent Delegate of Norway accredited to the League of 
Nations. The registration of this Treaty took place May 1, 1933. 


His MAJESTY THE KING oF Norway, 
of the one part, and 

THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC, 
of the other part, 


Being equally desirous of strengthening and developing the economic relations between the 
two countries, have decided to conclude, in accordance with the Treaty of Friendship between 
Norway and Turkey of May 2, 1925, a Treaty of Establishment, Commerce and Navigation, 
and have appointed as their Plenipotentiaries : 


His Majesty THE KING OF NORWAY : 
M. Sigurd BENTZON, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary ; 


THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 


ZEKAI Bey, Minister of National Defence ; 
Mustafa SEREF Bey, Minister of National Economy ; 
Menemenli NUMAN Bey, Under-Secretary of State at the Ministry of Foreign Affairs ; 


Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on 
the following Articles : 


Article I. 


Nationals of either High Contracting Party shall have the right in the territory of the other 
Party, subject to compliance with the laws, regulations and ordinances relating to the admission, 
movement, residence and establishment of foreigners, to establish themselves, to reside, to come 
and go, and to leave that territory freely, without prejudice to the relevant police regulations. 


It is understood that these provisions shall in no way restrict the right of either High Contracting 
Party to refuse nationals of the other Party permission to establish themselves or reside within 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d’information. of Nations, for information. 
2 The exchange of ratifications took place at Ankara, April Ist, 1933. 
The Treaty came into force May Ist, 1933. 
3 Vol. LVI, page 51, of this Series. 
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ou de séjourner dans le pays et de les expulser ainsi que de réglementer les visas des passeports et ld) 
délivrance des permis de séjour conformément aux lois et règlements en vigueur pour tous let 


étrangers. 


Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve toute liberté d’action en ce qui concern@)} 
limmigration. || 


Article II. 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront dans le territoire dd 
l’autre la complète liberté d'acquérir et de posséder toute sorte de biens mobiliers et immobiliers 
dont l'acquisition ou la possession est ou sera permise par les lois de l’autre Haute Partie 


contractante aux ressortissants du pays le plus favorisé, à l’exception, bien entendu, des cas prévusill 


par les législations respectives. Ils pourront, aux mêmes conditions, en disposer librement par vente 


donation, transfert, contrat de mariage, testament, succession ab intestat ou par tout autre moyen.|}) 
Ils ne seront assujettis, dans aucun des cas susmentionnés, à des charges, taxes ou impôts, |i| 
sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plus élevés que ceux qui sont ou seront établis, 


pour les nationaux. 


Article III. 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront sur le territoire de i} 
t 
| 


l’autre, aux mêmes conditions que les ressortissants de la nation la plus favorisée et en se conformant 
aux lois et règlements du pays, le droit d’exercer toute sorte d’industrie et de commerce, ainsi que 
tout métier et profession dont l’exercice n’est pas ou ne serait pas, suivant la loi du pays, réservé 
aux nationaux. 


Article IV. 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes n’auront à payer sur le 
territoire de l’autre pour leurs personnes et leurs biens, droits et intérêts, y compris leur commerce, 
industrie, métier et profession, aucun impôt, taxe ou charge, de quelque nature que ce soit, autres 
ou plus élevés que ceux auxquels sont soumis les nationaux. 

En ce qui concerne les taxes et charges quelconques à payer du chef de séjour et d'établissement, 
les ressortissants des deux Parties jouiront du traitement de la nation la plus favorisée. 

Ils seront autorisés à exporter librement le produit de la vente de leurs biens et leurs biens 
mêmes, sous réserve des dispositions légales en vigueur dans le pays, sans être soumis en cela, en 
He d'étrangers, à des impôts, droits et redevances plus élevés que ceux qu’auraient à payer 
es nationaux. 


Article V. 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront exempts, sur le territoire 
de l'autre Partie, de tout service militaire dans l’armée, la marine, les forces aériennes, la garde 
nationale ou la milice, ainsi que de toute obligation ou charge remplaçant le service militaire. 

Ils ne seront soumis à d’autres prestations ou réquisitions militaires que dans la mesure et 
aux conditions prévues pour les nationaux. 

_Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront aussi exempts, sur le 
territoire de l’autre Partie, de toute fonction judiciaire ou administrative, sous réserve des exemptions 
spécifiques prévues par les lois respectives. 


| 
| 
LR 
| 
| 
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he country, to expel them, and to issue regulations governing passport visas and the issue of 
esidence certificates in accordance with the laws and regulations applicable to all foreigners. 


Each of the High Contracting Parties reserves full freedom of action with regard to immigration. 


Article II. 


Nationals of either High Contracting Party shall have complete freedom in the territory of 
he other to acquire and possess any kind of movable or immovable property, the acquisition or 
>ossession of which is or may hereafter be allowed by the laws of the other High Contracting Party 
0 nationals of the most favoured nation, except of course in the cases laid down in the laws of 
he respective States. They may, under the same conditions, dispose freely thereof by sale, gift, 
ransfer, marriage settlement, will, succession ab intestato, or by any other means. 

They shall not in any of the above cases be liable to charges, duties or taxes of any kind what- 
oever Other or higher than those which are or may hereafter be imposed on nationals of the 
country. 


Article III. 


Nationals of either High Contracting Party shall, under the same conditions as nationals 
f the most favoured nation and subject to compliance with the laws and regulations of the country, 
ave the right, in the territory of the other Party, to carry on any kind of industry or commerce 
nd to engage in any trade or profession the pursuit of which is not at present or may not hereafter 
ye reserved for nationals of the country. 


Article IV. 


Nationals of either High Contracting Party shall not be liable in the territory of the other 
arty, as regards their persons, property, rights and interests, including their commerce, industry, 
rade or profession, to any tax, duty or charge whatsoever other or higher than those levied on 
ationals. 

As regards any duties and charges payable in respect of residence and establishment, the 
ationals of the two Parties shall enjoy most-favoured-nation treatment. — 

They shall be authorised, subject to compliance with the laws in force in the country, freely 
> export the proceeds of the sale of their property and the property itself, without thereby being 
able as foreigners to higher taxes, dues and charges than those payable by nationals of the country. 


Article V. 


Nationals of each of the High Contracting Parties shall be exempt in the territory of the other 
arty from any military service in the army, navy or air forces and in the national guard or militia, 


id from any obligation or charge in lieu of military service. ay 
They shall only be liable to other military contributions and requisitions to the extent and 


ider the conditions laid down for nationals of the country. | | 
Nationals of either High Contracting Party shall also be exempt in the territory of the other 
uty from any judicial or administrative functions, subject to the specific exemptions provided 


r in the respective laws. 
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Article VI. 


Les ressortissants de l’une des Hautes Parties contractantes ne pourront, sur le territoire di} 
l’autre Partie, être expropriés de leurs biens que pour des raisons prévues par la loi. Ils aurony 1 
réciproquement droit aux indemnités établies en faveur des nationaux par la loi en vigueur dani} 
les pays respectifs. nr Den. | > a | 

Aucune expropriation ne pourra avoir lieu sans publicité préalable ni avant que l'indemnit 
ait été versée ou dûment consignée. | 


Article. VII. 


Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront sur le territoire ddff 
l’autre, en tout ce qui concerne la protection légale et judiciaire de leur personne et de leurs biens] 
du même traitement que les nationaux. eee f 

En conséquence, ils auront libre et facile accès des tribunaux et pourront ester en justice aux 
mêmes conditions que les nationaux. A titre de réciprocité, ils jouiront sur le territoire de l’autre. 
aux mêmes conditions que les nationaux, de l'assistance judiciaire gratuite et de exemption dq 
la caution judicatum solvi. L’exemption de la caution judicatum solvi ne pourra être demandéel| 
que si le demandeur est domicilié dans l'Etat où le procès a été intenté. | 


Article VIII. 


Les sociétés par actions et autres sociétés commerciales, y compris les sociétés industrielles, 
financières, les compagnies d’assurances et de transport, qui ont leur siège sur le territoire de l’unef 
des Hautes Parties contractantes et qui y existent régulièrement d’après les lois de cette dernière, 
seront reconnues par l’autre Partie comme existant régulièrement, pourvu qu’elles n’y poursuivent 
pas un but illicite. | 

Lesdites sociétés pourront, en se soumettant aux lois et règlements de l’autre pays, qui sont 
ou seront en vigueur, et lorsque la législation de celui-ci prévoit l'obligation d’une autorisation, 
après l'obtention de ladite autorisation, s'établir sur le territoire de ce pays, y créer des filiales, 
succursales ou agences et y ester en justice comme demandeur ou défendeur. 


L'activité desdites sociétés constituées sous la législation de l’une des Hautes Parties contrac- 
tantes, en tant qu'elle s'exerce sur le territoire de l’autre, sera soumise aux lois et règlement de celle-ci. | 
Elles ne seront pas traitées, quant à leur activité, moins favorablement que les sociétés de la nation 
la plus favorisée. 

Pour tout ce qui concerne la protection légale et judiciaire de leurs biens, elles jouiront dans 
l'autre pays du même traitement que les sociétés nationales. Les dispositions de l’article VI s’appli- 
quent également d’une manière analogue aux sociétés visées au présent article. La disposition 
de l’article VIT sur l’exemption de la caution judicatum solvi s'applique également aux sociétés visées 
au présent article. 

Les sociétés de l’une des Hautes Parties contractantes ainsi que leurs filiales, succursales ou 
agences ne seront pas soumises, sur le territoire de l’autre pays, en ce qui concerne les droits, taxes 
et impôts, a une charge fiscale plus élevée que celle supportée par les sociétés de la nation la plus 
favorisée. Il est entendu qu’elles seront astreintes à acquitter les taxes afférentes à l'obtention des 
actes d'autorisation et d'enregistrement pour les sociétés étrangères et à déposer les cautionnements 
prévus par la loi. Elles ne seront soumises à d’autres protestations ou à des réquisitions militaires 
que dans la mesure et aux conditions prévues pour les société nationales. | 

En ce qui concerne les impéts calculés sur le capital, le revenu ou les bénéfices, chacune des 
Hautes Parties contractantes ne taxera les sociétés de l’autre selon la nature des impôts, qu'à | 
raison de la part d’actif social qu’elles ont investi sur son territoire, des biens qu'elles y possèdent, 
des bénéfices qu'elles y réalisent ou des affaires qu'elles y pratiquent. | 
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Article VI. 


_ Nationals of either High Contracting Party may not be expropriated in the territory of the 
ther Party save for reasons laid down by law. They shall be reciprocally entitled to the 
bmpensation provided for nationals of the country by the law in force therein. 


_ No expropriation may take place without previous notice and before compensation is paid 
ir duly deposited. 


| 
| 


Article VII. 


Nationals of either High Contracting Party shall, in the territory of the other Party, enjoy 
h all matters concerning the legal and judicial protection of their persons and property the same 
-eatment as nationals of the country. 

They shall accordingly have free and unhindered access to the Courts, and may appear 
nerein under the same conditions as nationals of the country. Subject to reciprocity, they shall 
ajoy in the territory of the other Party, under the same conditions as nationals of the country, 
‘ee legal aid and exemption from security for costs. Exemption from security for costs may only 
e asked for if the applicant is domiciled in the State in which the proceedings were instituted. 


Article VIII. 


Limited companies and other commercial companies, including industrial, financial, insurance 
md transport companies, which have their seat in the territory of either High Contracting Party 
nd are legally constituted therein in accordance with the laws of that Party, shall be recognised 
»y the other Party as being legally constituted, provided they do not pursue any unlawful object 
a that territory. 

The said companies may, subject to compliance with the laws and regulations of the other 
ountry which are or may hereafter be in force and on condition that they obtain an authorisation 
vhere such authorisation is required by the law of the country, establish themselves in the 
erritory of that country, set up subsidiary undertakings, branches or agencies therein and appear 
1 the courts as plaintiffs or defendants. 

The activities of the said companies constituted under the laws of either High Contracting 
-arty shall, in so far as they are pursued in the territory of the other Party, be subject to the laws 
nd regulations of the latter. They shall not be treated in respect of their activities less favourably 
han companies of the most favoured naticn. 

As regards the legal and judicial protection of their property, they shall enjoy in the other 
ountry the same treatment as national companies. The provisions of Article VI shall also apply 
nutatis mutandis to the companies mentioned in the present Article. The provision of Article VII 
n the exemption from security for costs shall also apply to the companies mentioned in the present 
\rticle. 

The companies of either High Contracting Party and their subsidiary undertakings, branches 
r agencies shall not be liable in the territory of the other Party, as regards duties, imposts and 
axes, to a fiscal charge higher than that imposed on companies of the most favoured nation. 
t is understood that they shall be required to pay the fees for obtaining the documents of authori- 
ation and registration for foreign companies and to deposit the security provided for by law. 
‘hey shall only be liable to other contributions and to military requisitions to the extent and 
nder the conditions laid down for national companies. 

As regards taxes on capital, income or profits, each of the High Contracting Parties shall 
nly assess the companies of the other Party, according to the nature of the taxes, in respect of 
he portion of their assets which they have invested in its territory and the property they possess, 
he profits they make or the business they transact therein. 
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( 


ci 


Ces sociétés pourront, aux mêmes conditions que celles de la nation la plus favorisée et | 
} 


se soumettant aux lois du pays, acquérir toute sorte de biens mobiliers. Il en sera de même, confol} 
mément à l’article II, pour l’acquisition des biens immeubles nécessaires au fonctionnement del | 
société, étant entendu, dans ce cas, que l'acquisition n’est pas l’objet même de la société. 


Article IX. 


Les produits naturels ou fabriqués originaires de Turquie ne pourront être soumis à le a 
importation en Norvège, en ce qui concerne les droits de douane, les surtaxes et coefficients di # 
majoration ou tout autre droit ou charge quelconque, à un traitement moins favorable que cell le 
qui est accordé ou qui pourrait être accordé à l’avenir aux produits similaires du pays le plus favorisdy 

De même, les produits naturels ou fabriqués originaires de Norvège ne pourront être soummj) 
à leurs importation en Turquie, en ce qui concerne les droits de douane, les surtaxes et coefficien QUE: 
de majoration ou tout autre droit ou charge quelconque, à un traitement moins favorable que cel i ll 
qui est accordé ou qui pourrait être accordé à l’avenir aux produits similaires du pays le plus favoriséf{r 

I 


Article X. | | 


A l'exportation vers la Turquie il ne sera perçu en Norvège, et à l'exportation vers la Norvègilf 


il ne sera perçu en Turquie d’autres droits ni des droits de sortie ou taxes d’autre nature plus élevé Hr 
que ceux qui sont ou seront perçus à l’exportation des produits similaires vers le pays le plug} 
favorisé a cet égard. We 

L'assurance du traitement sur le pied d'égalité avec un pays tiers s’étend également à la} 
manière de percevoir les droits d’importation, d’exportation, au dépôt des marchandises dans i 
les entrepôts de douane, aux redevances et formalités douanières, au traitement et à l’expédition{® 


en douane des marchandises importées, exportées ou passant en transit. | D 


Article XI. | 

Les produits naturels ou fabriqués de l’un des pays contractants, importés dans le territoirdlt 

de l’autre, après avoir transité par le territoire d’un ou de plusieurs pays tiers, ne seront pas soumis | | 
à leur importation, à des droits de douane ou à des redevances autres ou plus élevés que s’ils avaientilfk 
été importés directement de leur pays d'origine. 1 
Cette disposition s’applique aussi bien aux marchandises en transit direct qu’aux marchandise! 
transitant aprés transbordement, remballage ou entreposage. ie 
iv 


Article XII. | 


Les produits naturels ou fabriqués de l’une des Hautes Parties contractantes importés dansi] 
le pays de l’autre y jouiront, en ce qui concerne les taxes intérieures, sous quelque dénomination! | 
5) . A ’ . . < . A . | 

qu'elles soient, du traitement accordé aux produits similaires d’un tiers pays. | 


Chacune des Hautes Parties contractantes pourra exiger, pour établir le pays d’origine des 
marchandises importées, la présentation par l'importation d’un certificat d'origine constatant\ 
que lesdites marchandises sont des produits naturels ou fabriqués dudit pays, ou qu'elles doivent |} 
être, selon la législation du pays importateur, considérées comme telles, étant donné qu'elles y ont il 
subi une transformation ou une opération motivée par des raisons économiques. k | 


| 


Article XIII. | 
| | 
| 


| 

Les certificats d'origine seront délivrés soit par les Départements du commerce ou de! 
l’agriculture, soit par les autorités douanières, soit par les Chambres de commerce et d'industrie |} 
compétentes, soit par toute autre autorité ou association que le pays destinataire aura agréé. 
Le gouvernement du pays destinataire aura le droit d’exiger la légalisation des certificats d'origine 
par son représentant diplomatique ou consulaire. 
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These companies may, under the same conditions as companies of the most favoured nation 
ad subject to the laws of the country, acquire any kind of movable property. The same shall 
pply, in accordance with Article II, to the acquisition of immovable property necessary for the 
perations of the company, it being understood in this case that the acquisition of such property 
oes not constitute the object of the company’s existence. 


Article IX. 


Natural or manufactured products originating in Turkey shall not be subject, on importation 
ito Norway, as regards Customs duties, surtaxes or coefficients of increase or any other duty or 
aarge whatsoever, to less favourable treatment than that which is or may in future be accorded 
> similar products of the most favoured country. 

Similarly, natural or manufactured products originating in Norway shall not be subject, on 
nportation into Turkey, as regards Customs duties, surtaxes and coefficients of increase or any 
ther duty or charge whatsoever, to less favourable treatment than that which is or may in future 
e accorded to similar products of the most favoured country. 


Article X. 


There shall not be levied in Norway upon exports to Turkey or in Turkey upon exports to 
lorway any duties other than, or any export duties or other taxes higher than, those which are 
r may in future be levied on the exportation of similar products to the country most favoured 
1 this respect. 

Treatment on a footing of equality with third countries shall also extend to the manner of 
‘vying import and export duties, to the placing of goods in bonded warehouses, to Customs charges 
nd formalities and to the treatment and handling by the Customs of goods imported, exported 
r passing through in transit. 


Article XI. 


_ Natural or manufactured products of one of the contracting countries imported into the 
erritory of the other after passing in transit through the territory of one or more third countries 
nall not be subject on importation to Customs duties or charges other or higher than those to 
which they would have been subject if they had been imported direct from their country of origin. 

This provision shall apply to goods in direct transit and to goods conveyed in transit after 
‘anshipment, repacking or warehousing. 


Article XII. 


Natural or manufactured products of one of the High Contracting Parties imported into 
he territory of the other Party shall be granted therein, as regards internal taxes of any kind 
rhatsoever, the treatment granted to similar products of a third country. 


Article XIII. 


Either High Contracting Party may, in order to establish the country of origin of the goods 
uported, require the production by the importer of a certificate of origin stating that the said 
oods are natural or manufactured products of the said country or that, according to the law of 
he importing country they must be regarded as such in view of the fact that labour has been 
xpended on them or that they have been subjected to treatment in that country for economic 
>asons. 

The certificates of origin shall be issued by the Departments of Commerce or Agriculture, 
r by the Customs authorities, or by the competent Chambers of Commerce and Industry, or by 
ny other authority or association which the country of destination may accept. The Government 
f the country of destination may require certificates of origin to be legalised by its diplomatic 


r consular representative. 
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Les colis postaux seront dispensés du certificat d’origine quand le pays destinataire, seloi]} © 
sa législation, reconnaitra qu’il ne s’agit pas d’envois revétant un caractère commercial. | 2 

Les Hautes Parties contractantes s'accordent réciproquement en tout ce qui concerne l¢ 
certificats d’origine, les faveurs accordées à la nation la plus favorisée. 


i) US 
| 
Article XIV. | 
Il ne sera maintenu ni établi par l’une des Hautes Parties contractantes aucune prohibitio} | 1 
ni restriction relative à l'importation ou à l'exportation d’une marchandise quelconque original 4 be 
du territoire de l’autre Partie ou destinée à y être expédiée, si ladite prohibition ou restriction nie 
s’applique pas dans les mêmes conditions aux marchandises similaires, s’il en existe, en provenance} al 
de n’importe quel autre pays ou destinée à y être expédiée. Ne seront pas considérées, toutefois}fi" 
comme dérogations aux dispositions du présent article, les prohibitions ou restrictions établiegpy 
ou à établir pour des raisons de sécurité publique, de sécurité de l'Etat ou de santé publique, | 
comme mesure de prophylaxie contre les épizooties ou contre les maladies, la dégénérescence op 
la disparition de végétaux utiles, ou encore en ce qui concerne les marchandises qui font Pobje; te 0 
d'un monopole d'Etat. 


Article XV. 


Les négociants, fabricants et autres industriels ou commis voyageurs de l’une des Hauteil} | 
Parties contractantes jouiront, sur le territoire de l’autre Partie, en tout ce qui concerne leuffir 
activité et notamment au sujet des facilités douanières accordées pour les échantillons du mêmhi 
traitement que les négociants, fabricants et autres industriels ou commis voyageurs de la nation 
la plus favorisée. 

Les ressortissants de l’une des Hautes Parties contractantes se rendant aux expositions, foireill 
ou marchés qui ne sont pas réservés aux nationaux à l'effet d’y exercer leur commerce, ne seron jh: 
pas, sur le territoire de l’autre, traités d’une manière moins favorable que les ressortissants de lari 
nation la plus favorisée. |e 

Les dispositions ci-dessus n’étant pas applicables aux industriels ambulants à la recherchdl} 
des commandes chez des personnes n’exercant ni le commerce ni l’industrie, non plus qu’au 
colportage, chacune des Hautes Parties contractantes se réserve, à cet égard, l'entière liberté 
de sa législation. 


Article XVI. 


Les Hautes Parties contractantes s'accordent réciproquement la liberté du transit en sdf 
garantissant sous ce rapport le traitement de la nation la plus favorisée. Elles s'engagent à né qu 
percevoir de ce chef aucun droit de transit à l’exception des droits de statistique et des frais dd ptt 
surveillance et de magasinage. | 

En général, les Hautes Parties contractantes se conformeront, quant au transit, aux dispositiondi| 
contenues dans le Statut faisant partie intégrante de la Convention! sur la liberté du transit signéalh 
à Barcelone le 14 avril 1921, ou dans toutes autres conventions du même ordre qui le régleraient Ht 
à Vavenir, auxquelles les Hautes Parties contractantes auraient adhéré. if 


| 
| 
Article XVII. | | 


Relativement au transport par chemin de fer des personnes, bagages et marchandises, le - 
Hautes Parties contractantes se garantissent réciproquement, en ce qui concerne l'expédition} 


les prix de transport et les taxes et charges publiques relatives au transport, le traitement de lalf | 
nation la plus favorisée. i) 


1 Vol. VII, page 11 ; vol. XI, page 406 ; vol. XV, page 304 ; vol. XIX, page 278 ; vol. XXIV, pagel 
154 ; vol. XXXI, page 244 ; vol. XXXV, page 298 ; vol. XX XIX, page 166 ; vol. LIX, page 344 ; vol 
LXIX, page 70 ; vol. LXXXIII, page 373 ; vol. XCII, page 363 ; vol. XCVI, page 181 ; vol. CIV, pagelf| 
495 ; et vol. CX XXIV, page 393, de ce recueil. 
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Certificates of origin shall not be required for postal parcels when the country of destination 
jonsiders that, according to its law, the consignments in question are not of a commercial character. 
) The High Contracting Parties shall grant one another in all matters relating to certificates 
|f origin the advantages accorded to the most favoured nation. 


Article XIV. 


| No prohibition or restriction on the import or export of any commodity whatsoever, originating 
jn the territory of the other Party or intended for export thereto shall be maintained or imposed 
ly either High Contracting Party unless the said prohibition or restriction applies under the same 
onditions to similar commodities, if any such exist, coming from any other country or intended 
jor export thereto. Nevertheless, prohibitions or restrictions which have been or may hereafter be 
fmposed for reasons of public safety, the security of the State or public health, or as prophylactic 
Measures against epizooties or diseases, the deterioration or disappearance of useful plants, or | 
in respect of goods which are subject to a State monopoly, shall not be regarded as contrary to 
he provisions of the present Article. 


Article XV. 


Merchants, manufacturers, and other business men or commercial travellers belonging to 
ither High Contracting Party shall enjoy the same treatment in the territory of the other Party, 
n all matters concerning their activities, and more particularly in regard to Customs facilities 
ranted for samples, as the merchants, manufacturers and other business men or commercial 
ravellers belonging to the most favoured nation. 

Nationals of either High Contracting Party proceeding to exhibitions, fairs or markets which 
ire not reserved for nationals of the country, in order to carry on their business therein, shall not 
ve treated, in the territory of the other Party less favourably than nationals of the most favoured 
vation. 

As the above provisions are not applicable to itinerant traders soliciting orders from persons 
not engaged in trade or industry or to hawking, each of the High Contracting Parties reserves 
somplete legislative freedom in regard thereto. 


Article XVI. 


The High Contracting Parties shall grant each other freedom of transit by guaranteeing each 
ther most-favoured-nation treatment in this respect. They undertake not to levy any transit 
luty on this account, with the exception of statistical dues and costs of supervision and warehousing. 


Generally speaking, the High Contracting Parties shall observe, as regards transit, the provisions 
ontained in the Statute forming an integral part of the Convention? on Freedom of Transit, signed 
t Barcelona on April 14, 1927 or in any other conventions of the same nature which may in future 
‘overn transit and to which the High Contracting Parties have acceded. 


Article XVII. 


As regards the carriage by rail of passengers, baggage and goods, the High Contracting 
arties guarantee each other most-favoured-nation treatment in respect of consignment, transport 
ates and public taxes and charges regarding transport. 


1 Vol. VII, page 11 ; Vol. XI, page 407 ; Vol. XV, page 305 5 VOL HULK, re 270) § Vol. XXIV, 
age 155 ; Vol. XXXL page 245 ; Vol. XXXV, page 299 ; Vol. XX XIX, page 166 ; Vol. LIX, page 344 ; 
ol. LXIX, page 70 ; Vol. LX XXIII, page 373 ; Vol. XCIT, page 363 ; Vol CV page 131 VOICE 
age 495 ; and Vol. CXXXIV, page 393, of this Series. 


No. 3180 


52 Société des Nations — Recueil des Traités. 


Article XVIII. 


Les ressortissants et sociétés de chacune des Hautes Parties contractantes auront, dans | 
territoire de l’autre, les mêmes droits que les ressortissants ou sociétés de celle-ci en ce qui concert 
les brevets d'invention, les marques de fabrique ou de commerce, à condition d'observer les modali 
prescrites par la loi. | 


Article XIX. 


| 
| 
| 
| 
Chacune des Hautes Parties contractantes aura la liberté de nommer des consuls générau 
consuls et vice-consuls dans les villes et ports des territoires de l’autre Partie où les gouvernemen|| | 
respectifs admettent des représentants similaires d’une autre nation quelconque. Cependant M}, 
consul-généraux, consuls, vice-consuls n’entreront pas en fonction avant d’avoir obtenu, selon |f A 
forme usuelle, le consentement du gouvernement auprés duquel ils sont envoyés. I. 
Les officiers consulaires de l’une des Hautes Parties contractantes jouiront, dans le territoify’ 
de l’autre Partie, des mêmes droits, privilèges et exemptions, à condition de réciprocité, que ce 
qui sont ou seront accordés aux officiers similaires d’un pays étranger quelconque. 


Article XX. | 


Les officiers consulaires de l’une des Hautes Parties contractantes résidant dans les territoiré 
de l’autre recevront des autorités locales la mesure d'assistance permise par la loi pour la repridh®, 
des marins, autres que les nationaux de celle-ci, déserteurs des vaisseaux de la première Haut he 
Partie contractante. 4 


Article XXI. i} 


Chacune des deux Hautes Parties contractantes s’engage, sous condition de réciprocité, ||! 
assurer aux navires de l’autre, un traitement égal à celui de ses propres navires dans ses porti! 
maritimes, en ce qui concerne la liberté d’accès du port, son utilisation et la complète jouissand à 
des commodités qu’elle accorde à la navigation, aux opérations commerciales pour les navires 4 
leurs cargaisons et leurs passagers, aux facilités de chargement et de déchargement, ainsi qu’auill' 
droits et taxes de toute nature perçus au nom et pour le compte du gouvernement, des autorité 


publiques, des concessionnaires ou établissements de toutes sortes. 1 


Article XXII. 1 
i} | 
Les navires et bateaux portant le pavillon de l’une des Hautes Parties contractantes qui | 
entreront dans un port de l’autre soit pour y composer ou compléter leur chargement pour un À 
destination étrangère, soit pour y déposer toute ou partie de leur cargaison apportée de l'étrange 4 
pourront, en se conformant aux lois et règlements des pays respectifs, conserver à bord la parti a 
de leur cargaison qui serait destinée à un autre port ou à un autre pays et la réexporter sans paye! le 
d’autres droits que ceux auxquels sont ou seront soumis en pareil cas les navires nationaux. |" 


Article XXIII, 1 


En cas de naufrage, échouement, avarie en mer ou relâche forcée d’un navire de l’une del! 
Hautes Parties contractantes sur les côtes de l’autre, ce navire jouira à tous les égards, autanf 
pour le bâtiment que pour la cargaison et l'équipage, du même traitement que la législation def’! 
ue des Hautes Parties contractantes accorde à ses propres navires en pareilles circonstances! 

Ait A 5) : : . A . | 
ide et assistance seront prêtées, dans la même mesure qu’aux nationaux, aux capitaines, à 1 équi4 
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Article XVIII. 


| Nationals and companies of each of the High Contracting Parties shall, in the territory of 
{he other, enjoy the same rights as nationals or companies of the latter as regards patents of 
jivention and trade marks, subject to compliance with the formalities required by law. 


Article XIX, 


, Each High Contracting Party shall be entitled to appoint consuls-general, consuls and vice- 
onsuls in the towns and ports of the territories of the other Party to which the respective 
rovernments admit similar representatives of any other nation. Nevertheless, consuls-general, 
jonsuls and vice-consuls shall not take up their duties until they have obtained, in the usual form, 
he consent of the Government to which they are sent. 

|} Consular officers of either High Contracting Party shall enjoy, in the territory of the other 
Party, the same rights, privileges and exemptions, subject to reciprocity, as those which are or 
j2ay in future be accorded to similar officers of any foreign country. 


Article XX. 


Consular officers of either High Contracting Party residing in the territories of the other Party 
hall receive from the local authorities all assistance allowed by law for the recapture of seamen, 
ot nationals of the latter, who have deserted from the vessels of the first High Contracting Party. 


Article XXI. 


Each of the two High Contracting Parties undertakes, subject to reciprocity, to grant to the 
vessels of the other Party the same treatment as to its own vessels in its seaports as regards freedom 
f access to the port, use of the port and full enjoyment of the facilities accorded to shipping, 
ommercial operations for ships, their cargoes and passengers, facilities for loading and unloading, 
ind duties and taxes of all kinds collected on behalf of or for account of the Government, the 
yublic authorities, concession holders or establishments of all kinds. 


Article XXII. 


Vessels and boats flying the flag of either High Contracting Party and enterring a port of 
che other Party with the object of taking on board or completing their cargo therein for a destination 
ibroad or of unloading the whole or some portion of their cargo brought from abroad, shall be 
sntitled, provided they observe the laws and regulations of the country concerned, to retain on 
oard the portion of their cargo which is consigned to another port or to another country, and 
0 re-export it without paying any duties other than those which are or may in future be imposed 
m national vessels in a similar case. 


Article XXIII. 


Should a vessel of one of the High Contracting Parties be wrecked, stranded, damaged at sea 
yr forced to put into a port on the coast of the other Party, the vessel itself, and the cargo and 
rew, shall enjoy in all respects the same treatment as is granted by the laws of each of the High 
Contracting Parties in similar circumstances to its own vessels. Assistance and relief shall be given 
o the master, crew and passengers both as regards their persons and the vessel and its cargo, to 
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page et aux passagers, tant pour leurs personnes que pour le navire et sa cargaison. Les opératio! 
relatives au sauvetage auront lieu conformément aux lois du pays. Tout ce qui aura été sauyy 
du navire et de la cargaison ou le produit de ces objets, s’ils ont été vendus, sera restitué at 
propriétaires où à leurs ayants droit, et il ne sera pas payé de frais de sauvetage plus forts qi 
ceux auxquels les nationaux seraient assujettis en pareil cas. | 

Les Hautes Parties contractantes conviennent, en outre que les marchandises sauvées ne sero} - 
soumises au paiement d'aucun droit de douane à moins qu’on ne les ait destinées à la consommati¢ i 
intérieure. 


Article XXIV. | 


La nationalité des navires sera constatée, d’après les lois de l'Etat auquel le navire en questidf} 
appartient, au moyen des titres et patentes se trouvant à bord délivrés par les autorités compétentif}} 
de chaque pays. Jusqu'à la conclusion d’un accord spécial pour la reconnaissance respective dij” 
certificats de jauge, les navires de chacune des Hautes Parties contractantes ne seront assujettuf}" 
dans les ports de l’autre, à aucune nouvelle opération de jauge, et le montant des droits et tax 
de navigation à payer sera établi d’après les certificats de jauge délivrés par les autorités compétente 
du pays dont les navires battent le pavillon. | 


Article XXV. 


Les dispositions de ce traité relatives à la concession réciproque du traitement national eff 
matière de navigation ne s'étendent pas aux services et activités ci-dessous mentionnés, lesqueït 
seront régis par les lois et règlements qui sont ou seront en vigueur dans le territoire de chacun: 
des Hautes Parties contractantes : i 


1° Au cabotage ; 
20 A l’exercice de la pêche dans les eaux territoriales des Hautes Parties contractantes | 


3° Aux encouragements et avantages accordés ou qui pourraient être accordés |} 
la marine marchande nationale et aux navires de l’État exploités en régie ou elf’ 
participation ; | 


4° Aux privilèges concédés aux sociétés pour les sports nautiques ; ii 


Bi 

5° A l'exercice du service des ports, des rades et des plages, ainsi qu’au pilotagd] ' 
remorquage, sauvetage et assistance maritime, en tant que ces opérations s’effectue iV 
dans les limites des eaux territoriales des Hautes Parties contractantes, et dans la mell! 
de Marmara pour la Turquie. i 


{ 


Article XX VI. 


Le traitement sur le pied d'égalité avec un tiers Etat ne sera pas applicable : 


| 
| 
| 
| 


| 

! c 2 A vs i | 

1° Aux faveurs accordées ou qui pourraient étre accordées ultérieurement par luni 

des Hautes Parties contractantes dans le trafic frontalier avec les pays limitrophes dan| } 
une zone s'étendant à quinze kilomètres de chaque côté de la frontière ; i 
| 

2° Aux faveurs spéciales résultant d’une union douanière conclue ou à conclur! } 
avec un ou plusieurs pays ; | | 
À las | | 

3° Aux avantages et faveurs spéciaux existant ou à établir dans l’avenir en matiér | 

de tarif douanier entre la Turquie et les pays qui se sont détachés de l'Empire Ottoman} 
} 


en 1923, tant que lesdits avantages et faveurs ne sont accordés à aucun autre Etat : 


4° Aux avantages que la Norvège a accordés ou pourrait à l’avenir accorder ail 


Danemark et à la Suède ou à ces deux pays tant que lesdits avantages ne sont pa 
accordés à d’autres Etats que ceux déjà nommés. 
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phe same extent as to nationals of the country. Salvage operations shall be governed by the laws 
pf the country. Everything salved from the vessel or its cargo, or the proceeds thereof, if sold, shall 
be restored to the owners or to the persons entitled, and no salvage costs shall be paid higher than 
those imposed on nationals of the country in a similar case. 


| The High Contracting Parties also agree that the goods salved shall not be subject to the 
payment of any Customs duty unless they are intended for consumption within the country. 


Article XXIV. 


| The nationality of vessels shall be established, according to the laws of the State to which 
he vessel in question belongs, by means of the documents and certificates on board issued by the 
competent authorities of each country. Pending the conclusion of a special agreement for the 
mutual recognition of tonnage measurement certificates, the vessels of each of the High Contracting 
Parties shall not be subject, in the ports of the other, to any fresh tonnage measurement formality, 
and the amount of the shipping dues and taxes to be paid shall be established in accordance with 
the tonnage measurement certificates issued by the competent authorities of the country whose 
lag the vessels are flying. 


Article XXV. 


The provisions of this Treaty relating to the reciprocal granting of national treatment in the 
matter of navigation shall not apply to the services and activities specified hereunder, which 
shall be governed by the laws and regulations that are or may hereafter be in force in the territory 
of each of the High Contracting Parties : 

(1) The coasting trade ; 

(2) Fishing in the territorial waters of the High Contracting Parties ; 

(3) Facilities and advantages which are or may hereafter be accorded to the 
merchant fleet of the country and to State vessels operated as a monopoly or with 
Government participation ; 

(4) Privileges granted to nautical sports clubs ; 

(5) The service of harbours, roadsteads and beaches, and pilotage, towage, salvage 
and maritime assistance, in so far as these operations are effected within the limits of 
the territorial waters of the High Contracting Parties and, as regards Turkey, in the Sea 
of Marmora. 


Article XXVI. 


Treatment on a footing of equality with a third State shall not apply : 

(x) To any special privileges which are or may subsequently be accorded by one 
of the High Contracting Parties in the matter of frontier traffic with neighbouring 
countries within a zone extending to fifteen kilometres on either side of the frontier ; 

(2) To special benefits resulting from a Customs Union already concluded, or to 
be concluded, with one or more countries ; 

3) To the special advantages or benefits which at present exist or may subsequently 
be established in the matter of Customs tariffs between Turkey and the countries which 
were detached from the Ottoman Empire in 1923, in so far as the said advantages or 
benefits are not accorded to any other State ; 

(4) To any advantages which Norway has accorded or may in future accord to 
Denmark and to Sweden, or to both these countries, in so far as the said advantages are 
not accorded to States other than those already named. 
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Article X XVII. | 

Les différends qui viendraient à s'élever entre les deux Hautes Parties contractantes su 
l'interprétation du présent traité et qui n'auraient pu être résolus par la voie diplomatique seron 
soumis d’un commun accord, par voie de compromis, à un arbitrage. | 


Article XXVIII. 


Le présent traité avec le protocole de signature sera ratifié et les lettres de ratification 
seront échangées à Ankara aussitôt que faire se pourra. | 

Il entrera en vigueur trente jours après l'échange des ratifications et l’arrangement provisoi# 
perdra immédiatement sa force et vigueur. | 

Le présent traité aura une durée de deux ans a partir du jour de son entrée en vigueur. 

Si sa dénonciation par l’une des Hautes Parties contractantes n’a pas eu lieu au moins si} 
mois avant l’expiration dudit délai, le présent traité sera prorogé par tacite reconduction et rester} 
encore en vigueur six mois à partir du jour de sa dénonciation. 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité et y ont apposé leur! 
sceaux. 


- Fait en double exemplaire à Ankara, le 16 mars 1931. 


(s.) Sigurd BENTZON. (s.) ZEKÂI. 
(s.) Mustafa SEREF. 
(s.) M. Numan. 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder a la signature du présent traité conclu a la date de ce jour, les soussignés 
plénipotentiaires sont convenus de ce qui suit : | 
Ad Article II, deuxième alinéa. — Cette réserve ne se rapporte pas aux impôts ou taxes 
relatives à l'acquisition ou à l'exploitation des chutes d’eau, d'énergie produite par des chutes 


À 
Î 
| 


d’eau, de mines ou de forêts. a 


Ad Article III et II. — Il est bien entendu que le traitement de la nation la plus favorisée | 


ne peut pas être invoqué pour demander des faveurs accordées individuellement aux particuliers} 
conforméinent aux lois en vigueur. 


à 
ri 


Ad Article III. ad Il est bien entendu que le traitement dela nation la plus favorisée ne peut 


pas être invoqué pour réclamer le bénéfice résultant des droits acquis reconnus par l’article provisoire} 
de la loi sur les droits et obligations des étrangers en Turquie du 23 février 1330 (1914) | 


Ad Article VIII. — Par les dispositions de cet article les Hautes Parties contractantes |] 
n'entendent pas soustraire les sociétés étrangères exerçant leurs opérations principales en Turquie | 
à l’applicationde l’article 15 de la loi turque du 30 novembre 1330 (1914). | 

Ad Article IX. — Les raisins secs de Turquie (Sultanines) ne seront pas soumis en Norvège | 
au droit de douane et autre droit, surtaxe et coefficient de majoration, ni au traitement moins 


. favorable que celui qui est accordé ou qui pourrait être accordé à l'avenir aux raisins de 
Corinthe (Grèce). 
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Article X XVII. 


| Any disputes arising between the two High Contracting Parties with regard to the interpretation 
pf the present Treaty which it has not been possible to settle through the diplomatic channel shall 
je submitted by common consent to arbitration by means of a special agreement. 


Article XXVIII. 


| The present Treaty, together with the Protocol of Signature, shall be ratified and the letters 
pf ratification shall be exchanged at Ankara as soon as possible. 
It shall come into force thirty days after the exchange of ratifications and the Provisional 

Arrangement shall immediately cease to be operative. 

The present Treaty shall be valid for two years as from the date of its coming into force. 

If it is not denounced by one of the High Contracting Parties at least six months before the 
xpiration of the said period, the present Treaty shall be prolonged by tacit agreement and shall 
remain in force for a period of six months as from the date of its denunciation, 


Û 


In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have 
thereto affixed their seals, 


Done, in duplicate, at Ankara, March 16, 1931. 


(S.) Sigurd BENTZON. (S.) ZEKÂI. 
(S.) Mustafa SEREF. 
(S.) M. NuMAN. 


PROTOCOL OF SIGNATURE. 


| On proceeding to sign the present Treaty concluded on this day’s date, the undersigned 
Plenipotentiaries agreed as follows : 


Ad Article II, paragraph 2. — This reservation shall not apply to taxes or charges relating 
to the acquisition or exploitation of waterfalls, power produced by waterfalls, mines or forests. 


Ad Articles II and III. — It is understood that most-favoured-nation treatment may not be 
put forward to support a claim for benefits accorded in individual cases to private persons under 
the laws in force. 


Ad Article III. — It is understood that most-favoured-nation treatment may not be put forward 
to support a claim to the benefit resulting from the acquired rights recognised by the provisional 
Article of the Law on the Rights and Obligations of Foreigners in Turkey, of February 23, 1330 
(1914). 

Ad Article VIII. — The provisions of this Article do not imply that the High Contracting 
Parties intend to withdraw foreign companies carrying out their main transactions in Turkey 
from the effects of Article 15 of the Turkish Law of November 30, 1330 (1914). 


Ad Article IX. — Dried grapes from Turkey (sultanas) shall not be subject in Norway to 
Customs duty or any other duty, surtax or coefficient of increase, or to less favourable treatment 
than that which is accorded or may in future be accorded to currants (Greece). 


No. 3180 


58 Société des Nations — Recueil des Traités. 19 


Ad Article XIV. — Les Hautes Parties contractantes auront toujours le droit de prend 
les mesures nécessaires contre le dumping. | 


Ad Article XXI. — Il est entendu que les dispositions de l’article XXI ne doivent pas êt 
considérées comme atteintes du fait que la Turquie accorde une réduction sur les taxes de phañil 
aux navires battant le pavillon national et faisant régulièrement le service de transport dé 
valises postales turques entre les ports turcs. | 


Ad article XXVII. — Il est entendu que tous les cas qui ressortent du domaine de A 
souveraineté ou de la compétence exclusive de l'Etat, conformément aux usages du drog 
international, ne sauraient faire l’objet d’un arbitrage. (| 

D'autre part, il est entendu que les termes «tout autre droit ou charge quelconque » employé 
dans le présent traité impliquent aussi les droits perçus par les consuls pour le visa des certificatill} 
d’origine des marchandises importées du territoire de l’une des Hautes Parties contractantes da | 
le territoire de l’autre. | 

Il est convenu, en outre, que le Gouvernement turc appliquera aux poissons nommés « brislings 
ou «sild » de l'espèce « clupea sprattus » et « clupea harengus», en huile ou en tomate, san 
têtes, en emballage hermétiques, le traitement douanier et les autres facilités qui sont accordéeal} 
à l'importation en Turquie, aux sardines en emballage hermétique de n’importe quel tiers payalf 

| 


i 
| 


| 
| 
| 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent protocole de signature. 


Fait en double exemplaire, à Ankara, le 16 mars 1931. 


(s.) Sigurd BENTZON. (s.) ZEKÂI. 
(s.) Mustafa SEREF. | 
| " (s.) M. Numan. 
Copie certifiée conforme : | 


Ministère des Affaires étrangères, 


Rolf Andvord, 


Oslo, le 22 avril 1933. | | 
Chef de Division. 
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Ad Artwle XIV. — The High Contracting Parties shall always have the right to take the 
necessary measures against dumping. 


Ad Article X XI, — It is understood that the provisions of Article XXI shall not be deemed 
to have been infringed by the fact of Turkey according a reduction of lighthouse charges to 
vessels flying the national flag and regularly ensuring the transport of Turkish mails between 
Turkish ports. 


Ad Article XXVII. — It is understood that no cases coming under the sovereignty or 
within the exclusive competence of the State, in accordance with the usages of international 
law, may be the subject of arbitration. 

Moreover, it is understood that the expression “ any other duty or charge whatsoever ” 
employed in the present Treaty also comprises the fees collected by consuls for visas on certificates 
of origin for goods imported from the territory of either High Contracting Party into the territory 
of the other Party. 

It is also agreed that the Turkish Government shall apply to the fish called “ brislings ” or 
‘sild ””, of the species ‘“ clupea sprattus’’ and ‘ clupea harengus’’, in oil or tomato, without 
heads, in airtight packing, the Customs treatment and other facilities which are accorded to sardines 
in airtight packing from any third country, on importation into Turkey. 


In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Protocol of Signature. 


Done, in duplicate, at Ankara, March 16, 1931. 


(s.) Sigurd BENTZON. (s.) ZEKÂI. 
(s.) Mustafa SEREF. 
(s.) M. NuMAN. 
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GRANDE-BRETAGNE 
ET JRLANDE DU NORD, 
INDE ET PERSE 


Accord relatif au retrait hors de 
Perse de «I’Indo European Tele- 
graph Department ». Signé à 
Teheran, le 17 février 1932. 


GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND, 
INDIA AND PERSIA 


Agreement relating to the Withdra- 
wal of the Indo-European Tele- 
graph Department from Persia. 
Signed at Teheran, February 17, 
1932. 
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No 3181. — ACCORD: ENTRE SA MAJESTÉ, POUR LE ROYAUME] 
UNI ET L'INDE, ET SA MAJESTÉ IMPÉRIALE LE CHAH DE PERSE 
RELATIF AU RETRAIT HORS DE PERSE DE « L'INDO-EUROPEAN 


TELEGRAPH DEPARTMENT ». SIGNÉ A TEHERAN, LE 17 FEVRIER} | 
1022. | 


Texte officiel français communiqué par le Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères de Sa Majesti| 
en Grande-Bretagne. L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 3 mat 1933. 


SA MAJESTÉ LE ROI DE GRANDE-BRETAGNE, D’IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUESMI 

AU DELÀ DES MERS, EMPEREUR DES INDES, et SA MAJESTÉ IMPÉRIALE LE CHAH DE PERSE, ayantil| 

en vue de régler les questions surgies en raison de ce que l’Indo-European Telegraph Departmentil! 

se retire de la Perse, ont résolu de conclure un accord à cet effet et ont nommé pour leurs} 

plénipotentiaires, à savoir : 

SA MAJESTÉ LE ROI DE GRANDE-BRETAGNE, D’IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU 
DELÀ DES MERS, EMPEREUR DES INDES : 

POUR LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD : | 

Reginald Hervey Hoare, Esquire, Compagnon du très distingué Ordre de Saint-Michel | 

et de Saint-Georges, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire en Perse: 
; | 
POUR LINDE: | 


Reginald Hervey Hoare, Esquire, Compagnon du très distingué Ordre de Saint-Michel M 
et de Saint-Georges, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire en Perse : 


SA MAJESTÉ IMPÉRIALE LE CHAH DE PERSE : 
Son Altesse Mohamad Ali Khan FOROUGHI, son ministre des Affaires étrangères ; 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont 
convenu de ce qui suit : 


Article premier. 


1. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le 
Gouvernement de l'Inde remettent au Gouvernement persan, à dater du 127 mars 1931, les lignes 
télégraphiques énumérées ci-après : 

Téhéran-Bouchir. 
Téhéran-Zahédan (Douzdab). 
Robat-Zaboul (Sistan). 
Kerman-Bander-Abbas. 
Bander-Abbas-Hengam. 


* L'échange des ratifications a eu lieu à Téhéran, le 23 janvier 1933. 


En : oe 
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lo. 3181. — AGREEMENT ? BETWEEN HIS MAJESTY, IN RESPECT OF 
THE UNITED KINGDOM AND OF INDIA, AND HIS IMPERIAL 
MAJESTY THE SHAH OF PERSIA, RELATING TO THE WITH- 
DRAWAL OF THE INDO-EUROPEAN TELEGRAPH DEPARTMENT 
BROM PERSIA. SIGNED AT TEHERAN, FEBRUARY 71021 


rench official text communicated by His Majesty's Secretary of State for Foreign Affairs in Great 
Britain. The registration of this Agreement took place May 3, 1933. 


His Majesty THE KING OF GREAT BRITAIN, IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND 
HE SEAS, EMPEROR OF INDIA, and His IMPERIAL MAJESTY THE SHAH OF PERSIA, with a view 
> settling questions connected with the withdrawal of the Indo-European Telegraph Department 
om Persia, have resolved to conclude an agreement for this purpose, and have appointed as their 
lenipotentiaries : 


[is MAJESTY THF KING OF GREAT BRITAIN, IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE 
SEAS, EMPFROR OF INDIA : 


For GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND : 
Reginald Hervey Hoare, Esquire, Companion of the Most Distinguished Order of St. 
Michael and St. George, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary in 
Persia ; 
For INDIA : 
Reginald Hervey Hoare, Esquire, Companion of the Most Distinguished Order of St. 
Michael and St. George, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary in 
Persia ; 


IS IMPERIAL MAJESTY THE SHAH OF PERSIA : 
His Highness Mohamad Ali Khan Foroucut, His Minister for Foreign Affairs ; 


Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as 
lows : 


Article I. 


1. The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the 
overnment of India hand over the to the Persian Government, as from the Ist March 1931, the 
llowing telegraph lines : 

Tebran to Bushire. 

Tehran to Zahidan (Duzdab). 
Robat to Zabul (Seistan). 
Kerman to Bandar-Abbas. 
Bandar-Abbas to Henjam, 


1 Traduction du Foreign Office de Sa Majesté 1 Translation of His Britannic Majesty’s Foreign 
itannique. Office. 
2 The exchange of ratifications took place at Teheran, January 23, 1933. 
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avec toutes les baraques des «gholams », les stations téléphoniques et l'ensemble du matériel répari] 
à cette date le long des lignes et destiné à leur entretien. | 

2. Le Gouvernement du Royaume-Unis et le Gouvernement de l'Inde remettent égaleme {| 
au Gouvernement persan tous les appareils télégraphiques, les meubles et le matériel de bureayy 
servant à l’exploitation des lignes. At 

3. Il est entendu que |’Indo-European Telegraph Department cesse d’être responsable diff 
l'entretien de la ligne du Khuzistan. | 


Article 2. 
1. Les constructions télégraphiques appartenant à l’Indo-European Telegraph Departmen 
et situées dans les localités mentionnées ci-aprés sont remises au Gouvernement persan a date: 
du 17 mars 1931: (fl 


Subdivision de Téhéran : Subdivision de Kerman : 
Aliabad. Kamalabad. 
Dehabad. Tahroud. 
Dolatabad. 
Por. 
Subdivision de Chiraz : Subdivision de la frontière : 
Sivand. Fahreh. 
Dachtardjin. Chourgez. 
Konartakhteh. Kahourak. 
Sipeh. | 
Subdivision de Yezd : Dahaneh. 
Ardékan. Hourmak. Il 
Mehdiabad. Girdi. | 


2. L’Indo-European Telegraph Department a la faculté, à dater du 1° mars 1931, de vendrell 
tous les autres bâtiments dent il dispose, à savoir les maisons particulières du directeur, d | 
directeur-adjoint et du surintendant à Téhéran, la propriété du directeur à Gholhak, les habitations 
du personnel et le club dans le quartier du Tchahar-rah-Seyed Ali à Téhéran, ainsi que les immeubles] 
du Department à Chiraz, Kerman et Ispahan. 


Article 3. 


Les Hautes Parties contractantes sont convenues d’annuler toutes les dettes et réclamations 
ayant trait aux questions télégraphiques et non encore résolues entre elles. 


Article 4. 


. I. Le Gouvernement persan permettra à un agent nommé par le Gouvernement du Royaume- 
Uni et le Gouvernement de l'Inde, et cela jusqu'au 17 mars 1945, de procéder à l'entretien et 
aux opérations des stations assurant le fonctionnement du câble sous-marin à Bouchir, Hengam, 


Djask et Tcharbar, ainsi que de la section de la ligne Djask-Gwadur qui se trouve en territoire 
persan. 


2. Le Gouvernement persan exemptera des droits de douane et de toutes autres taxes quel- | 
conques le matériel et les appareils nécessaires au bon fonctionnement tant de la ligne terrestre 
que des câbles et stations de câble. | 


3: L'agent ci-dessus mentionné supportera cependant la totalité des frais encourus du chef 
de | entretien et du fonctionnement de la ligne terrestre et des câbles et stations de câble sous son 
contrôle. Le vaisseau-réparateur de l'agent visitera le golfe Persique de temps à autre selon les 
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gether with all gholams’ huts and telephone stations and such line stores as may at present be 
ing along the lines for the purpose of their maintenance. 


2. The Government of the United Kingdom and the Government of India also hand over 
» the Persian Government all telegraph instruments, office furniture and office stores used for 
le purpose of working the lines. 


_ 3. It is understood that the Indo-European Telegraph Department ceases to be responsible 
r the maintenance of the Khuzistan line. 


Article 2, 


I. The telegraph buildings situated at the following places and belonging to the Indo-European 
elegraph Department are handed over to the Persian Government as from the 1st March, 1031 : 


ehran sub-division : Kerman sub-division : 
Aliabad. Kamalabad. 
Dehabad. Tahrud. 
Daulatabad. 
Pur. 
airaz sub-division : Frontier sub-division : 
Sivand. Fahrej. 
Dasht-i-Arjan. Shurgaz. 
Konartakhteh. Kahurak. 
Sipeh. 
Yezd sub-division : Dahaneh. 
Ardakan. Hurmuk. 
Mehdiabad. Girdi. 


2. The Indo-European Telegraph, Department will be free, as from the 1st March 1931, 
. dispose of all other buildings in its possession, namely, the residences of the director, assistant- 
rector, and superintendent at Tehran, the director’s house at Gulhek, and the staff quarters 
1d club in the Chahar-rah-i-Seyyid ’Ali quarter of Tehran, as well as the departmental buildings 
- Shiraz, Kerman and Isfahan. 


Article 3. 


The High Contracting Parties mutually agree to cancel all debts and claims existing between 
em in relation to telegraph matters. 


Article 4. 


1. The Persian Government will permit an agent appointed by the Government of the 
nited Kingdom and the Government of India to maintain and work until the Ist March 1945, 
e submarine cable offices at Bushire, Henjam, Jask and Chahbar, as well as the part of the Jask- 
wadur line which is in Persian territory. 


2. The Persian Government will allow instruments and stores required for the land-line, 
ble offices and cables to be admitted free of Customs and all other duties. 


3. The above-mentioned agent will, however, be responsible for all expenses of administration 
d upkeep in connexion with the land-line, cable offices and cables under his control. The agent 
pair-ship will visit the Persian Gulf from time to time according to the needs of the cables worked 
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besoins des câbles opérés par celui-ci. Pendant ces visites l'agent fera son possible, avec le person 

et le matériel disponibles, pour venir en aide au Gouvernement persan en effectuant aux fra 
de ce gouvernement les réparations nécessaires à la section sous-marine de la ligne qui relie Henga} 
à Bander-Abbas. | 


4. Il reste entendu que l’administration des câbles s’abstiendra, sur le territoire persan, dl 
recevoir directement des télégrammes à quelque destination que ce soit, ainsi que de remettay 
des télégrammes directement aux destinataires. De telles opérations seront remplies exclusiveme 
par l’Administration persane des Postes et Télégraphes, laquelle établira a cet effet des statio 
télégraphiques à Hengam, Djask, Tcharbar et Gwetter. L’Administration persane sera ten 
d’assurer la communication entre ses bureaux et le réseau opéré par l’agent. 


5. L’agent se chargera de la transmission à titre gratuit des télégrammes échangés entail 
les autorités locales persanes, et prélévera sur d’autres communications locales un taux uniq dl 
pour toute l’étendue du câble Bouchir-Tcharbar de 20 centimes-or par mot. Il partagera ces 2 
centimes avec le Gouvernement persan à parts égales. | 


6. Le trafic international passant dans les deux directions entre le système opéré par l’agerk 
et l'Administration persane des Télégraphes sera soumis aux tarifs internationaux. Toutefois 
la Perse n’opérera aucun prélèvement, pour ce qui est de la ligne terrestre et des câbles opéré 
par l'agent, sur les télégrammes échangés entre l'Irak et l’Inde, que ces télégrammes soient el 
provenance ou à destination de, ou transitant par, ces deux pays. 


—— -—=-- 


|| 


Artucle 5. 


Les Hautes Parties contractantes sont convenues d'engager des pourparlers, entre le 1° ma | 


1943 et le 127 mars 1945, relativement au régime qui entrera en vigueur à partir de cette derniè 
date. 


Article 6. 


1. Le présent accord remplacera tous les accords existants relatifs aux affaires télégraphiquef 
entre les Hautes Parties contractantes, sauf les conventions internationales générales auxquelle} 
les Hautes Parties contractantes sont parties. 


2. Le présent accord sera ratifié et les ratifications en seront déposées à Téhéran aussitôl 


que faire se pourra. Il sera considéré par les Hautes Parties contractantes comme étant entré el 
vigueur le 1€ mars 1931. 


En foi de quoi les plénipotentiaires susmentionnés ont signé le présent accord et l’ont revêtil 
de leurs sceaux. 


Fait à Téhéran, en double exemplaire, le 17 février 1932. 


Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord : 
R. H. Hoare. 


R. H. Hoare. 
M. A. FOROUGHI. 


Pour l'Inde : 


No 3181 


ee es 


933 League of Nations — Treaty Series. 67 
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y him. During these visits the agent will do everything possible with the staff and material 
vailable to assist the Persian Government by effecting at their expense any repairs necessary 
> the cable portion of the Bandar-Abbas-Henjem line. 


4. It is understood that the cable administration will not directly accept in Persia any 
»legram for any destination and will not deliver telegrams direct to the recipients. Such functions 
ill be performed exclusively by the Persian Telegraph Administration, which will for this purpose 
stablish telegraph stations at Henjam, Jask, Chahbar and Gwatar. The Persian administration 
qall be responsible for maintaining communication between their offices and the system operated 
y the agent. 


5. The agent will transmit free of charge telegrams between the local Persian authorities, 
nd will charge on other local communications a fixed rate of 20 gold centimes a word over the 
‘hole extent of the Bushire-Chahbar cable. He will share the proceeds of such charges equally 
‘ith the Persian Government. 

6. International traffic passing in either direction between the agent’s system and that of 
1e Persian Telegraph Administration shall be subject to international rates. Persia will, however, 
‘vy no charge on traffic passing between Iraq and India over the land-line and cables operated 
y the agent, whether such traffic originates in, is destined for, or is in transit through these 
Juntries. 


Article 5. 


The High Contracting Parties agree to engage in discussions between the 1st March 1943, 
nd the 1st March 1945, respecting the régime to come into force on the latter date. 


Article 6. 


1. The present Agreement shall replace all existing agreements between the High Contracting 
arties relating to telegraph questions, except the general International Telegraph Conventions 
>) which the High Contracting Parties are parties. 

2. The present Agreement shall be ratified and the ratifications shall be deposited at Teheran 
; soon as possible. It shall be considered by the High Contracting Parties as having come into 
rce on the 1st March 1931. 


In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Agreement 
id have affixed thereto their seals. 


Done at Tehran, in duplicate, February 17, 1932. 


For Great Britain and Northern Ireland : 


R. H. Hoare. 
For India : 
Ry Be HOARE. 


M. A. FOROUGHI. 
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ALLEMAGNE 
ET GRANDE-BRETAGNE 
ET IRLANDE DU NORD 


Arrangement entre l'Administration des Postes 
de Ja colonie et du protectorat de Kenia et 
du protectorat de l’Ouganda et l’Adminis- 
tration des Postes de l'Allemagne concer- 
nant l'échange des colis postaux, et règle- 
ment d'exécution y annexé. Signes à 
Nairobi, le 7 septembre 1932, et à Berlin, 
le 29 octobre 1932. 


GERMANY 
AND GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND 


Agreement between the Post Office of Kenya 
Colony and Protectorate and Uganda Pro- 
tectorate and the Post Office of Germary 
for the Exchange of Parcels by Parcel Post, 
and Detailed Regulations annexed thereto. 
Signed at Nairobi, September 7, 1932, and 
at Berlin, October 29, 1932. 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


No 3182. — POSTPAKETABKOMMEN! ZWISCHEN DER DEUTSCHE 
REICHSPOST UND DER POSTVERWALTUNG VON KENYA UNI 
UGANDA. GEZEICHNET IN NAIROBI, AM 7. SEPTEMBER 1934 
UND IN BERLIN, AM 29. OCTOBER 1932. | 


iN | 


Textes officiels allemand et anglais communiqués par le secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères dj 
Sa Majesté en Grande-Bretagne. L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 3 mat 1933. | 
HF 


| 
in 


Die Postverwaltungen von Deutschland und Kenya und Uganda sind übereingekomme 
einen geregelten unmittelbaren Austausch von Postpaketen zwischen den Auswechslungs-Pos 
anstalten in Hamburg 7 und Mombasa auszuführen. 


ABKOMMEN. 


Artikel i. 
GEWICHTS- UND AUSDEHNUNGSGRENZEN. 


1. Das Meistgewicht der in Kenya und Uganda aufgelieferten Pakete nach Deutschland unc 
der in Deutschland aufgelieferten Pakete nach Kenya und Uganda betragt 10 Kilogramm oder 
22 Pfund. Die Héchstmasse der Pakete aus Kenya und Uganda nach Deutschland diirfen 3 Fus 
6 Zoll in der Lange oder 6 Fuss in Lange und Umfang zusammen, die Héchstmasse der Pakete 
aus Deutschland nach Kenya und Uganda 1,05 Meter in der Lange und 54 Kubikdezimeter i 
Rauminhalt nicht überschreiten. 


2. Für die richtige Berechnung des Gewichts und des Rauminhalts oder der Abmessungert 
des Pakets ist die Ansicht der Aufgabeverwaltung massgebend, es sei denn, dass offenbar ei 
Irrtum vorliegt. | 


Artikel 2. 
DURCHGANG DER PAKETE. 
Die beiden Verwaltungen gewährleisten das Recht des Durchgangs für Pakete durch ihr Gebie 


nach oder von einem Land, mit dem sie Paketpostverbindungen unterhalten. 


Die Durchgangspakete unterliegen den Bestimmungen dieses Abkommens und der Vollzugs- 
ordnung, soweit sie anwendbar sind. 


1 Entré en vigueur le 2 janvier 1933. 
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lo. 3182. — AGREEMENT! BETWEEN THE POST OFFICE OF KENYA 
COLONY AND PROTECTORATE AND UGANDA PROTECTORATE 
AND THE POST OFFICE OF GERMANY FOR THE EXCHANGE OF 
PARCELS BY PARCEL POST. SIGNED AT NAIROBI, SEPTEMBER 7, 
1932, AND A) BERLIN, OCTOBER"20 1032. 


| 


Ferman and English official texts communicated by His Mañjesty's Secretary of State for Foreign 
Affairs in Great Britain. The registration of this Agreement took place May 3, 1933. 


The Post Offices of Kenya Colony and Protectorate and Uganda Protectorate and Germany 
gree to effect a regular direct exchange of parcels between Mombasa and Hamburg 7. 


AGREEMENT. 


Article 1. 
LIMITS OF WEIGHT AND SIZE. 


1. A percel for Germany posted in Kenya and Uganda shall not exceed 22 pounds in weight. 
feet 6 inches in length and 6 feet in length and girth combined; and a parcel for Kenya and 
Jganda posted in Germany shall not exceed 10 kilogrammes in weight, 1.05 metres in length and 
4 cubic decimetres in volume, 


2. As regards the exact calculation of the weight and dimensions of a parcel, the view of 
he despatching office shall be accepted except in a case of obvious error. 


Article 2. 
TRANSIT OF PARCELS. 
The two Postal Administrations guarantee the right of transit for parcels over their territory 
o or from any country with which they respectively have Parcel Post communication. Transit 


arcels shall be subject to the provisions of this Agreement and to the Detailed Regulations so far 
s these are applicable. 


1Came into force January 2, 1933. 
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Artikel 3. 


| 
FREIMACHUNG, GEBÜHREN. | 


1. Die Freigebühren für die Pakete müssen ausser bei nachgesandten oder zurückgesandtdl| 
Paketen vorausbezahlt werden. i 

2. Die Gebüdhr setzt sich aus den Anteilen zusammen, die den an der Land- oder Seebefürde 
teilnehmenden Verwaltungen zukommen. 


Artikel 4. 


LANDGEBUHR. 
Für Pakete aus einem der beiden Lander nach dem andern betragt die deutsche Landgebthy) 
60 Centimes für ein Paket bis 1 Kilogramm, 1 Franken für ein Paket über 1 bis 5 Kilogram 
2 Franken fiir ein Paket über 5 bis 10 Kilogramm ; die Landgebühr von Kenya und Uganda beträgk 
1 Franken 20 Centimes für ein Paket bis 3 Ibs., 2 Franken 10 Centimes für ein Paket über 3 bi 
7 \bs., 2 Franken 70 Centimes für ein Paket über 7 bis 11 lbs. und 4 Franken für ein Paket übe 
11 bis 22 lbs. | 
| | 


Die Deutsche Reichspost hat das Recht, ihre Gebühren anderweitig festzusetzen, soferi 
Gebührenänderungen durch zwischenstaatliche Abkommen, die dem Londoner Abkommen voi 
1929 folgen, eingeführt werden. 

Wenn die Postverwaltung von Kenya und Uganda ihre Landanteile im Paketverkehr mil 
andern Landern ändert, ist sie berechtigt, die gleiche Anderung auch im Verkehr mit Deutschlan 
eintreten zu lassen. 


Artikel 5. 


SEEGEBUHR. 


Jede der beiden Verwaltungen ist berechtigt, die Gebühr für die von ihr besorgte Secbefor 
derung festzusetzen. 


Artikel 6. 


ZUSTELL- UND VERZOLLUNGSPOSTGEBUHR. 


Die deutsche Postverwaltung kann für die Verzollung und Zustellung eine Gebühr von 
hôchstens 1 Franken für jedes Paket erheben. Diese Gebühr kann in Ubereinstimmung mit dem 
künftigen Weltpostvereinsabkommen anderweitig festgesetzt werden. 

_ Die Postverwaltung von Kenya und Uganda kann eine solche Gebühr erheben, sofern diese 
für ähnliche Dienstverrichtungen im Verkehr mit allen andern Ländern eingeführt wird. 


Artikel 7. 


ENTRICHTUNG VON ZOLL- UND SONSTIGEN GEBÜHREN. 


Zoll- und sonstige nicht postmässige Gebühren sind von den Empfangern der Pakete zu zahlen, 
wenn in diesem Abkommen nichts anderes vorgesehen ist. 
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Article 3. 
PREPAYMENT OF POSTAGE. RATES. 
1. The prepayment of the postage on parcels shall be compulsory, except in the case of 


edirected or returned parcels. 


2. The postage shall be made up of the sums accruing to each Postal Administration taking 
art in the conveyance by land or sea. 


Article 4. 


TERRITORIAL RATE. 


For parcels despatched from one of the two countries for delivery in the other, the territorial 
‘ates of Kenya and Uganda shall be Fr. 1.20, Fr. 2.10, Fr. 2.70 and Fr. 4.— for parcels not exceeding 
3, 7, 11 and 22 lbs. respectively ; and the territorial rates of Germany shall be Fr. 0.60, Fr. 1.— 
Fr. 2.— for parcels not exceeding 1, 5 and 10 kg. respectively. 


The Postal Administration of Germany reserves the right to vary its charges in accordance 
with any modifications which may be introduced in the matter of charges by international conven- 
‘ions subsequent to the London Agreement of 1920. 

The Postal Administration of Kenya and Uganda reserves the right to vary its territorial 
‘ates in accordance with any alternations of these charges which may be decided upon in connexion 
with its parcel post relations with other countries generally. 


Article 5. 


SEA RATE. 


Each of the two Postal Administrations shall be entitled to fix the rate for any sea service, 
which it provides. 


Article 6. 


FEE FOR DELIVERY AND FOR {CLEARANCE THROUGH THE CUSTOMS. 


The Postal Administration of Germany may collect, in respect of delivery and clearance through 
he Customs, a fee not exceeding Fr. 1.— per parcel or such other charge as international conventions 
ubsequent to the London Agreement of 1929 shall fix. The Postal Administration of Kenya and 
Jganda may collect such fee as it may from time to time fix for similar services in its parcel post 
elations with other countries generally. 


Article 7. 


CUSTOMS AND OTHER NON-POSTAL CHARGES. 


Customs charges and all other non-postal charges shall be paid by the addresses of parcels, 
xcept as provided otherwise in this Agree ent. 
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Artikel 8. 


LAGERGEBUBR. 


Für ein Paket, das in der vorgeschriebenen Frist nicht abgeholt wird, kann jede der beide: | 
Postverwaltungen eine durch innere Vorschriften festgesetzte Lagergebühr erheben. 


Artikel 9. 
VERBOTE. 


1. Postpakete dürfen keine Briefe, Mitteilungen oder Zettel enthalten, die die Eigenscha i} 
einer wirklichen und persôünlichen Mitteilung haben ; desgleichen ist die Beifiigung von Brie uy 
sendungen jeder Art verboten, die eine andere Anschrift als die des Paketempfängers tragen odes) 
an Personen gerichtet sind, die mit dem Paketempfanger zusammen wohnen. (ll 

Es ist jedoch gestattet, der Sendung eine offene Rechnung beizufügen, wenn sie nur solch4 | 


Angaben enthält, die das Wesen einer Rechnung ausmachen. 
2. Es ist verboten, in ein Paket einzulegen : 


a) Gegenstände, die ihrer Natur oder ihrer Verpackung nach für die Postbeamten 
Gefahren mit sich bringen oder die andere Sendungen beschmutzen oder verderbe 
konnen ; 

b) Explodierbare, entzündliche, oder gefährliche Stoffe (einschliesslich Zündhütchen 
Patronen und Streichhdélzer) ; 

c) Lebende Tiere (ausgenommen Bienen, die so in Kisten verpackt sein müssen 
dass jede Gefahr für die Postbeamten vermieden wird und der Inhalt geprüft werde 
kann) ; 

d) Gegenstände, deren Zulassung durch die Zoll- oder sonstigen Gesetze und Ver 
ordnung nicht gestattet ist ; 

e) Gegenstände unzüchtiger oder unsittlicher Natur. 


Es ist ausserdem verboten, Geldstücke, Platin, Gold oder Silber in verarbeitetem oder nicht 
verarbeitetem Zustande, Edelsteine, Schmucksachen oder andere kostbare Gegenstande in Pakete 
ohne Wertangabe nach solchen Landern zu versenden, die eine Wertangabe zulassen. 


3. Pakete, die zu Unrecht zur Beforderung zugelassen worden sind, müssen an die Aufgabe | 
verwaltung zurückgesandt werden, es sei denn, dass die Verwaltung des Bestimmungslandes dure 
ihre Gesetze ermächtigt ist, anderweit darüber zu verfiigen. 

er Umstand, dass ein Paket einen Brief oder Schriftstücke enthalt, die die Eigenschaft eine 
wirklichen oder persônlichen Mitteilung haben, darf indes keinesfalls dazu Anlass geben, dass das} 
Paket nach dem Aufgabeort zuriickgesandt wird. | 


4. Explodierbare, entzündliche oder gefährliche Stoffe und Gegenstande unzüchtiger oder} 
unsittlicher Natur werden nicht nach dem Aufgabeort zuriickgesandt, sondern von der Verwaltung, | 
die sie in den Paketposten vorfindet, nach den Vorschriften ihres Landes behandelt. | 

5. Falls ein Paket, das zu Unrecht zur Beférderung zugelassen worden ist, weder zurückgesandt | 
noch dem Empfänger zugestellt wird, muss die Aufgabeverwaltung von der weiteren Behandlung | 
pee ausführlich benachrichtigt werden, damit sie die etwa erforderlichen Massnahmen | 

reffen kann. 


| 
l | 


Artikel 10. 
RÜCKSCHEIN. 


Der Absender kann für ein Paket mit Wertangabe unter den für Postpakete durch das Post-| 
paketabkommen des Weltpostvereins vorgeschriebenen Bedingungen einen Rückschein erhalten. | 
Fiir Pakete ohne Wertangabe kann ein Riickschein nicht verlangt werden. 
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Article 8. 


WAREHOUSING CHARGE. 


_ Each of the two Postal Administrations may collect any warehousing charge fixed by its 
2gislation for every parcel which is not claimed within the prescribcd period. 


Article 9. 
PROHIBITIONS. 


I. Postal parcels must not contain any letter, note or document having the character of 
in actual and personal correspondence nor packets of any kind bearing an address other than that 
f the addressee of the parcel or of persons dwelling with him. 


_It is, however, permissible to enclose in a parcel an open invoice confined to the particulars 
which constitute an invoice. 


2. It is also forbidden to enclose in a parcel : 


(a) Articles which from their nature or packing may be a source of danger to the 
officers of the Post Office or soil or damage other parcels ; 


(b) Explosive, inflammable, or dangerous substances (including loaded metal caps, 
live cartridges and matches) ; 

(c) Live animals (except bees, which must be enclosed in boxes so constructed as 
to avoid all danger to postal officers and to allow the contents to be ascertained) ; 


(d) Articles the admission of which is forbidden by law or by the Customs or other 
regulations ; 
(e) Articles of an obscene or immoral nature. 

It is moreover forbidden to send coin, platinum, gold or silver, whether manufactured or 
inmanufactured, precious stones, jewels, or other precious articles in uninsured parcels addressed 
o countries which admit insurance. 

3. A parcel which has been wrongly admitted to the post shall be returned to the country 
f origin, unless the Postal Administration of the country of destination is authorised by its 
egislation to dispose of it otherwise. 

Nevertheless, the fact that a parcel contains a letter or communications which constitute an 
ctual or personal correspondence shall not, in any case, entail its return to the country of origin. 


4. Explosive, inflammable or dangerous substances and articles of an obscene or immoral 
ature shall not be returned to the country of origin: they shall be disposed of by the 
\dministration which has found them in the mails in accordance with its own internal regulations, 


5. Ifa parcel wrongly admitted to the post is neither returned to origin nor delivered to the 
ddressee the Administration of the country of origin shall be informed in a precise manner of 
he treatment accorded to the parcel in order that it may take such steps as are necessary. 


Article 10. 
ADVICE OF DELIVERY. 


The sender may obtain an advice of delivery for an insured parcel under the conditions 
rescribed for Postal Packets by the Convention of the Postal Union. An advice of delivery cannot 


e obtained for an uninsured parcel. 
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Artikel {11. | 
NACHSENDUNG. | 


1. Hat der Empfanger seinen Wohnort im Gebiete des Bestimmungslandes verändert, 
kann das Paket nachgesandt werden. Die Verwaltung des Bestimmungslandes kann eine Nach 
sendungsgebühr gemäss ihren inneren Vorschriften erheben. Ebenso kann ein Paket von einem de 
beiden Lander, die an diesem Abkommen teilnehmen, nach einem andern Land nachgesand 
werden, sofern das Paket den Bedingungen für die neue Beforderung geniigt und die Nachsendungs}} 
kosten entweder, was als Regel zu gelten hat, vorausbezahlt werden oder wenn die Bezahlung}j 
dieser Kosten durch den Empfanger einwandfrei sichergestellt ist. | ia 


2. Sondergebühren, die bei der Nachsendung entstanden und vom Empfander oder seinem} ' 
Vertreter nicht gezahlt worden sind, bleiben im Falle einer weiteren Nachsendung oder der Riic per 
sendung nach dem Aufgabeort auf der Sendung haften und werden von dem Empfanger odeifitii 
gegebenenfalls vom Absender eingezogen, der auch andere vom Bestimmungslande nicht niederj}/pi! 
geschlagene besondere Kosten zu zahlen hat. (QU: 


Artikel 12. 
FEHLGELEITETE UND VORSCHRIFTSWIDRIGE PAKETE. 
Fehlgeleitete oder zu Unrecht zur Beférderung zugelassene Pakete unterliegen den Vorschrifterk 
des Artikels 16 § 1 und 2 der Vollzugsordnung. 
Artikel 13. 


UNZUSTELLBARKEIT. 


1. Sofern der Absender keine gegenteilige Bestimmung getroffen hat, wird ein Paket, das nicht] 
zugestellt werden kann, ohne vorherige Benachrichtigung nach Ablauf der durch die Vorschrifte i 
des Bestimmungslandes festgesetzten Frist auf seine Kosten an ihn zurückgesandt. (li 

Dessenungeachtet wird ein Paket, das vom Empfanger endgültig verweigert worden ist, 

- sogleich zurückgesandt. 


2. Der Absender kann bei der Einlieferung verlangen, dass das Paket im Fall der | 
barkeit entweder : 4 


a) als preisgegeben behandelt oder IL: 

b) an einen andern Empfänger im Bestimmungsland ausgehändigt werde. it: 

Andere Verfügungen sind nicht zulässig. Die auf der Paketkarte und auf dem Paket selbst} | 
anzubringenden Vorausverfügungen des Absenders müssen nach Form und Inhalt folgendem Wort- | 

laut gleich oder ähnlich sein : i 

,Wenn unzustellbar, preisgegeben.‘ 1) 

» Wenn unzustellbar, aushändigen an ee 


Cr ue 


| 


3. Die auf zurückgesandten unzustellbaren Paketen lastenden Gebühren sind gemäss den ||. 
Bestimmungen im Artikel 28 einzuziehen. | 


Artikel 14. 


NIEDERSCHLAGUNG VON ZOLLGEBUHREN. 


_ Die vertragschliessenden Verwaltungen verpflichten sich, bei ihren Zollverwaltungen auf die | | 
Niederschlagung von Zollgebühren für Pakete hinzuwirken, die nach dem Aufgabeland zurückgehen, | | 
vom Absender preisgegeben, vernichtet oder nach einem dritten Lande nachgesandt werden. 
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Article 11. 
REDIRECTION. 


| 1. À parcel may be redirected in consequence of the addressee’s change of address in the 
fountry of destination. The Postal Administration of the country of destination may collect the 
ledirection charge prescribed by its internal regulations. Similarly, a parcel may be redirected 
rom one of the two countries which are parties to this Agreement to another country provided 
hat the parcel complies with the conditions required for its further conveyance and provided as 
-rule that the extra postage is prepaid at the time of redirection or documentary evidence is produced 
hat the addressee will pay it. 


2. Additional charges levied in respect of redirection and not paid by the addressee or his 
‘epresentative shall not be cancelled in case of further redirection or of return to origin, but shall 
de collected from the addressee or from the sender as the case may be, without prejudice to the 


payment of any special charges incurred which the Administration of the country of destination 
loes not agree to cancel. 


Article 12. 
MISSENT PARCELS. 


Parcels received out of course, or wrongly allowed to be despatched, shall be transmitted or 
-eturned in accordance with the provisions of Article 16, sections I and 2, of the Detailed Regulations. 


Article 13. 
NON-DELIVERY. 


1. Inthe absence of a request by the sender to the contrary, a parcel which cannot be delivered 
shall be returned to the sender without previous notification and at his expense after retention 
for the period prescribed by the regulations of the Postal Administration of the country of destination. 

Nevertheless, a parcel which is definitely refused by the addressee shall be returned immediately. 


2. The sender may request at the time of posting that, if the parcel cannot be delivered 
as addressed, it may either be (a) treated as abandoned, or (b) tendered for delivery at a 
second address in the country of destination. No other alternative is admissible. If the 
sender avails himself of this facility his request must appear on the Despatch Note and must 
be in conformity with, or analogous to, one of the following forms : 


‘ Tf not deliverable as addressed, abandon ”’. 
<li notdeliverableras addressed, deéliveét tO) vo. iss se.y- rose nee ceeaanseutnetenauercens . The 
same request must also be written on the cover of the parcel. 


3. The charges due on returned undeliverable parcels shall be recovered in accordance with 
he provisions of Article 28. 


Article 14. 
CANCELLATION OF CUSTOMS CHARGES, 


Both parties to this Agreement undertake to urge their respective Customs Administrations 
o cancel Customs charges on parcels which are returned to the country of origin, abandoned by 
he senders, destroyed or redirected to a third country. 
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Artikel 15. 


VERKAUF, VERNICHTUNG. 


Gegenstände, die dem Verderben oder der Fäulnis zu verfallen drohen, aber nur solche, kénnex 
sofort verkauft werden, auch unterwegs auf dem Hin- oder Riickweg und ohne dass es einer vo A: 
gängigen Benachrichtigung und gerichtlicher Férmlichkeiten bedarf. Ist der Verkauf aus irgend}i}i 
einem Grunde nicht môglich, so werden die verdorbenen oder faulenden Sachen vernichtet. || 


Artikel 16. 


PREISGEGEBENE PAKETE. 


Pakete, die dem Empfanger nicht haben ausgehändigt werden konnen und von den Absende 
preisgegeben worden sind, werden von der Bestimmungsverwaltung nicht zurückgesandt, sonde 
nach ihrer Gesetzgebung behandelt. Die Bestimmungsverwaltung kann wegen solcher Pakete keine 
Forderungen an die Aufgabeverwaltung stellen. ILES 


Artikel 17. 


NACHFRAGEN. 


1. Für jede Nachfrage nach einem Paket kann eine feste Gebühr von hôüchstens 1 Fran i 
erhoben werden. Eine Gebühr wird nicht erhoben, wenn der Absender schon die besondere Gebühr} i. 
fiir einen Riickschein entrichtet hat. 


2. Nachfragen sind nur binnen Jahresfrist, vom Tage nach der Auflieferung an gerechnet}l| 
zugelassen. I, 


3. Ist eine Nachfrage durch ein dienstliches Verschulden veranlasst worden, so wird die Nach- 
fragegebühr erstattet. 


Artikel 18. 


WERTPAKETE, GEBUHREN UND VERSENDUNGSBEDINGUNGEN. 


I. Pakete kônnen unter Wertangabe bis zu 3000 Franken versandt werden. 


2. Für je 300 Franken der Wertangabe oder eines Teils hiervon wird eine von der Aufgabe-| | 
verwaltung festgesetzte Versicherungsgebühr erhoben. | F 
3. Die Aufgabeverwaltung kann auch vom Absender eines Wertpakets eine Behandlungsgebühr | 
erheben, die 50 Centimes nicht überschreiten darf. 1} 


i 
4. Der Absender eines Wertpakets erhält bei der Einlieferung unentgeltlich einen Einlieferungs- | 
schein über seine Sendung. i | 


|| 

Artikel 10. 1 
| 

BETRUGERISCHE WERTANGABE. | 
… Die Wertangabe soll den wirklichen Wert des Inhalts der Sendung und der Verpackung nicht ||! 
übersteigen ; es ist jedoch gestattet, nur einen Teil dieses Wertes anzugeben. 

__ Jede betriigerische Angabe eines hôheren als des wirklichen Wertes des Inhalts einer Sendung | 

zieht gegebenenfalls gerichtliche Verfolgung nach der Gesetzgebung des Aufgabelandes nach sich. I 
Ein Paket, dessen Inhalt keinen eigentlichen Geldwert hat, kann trotzdem unter Wertangabe |] 


verschickt werden, um ihm die gesicherte Befôrderung der Wertpakete zu verschaffen. fl 
| 


Vm 
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Article 15. 


SALE. DESTRUCTION. 


| Articles in danger of deterioration or corruption, and these only, may be sold immediately, 
‘ven when in transit on the outward or return journey, without previous notice or judicial formality. 
f for any reason a sale is impossible, the spoilt or putrid articles shall be destroyed. 


Article 16. 


ABANDONED PARCELS. 


Parcels which cannot be delivered to the addressees and which the senders have abandoned 
‘hall not be returned by the Postal Administration of the country of destination but shall be treated 
a accordance with its legislation. No claim shall be made by the Administration of the country 
f destination against the Administration of the country of origin in respect of such parcels. 


Article 17. 


ENQUIRIES. 


I. A fee not exceeding 1 franc may be charged for every enquiry concerning a parcel. 
No fee shall be charged if the sender has already paid the special fee for an advice of delivery. 


2. Enquiries shall be admitted only within the period of one year from the day following 
he date of posting of the parcel. 


3. When an enquiry is the outcome of an irregularity in the postal service, the enquiry fee 
shall be refunded. 


Article 18. 


INSURED PARCELS, RATES AND CONDITIONS. 


I. Parcels may be insured up to a limit of 3000 francs. 

2. An insurance fee, to be fixed by the Postal Administration of the country of origin, shall 
xe charged for each 300 francs or part thereof of the insured value. 

3. The Administration of the country of origin shall be entitled also to collect from the sender 
of an insured parcel a despatch fee not exceeding 50 centimes. 

4. The sender of an insured parcel shall receive without charge, at the time of posting, a 
eceipt for his parcel. 


Article 19. 
FRAUDULENT INSURANCE. 


The insured value may not exceed the actual value of the contents of the parcel and the packing 
ut it is permitted to insure only part of this value. | . 

The fraudulent insurance of a parcel for a sum exceeding the actual value shall be subject 
o any legal proceedings which may be admitted by the laws of the country of origin. 

A parcel of which the contents have no pe cuniary value may, however, be insured for a nominal 
um in order to obiain the safeguards of the insurance system. 
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1. Die beiden Verwaltungen sind vorbehaltlich der Falle des folgenden Artikels für den Verlus} 
die Beraubung oder die Beschädigung der Pakete oder ihres Inhalts oder eines Teiles davon verant}} 


} 


I 


wortlich. Wt 
Der Absender hat Anspruch auf eine dem wirklichen Betrag des Verlustes, der Beraubung ode 
Beschädigung entsprechende Entschädigung. Die Entschadigung darf bei Paketen ohne Wertangahif 
nicht übersteigen : 10 Franken für ein Paket bis zum Gewicht von 1 Kilogramm (oder 3 Pfundiff 
25 Franken für ein Paket von mehr als 1 bis 5 Kilogramm (11 Pfund) und 40 Franken für ein Pake 
von mehr als 5 bis 10 Kilogramm (22 Pfund). Bei Wertpaketen darf die Entschädigung nicht tibegs 
den Betrag der Wertangabe hinausgehen. | 
Wenn der Verlust, die Beraubung oder Beschädigung sich im Dienst des Bestimmungslandeg} 
ereignet hat, kann die Bestimmungsverwaltung auf eigene Kosten und ohne Befragung der Au 
gabeverwaltung dem Empfanger Ersatz leisten, wenn dieser nachgewiesen hat, dass zu seine 
Gunsten der Absender auf die eigenen Rechte verzichtet hat. il 
2. Bei der Festsetzung der Entschädigung bleiben mittelbarer Schaden oder entgangene} 
Gewinn ausser Betracht. | | 
3. Die Entschädigung wird nach dem gemeinen Handelswert berechnet, den Waren derselbeïil 
Art am Tage der Einlieferung am Versandort hatten. 
4. Wenn für den Verlust, den vülligen Verderb oder die vollständige Beraubung eines Paketif! 
Ersatz zu leisten ist, hat der Absender ausserdem Anspruch auf Erstattung der Beférderungs#: 
gebühren. | 
5. Die Versicherungsgebühren und gegebenenfalls die Behandlungsgebühr verbleiben in aller 
Fallen den Postverwaltungen. 


| 
Artikel 20. 
VERANTWORTLICHKEIT FÜR VERLUST, BESCHÂDIGUNG ODER BERAUBUNG. 


ee 


Artikel 27. 


AUSNAHMEN VOM GRUNDSATZ DER VERANTWORTLICHKEIT. 


Die beiden Verwaltungen sind von jeder Verantwortlichkeit befreit : 


a) Wenn ein Fall héherer Gewalt vorliegt ; 1 | 

6) Wenn sie über den Verbleib von Paketen deshalb keinen Nachweis führen kônnen|} 
weil die Dienstpapiere durch héhere Gewalt vernichtet worden sind ; || 
©) Wenn der Schaden durch Schuld oder Fahrlässigkeit des Absenders oder durch 
die natürliche Beschaffenheit des Gutes herbeigefiihrt worden ist : 

d) Wenn der Inhalt der Pakete unter eins der Verbote des Artikels Ova litte a H | 


e) Wenn Pakete betrügerischerweise mit Angabe eines héheren als des wirklicheni] 
Wertes des Inhalts und der Verpackung versehen worden sind ; | 
_ f) Wenn nach den Paketen nicht innerhalb der durch Artikel 17 vorgeschriebenen! 
Frist eine Nachfrage gehalten worden ist ; 
_ 8) Wenn Pakete mit Edelsteinen, Schmucksachen oder Gegenständen von Gold, 
Silber oder Platin, deren Wert 2500 Franken übersteigt, nicht in eine Kiste von der im 
Artikel 6 § 3 der Vollzugsordnung vorgeschriebenen Ausdehnung verpackt worden sind. 
| 
* Artikel 22. 

ERLOSCHEN DER VERANTWORTLICHKEIT. 
Die beiden Verwaltungen sind nicht mehr fiir Pakete verantwortlich, die ihren inneren Vor- 
schriften gemäss ausgehändigt worden sind und die die Berechtigten oder ihre Vertreter ohne! 
Vorbehalt angenommen haben. 
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Article 20. 
RESPONSIBILITY FOR Loss, DAMAGE, OR ABSTRACTION. 


1. Except in the cases mentioned in the following Article, the two Postal Administrations 
all be responsible for the loss of parcels and for the loss, abstraction or damage of their contents 
: of a part thereof. 

The sender is entitled under this head to compensation corresponding to the actual amount 
| the loss, abstraction or damage. For uninsured parcels the amount of compensation shall not 
cceed 10 Francs for a parcel not exceeding 1 kilogramme (or 3 lbs.), 25 Francs for a parcel exceeding 
Ikilogramme but not exceeding 5 kilogrammes (11 lbs.) and 40 Francs for a parcel exceeding, 
kilogrammes but not exceeding 10 kilogrammes (22 lbs.) in weight. For an insured parcel the 
mount of compensation shall not exceed the amount for which it was insured. 
| In cases where the loss, abstraction or damage occurs in the service of the country of destination, 
1e Administration of the country of destination may pay compensation to the addressee at its 
wn expense and without consulting the Administration of the country of origin, provided that 
ie addressee can prove that the sender has waived his rights in the addressee’s favour. 


2. In calculating the amount of compensation indirect loss or loss of profits shall not be 
ken into consideration. 


j 


: 3. Compensation shall be calculated on the current price of goods of the same nature at the 
lace and time at which the goods were accepted for transmission. 


4. Where compensation is due for the loss, destruction or complete damage of a parcel or 
yr the abstraction of the whole of the contents, the sender is entitled to the return of the postage 
Iso. 


5. In all cases insurance fees and if the case arises the despatch fee shall be retained by the 
’ostal Administrations concerned. 


Article 27. 
EXCEPTIONS TO THE PRINCIPLE OF RESPONSIBILITY. 


The two Postal Administrations shall be relieved of all responsibility : 


(a) In cases beyond control (force majeure) : 

(b) When they are unable to account for parcels in consequence of the destruction 
of official documents through a cause beyond control (force majeure) ; 

(c) When the damage has been caused by the fault or negligence of the sender, 
or when it arises from the nature of the article ; 08 

(d) For parcels of which the contents fall under the ban of one of the prohibitions 
mentioned in Article 9 ; | 

(e) For parcels which have been fraudulently insured for a sum exceeding the actual 
value of the contents and packing ; ; TE 

(f) In respect of parcels regarding which the sender has not made enquiry within 
the period prescribed by Article 17 ; É | 

(g) In respect of any parcels containing precious stones, jewellery or any article 
of gold, silver or platinum exceeding 2500 francs in value not packed in a box of the size 
prescribed by Article 6, section 3, of the Detailed Regulations. 


Article 22. 
TERMINATION OF RESPONSIBILITY. 


The two Postal Administrations shall cease to be responsible for parcels which have been 
slivered. in accordance with their internal regulations and of which the owners or their agents 
ave accepted delivery without reservation. 
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Artikel 23. | 
ZAHLUNG DES ERSATZBETRAGS. 


Die Verpflichtung zur Zahlung des Ersatzbetrags liegt der Aufgabeverwaltung ob, abgesely | 
von den Fallen des Artikels 20 $ I, in denen die Bestimmungsverwaltung den Betrag zahlt. 1 | 
Aufgabeverwaltung kann indessen nach Einwilligung des Absenders die Bestimmungsverwaltui 


ermächtigen, die Angelegenheit mit dem Empfanger zu regeln. Die zahlende Verwaltung behäk$ 
das Recht des Riickgriffs auf die verantwortliche Verwaltung. Th 


Artikel 24. | | 
FRIST FUR DIE ZAHLUNG DER ENTSCHADIGUNG. | 
| 
1. Der Ersatzbetrag soll sobald als méglich und spätestens innerhalb eines Jahres vom Tag) 
nach der Nachfrage an gezahlt werden. 


2. Die Aufgabeverwaltung kann den Absender fiir Rechnung der anderen Verwaltung entsch 
digen, wenn diese neun Monate hat verstreichen lassen, ohne die ordnungsmässig bei ihr anhang 
gemachte Sache zu erledigen. 


: : : | 

3. Die Aufgabeverwaltung kann die Ersatzleistung ausnahmsweise über ein Jahr hinaulf 
schieben, wenn die Frage der Verantwortlichkeit aus Gründen, die nicht in der Macht dale 
betreffenden Verwaltungen liegen, noch nicht hat geklart werden kônnen. } 


I 
‘ 
| 
if 
‘eh 
i 
i 


Artikel 25. 
VERANTWORTLICHE VERWALTUNG. 


1. Bis zum Nachweis des Gegenteils ist die Verwaltung verantwortlich, die das Paket unbean 
standet übernommen hat, und, nachdem sie alle vorschriftsmässigen Unterlagen für die Nac 
forschung erhalten hat, weder die Aushändigung an den Empfanger oder seinen Vertreter noc]™ 
gegebenenfalls die ordnungsmässige Weitergabe an die folgende Verwaltung nachweisen kann. | 
2. Die beiden Verwaltungen tragen den Schaden zu gleichen Teilen, wenn sich der Verlustif 
die Beraubung oder die Beschädigung eines Pakets, das von einem der beiden Lander zur Aus} 
lieferung nach dem andern geschickt worden ist, wahrend der Beférderung ereignet hat und nich| 
festgestellt werden kann, auf welchem Gebiet dies geschehen ist. | 


3. Derselbe Grundsatz soll soweit als méglich angewendet werden, wenn andere Verwaltungerf 
bei der Beférderung eines Pakets beteiligt sind. Jedoch ist für Pakete, die von einem der beideri 
Lander durch das andere gesandt werden, keine der beiden Verwaltungen verantwortlich, wen 
a Ree die Beraubung oder die Beschädigung sich in einem Land ereignet hat, das keinen 

rsatz leistet. 


| 


4. Zoll- und andere Gebühren, deren Niederschlagung nicht zu erreichen war, hat die Verwaltun d 
zu tragen, die für den Verlust, die Beraubung oder die Beschädigung haftbar ist. 


5. Durch Zahlung des Ersatzbetrags tritt die verantwortliche Verwaltung bis zur Hohe dieses 
Betrags in die Rechte des Entschädigten ein, bezüglich aller Anspriiche gegen den Empfanger, de 
Absender oder gegen Dritte. 

Wird ein als verloren angesehenes Paket später ganz oder teilweise wiederaufgefunden, so ists 
der Entschadigte hiervon mit dem Hinweis zu benachrichtigen, dass es ihm freistehe, die Sendung; 
gegen Riickzahlung des Ersatzbetrags in Besitz zu nehmen. | 
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Article 23. 


PAYMENT OF COMPENSATION. 


| The payment of compensation shall be undertaken by the Postal Administration of the country 
| origin except in the cases indicated in Article 20, section 1, where payment is made by the 
bstal Administration of the country of destination. The Administration of the country of origin 
fay, however, after obtaining the sender’s consent, authorise the Administration of the country 
| destination to settle with the addressee. The paying Administration retains the right to make 
{claim against the Administration responsible. 


Article 24. 
PERIOD FOR PAYMENT OF COMPENSATION. 


! x. Compensation shall be paid as soon as possible and, at the latest, within one year from 
e date following the date of the enquiry. 


| 2. The Postal Administration of the country of origin is authorized to settle with the sender 
à behalf of the other Administration if the latter, after being duly informed of the application, 
is let nine months pass without giving a decision in the matter. 


iS The Administration of the country of origin may, exceptionally, postpone the settlement 
compensation beyond the period of one year when the question of responsibility cannot be settled 
ving to circumstances over which the Administrations concerned have no control. 


Article 25. 
INCIDENCE OF COST OF COMPENSATION. 


1. Until the contrary is proved responsibility shall rest with the Postal Administration 
hich, having received the parcel from the other Administration without making any reservation 
id having been furnished with all the particulars for investigation prescribed by the regulations, 
nnot establish either proper delivery to the addressee or his agent, or regular transfer to the 
llowing Postal Administration as the case may be. 

2. Ifin the case of a parcel despatched from one of the two countries for delivery in the other, 
e loss, abstraction or damage has occurred in course of conveyance without it being possible 
| prove in the service of which country the irregularity took place the two Administrations shall 
ar in equal shares the amount of compensation. 

3. The same principle shall, as far as possible, be applied when other Administrations are 
mcerned in the conveyance of a parcel. Nevertheless, in the case of parcels sent in transit from 
le of the two countries through the other neither of the two Administrations shall be held responsible 
hen the loss, abstraction or damage has taken place in a service in which responsibility is not 
cepted. 

4. Customs and other charges which it has not been possible to cancel shall be borne by the 
iministration responsible for the loss, damage or abstraction. 

5. By paying compensation the Administration concerned takes over, to the extent of the 
nount paid, the rights of the person who has received compensation in any action which may 
taken against the addressee, the sender or a third party. ' : 

If a parcel which has been regarded as lost is subsequently found, in whole or in part, the person 
whom compensation has been paid shall be informed that he is at liberty to take possession 
the parcel against repayment of the amount paid as compensation. 
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Artikel 26. | 
ERSTATTUNG DES ERSATZBETRAGS AN DIE AUFGABEVERWALTUNG. | 

Die verantwortliche oder diejenige Verwaltung, für deren Rechnung gemäss Artikel 23 gezahl} 
wird, ist verpflichtet, den Ersatzbetrag binnen drei Monaten nach Bekanntgabe der Zahlung aj} 
erstatten. Der Betrag wird von der verantwortlichen Verwaltung durch die in Artikel 22 § 2 diff 
Vollzugsordnung vorgeschriebene Abrechnung eingezogen. _ } 
Wenn eine Verwaltung, deren Verantwortlichkeit gehôrig festgestellt ist, anfangs die Zahlurf{ 

des Ersatzbetrags abgelehnt hat, so muss sie ausserdem alle Nebenkosten tragen, die aus der nicl | 
gerechtfertigten Verzôgerung der Zahlung entstehen. Te 


| 


Artikel 27. 
VERGÜTUNGEN. 


Für jedes Paket, das von einem der beiden Lander nach dem andern abgesandt wird, vergütélk 
die Aufgabeverwaltung der Bestimmungsverwaltung die Gebühren, die dieser auf Grund défi 
Bestimmungen der Artikel 4 und 5 zukommen. 

Für jedes Paket, das von einem der beiden Lander im Durchgang durch das andere abgesandil 
wird, vergütet die Aufgabeverwaltung der Zwischenverwaltung die festgesetzten Befürderungs- un} 
Versicherungsgebühren. 1 


il 
| 
Artikel 28. 


in 


ANRECHNUNGEN BEI NACH- UND RUCKSENDUNGEN. 


Bei Nach- oder Rücksendung eines Pakets von einem Lande nach dem andern zieht die nach 
oder rücksendende Verwaltung von der anderen die ihr und etwa anderen bei der Nach- odeil! 


Rücksendung beteiligten Verwaltungen zustehenden Gebühren ein. Die Forderung ist in der Frachtj 
karte anzusetzen, mit der das Paket weitergeleitet ist. 


! 


Artikel 20. 
i” 
| 


Im Falle weiterer Nachsendung oder der Rücksendung verbleibt die im Artikel 11 § 2 vorge| 
sehene Nachsendungsgebühr dem Lande, das das Paket innerhalb seines Gebiets nachgesandt hat} 
| 


NACHSENDUNGSGEBUHR IM BESTIMMUNGSLAND. 


Artikel 30. 
VERSCHIEDENE GEBUHREN. 
1. Folgende Gebühren verbleiben ungeteilt der Verwaltung, die sie erhoben hat : 


a) Die Gebühr für den Rückschein (Artikel 10) ; 


b) Die Gebühr für Nachfragen (Artikel 17 § 1) ; 
c) Die Behandlungsgebühr für Wertpakete (Artikel 18 § 3). 


. Die Gebühr für Zustellung und Verzollung (Artikel 6) verbleibt der Bestimmungsverwaltung, 


D 
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Article 26. 
|EPAYMENT OF THE COMPENSATION TO THE POSTAL ADMINISTRATION OF THE COUNTRY OF ORIGIN. 


.. The Administration responsible or on whose account the payment is made in accordance 
jith Article 23 is bound to repay the amount of the compensation within a period of 3 months 
iter notification of payment. The amount shall be recovered from the Administration responsible 
hrough the Accounts provided for in Article 22, section 2, of the Detailed Regulations. 

The Administration of which the responsibility is duly proved and which has originally 
eclined to pay compensation is bound to bear all the additional charges resulting from the 
nwarranted delay in payment. 


Article 27. 


CREDITS FOR CONVEYANCE. 


ig office shall allow to the office of destination the rates which accrue to it by virtue of the 

rovisions of Articles 4 and 5. | 

_ For each parcel despatched from one of the two countries in transit through the other the 

Sige eae shall allow to the other office the rates due for the conveyance and insurance 
the parcel. 


Article 28. 
CLAIMS IN CASE OF REDIRECTION OR RETURN. 


| In case of the redirection or of the return of a parcel from one country to the other, the 
etransmitting Administration shall claim from the other Administration the charges due to it 
nd to any other Administration taking part in the redirection or return. The claim shall be made 
n the Parcel Bill relating to the Mail in which the parcel is forwarded. 


Article 29. 
CHARGE FOR REDIRECTION IN THE COUNTRY OF DESTINATION. 


In case of further redirection or of return to the country of origin, the redirection charge pres- 
ribed by Article 11, section 2 shall accrue to the country which redirected the parcel within its 
wn. territory. 


Article 30. 
MISCELLANEOUS FEES. 


1. The following fees shall be retained in full by the Postal Administration which has collected 
hem : 
(a) The fee for Advice of Delivery referred to in Article 10 ; 
(b) The enquiry fee referred to in Article 17, section I ; 
(c) The despatch fee for an insured parcel referred to in Article 18, section 3. 
2. The fee for delivery and for Customs clearance referred to in Article 6 shall be retained 
y the Administration of the country of destination. 
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, | 
Artikel SE | 
VERSICHERUNGSGEBURR. I 


Für Wertpakete hat die Aufgabeverwaltung an die Bestimmungsverwaltung fiir die Lan 
beférderung eine Gebühr von 5 Centimes und, wenn die Bestimmungsverwaltung auch die °4 
beférderung besorgt, eine weitere Gebühr von 10 Centimes für je 300 Franken der Wertangabe odl 
einen Teil davon zu vergüten. HI 
| 
Artikel 32. | 


VERSCHIEDENE BESTIMMUNGEN. 


1. Die in diesem Abkommen erwähnten Franken und Centimes sind Goldfranken und -centimel 
wie sie im Weltpostvertrag begrifflich bestimmt worden sind. 


2. Für Pakete dürfen ohne gegenseitige Vereinbarung der beiden Verwaltungen andere Pos 
gebühren als die in diesem Abkommen vorgesehenen nicht erhoben werden. (ll 


3. Jede Verwaltung kann, wenn sie durch aussergewohnliche Umstände hierzu gezwungen ist | 
den Postpaketdienst ganz oder teilweise unter der Bedingung einstellen, dass die andere Verwalturi| 
unverzüglich, nôtigenfalls telegraphisch, hiervon benachrichtigt wird. | 


4. Die beiden Verwaltungen haben die nachstehende Vollzugsordnung festgesetzt, um al 
Ausführung des vorliegenden Abkommens sicherzustellen. Weitere, den allgemeinen Vorschriftal 
dieses Abkommens nicht entgegenstehende Einzelheiten, die in der Vollzugsordnung nicht vorgd 
sehen sind, kénnen von Zeit zu Zeit gegenseitig vereinbart werden. 


5. Die inneren Gesetze Deutschlands und von Kenya und Uganda bleiben in allem anwendba | 
was durch die in dem vorliegenden Abkommen und in der Vollzugsordnung enthaltenen Besti 4 
mungen nicht ausdriicklich geregelt ist. | 


———— 


' 
| 


Artekl 33. 
INKRAFTTRETEN UND DAUER DES ABKOMMENS. 


Dieses Abkommen soll an einem zwischen den beiden Verwaltungen noch zu vereinbarendei 
Tage in Kraft treten und bis zum Ablauf eines Jahres von dem Tage an gerechnet gelten, an dem el 
durch eine der beiden Verwaltungen gekündigt wird. 


Zu Urkund dessen haben die zu diesem Zweck gehôrig Bevollmächtigten dieses Abkommet 
unterzeichnet und ihr Siegel beigedrückt. | 


Geschehen in doppelter Ausfertigung in Berlin, am 29. Oktober 1932, und in Nairobi, a | 
7. September 1932. : | 


(Gez.) S. SCHULTZE. | 
Deutscher Reichspostminister. | 
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Article 31. 


INSURANCE FEE. 


| In respect of insured parcels the Postal Administration of the country of origin shall allow 
b the Postal Administration of the country of destination for territorial service a rate of 5 centimes 
br each 300 francs of insured value or fraction thereof. If the Administration of the country of 
jestination provides the sea service, the Administration of the country of origin shall allow an 
Idditional rate of 10 centimes for each 300 francs of insured value or fraction thereof. 


Article 32. 
MISCELLANEOUS PROVISIONS. 


| 1. The francs and centimes mentioned in this Agreement are gold francs and centimes as 
efined in the Postal Union Convention. 

__ 2. Parcels shall not be subjected to any postal charges other than those contemplated in 
ais Agreement except by mutual consent of the two Postal Administrations. 

3. In extraordinary circumstances either Administration may temporarily suspend the Parcel 
vost, either entirely or partially, on condition of giving immediate notice, if necessary by telegraph, 
> the other Administration. 

_ 4. The two Administrations have drawn up the following Detailed Regulations for ensuring 
he execution of the present Agreement. Further matters of detail, not inconsistent with the 
eneral provisions of this Agreement and not provided for in the Detailed Regulations may be 
tranged from time to time by mutual consent. 

5. The internal legislation of Kenya and Uganda and Germany shall remain applicable as 
egards everything not provided for by the stipulations contained in the present Agreement and 
a the Detailed Regulations for its execution. 


Article 33. 
ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE AGREEMENT. 


This Agreement shall come into force on a date to be fixed by mutual Agreement between 
he two Postal Administrations and shall remain in force until the expiration of one year from the 
ate on which it may be denounced by either of the two Administrations. 


In witness whereof the undersigned, duly authorized for that purpose, have signed the present 
.ereement, and have affixed their seals thereto. 


Done in duplicate at Nairobi on the seventh day of Setember, 1932 and at Berlin on the 
wenty-ninth day of October, 1932. 
(Signed) T. FITZGERALD, 


Postmaster General 
Colony and Protectorate of Kenya and 
Uganda Protectorate. 
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VOLLZUGSORDNUNG 


ZUM POSTPAKETABKOMMEN ZWISCHEN DER DEUTSCHEN REICHSPOST UND DER POSTVERWALTUMIE 
von KENYA UND UGANDA VOM 7. SEPTEMBER UND 29, OKTOBER 1932. 


Artikel 1. I 
LEITUNG. | | 

1. Jede Verwaltung ist verpflichtet, die Postpakete, die ihr die andere Verwaltung a! À 
Beférderung durch ihr Gebiet übergibt, auf denselben Wegen und mit denselben Mitteln zu befôrderal} 
wie ihre eigenen Pakete. 


2. Fehlgeleitete Pakete werden dem richtigen Bestimmungsort auf dem kiirzesten Weg | 
zugeführt, der der nachsendenden Verwaltung zur Verfügung steht. 


Artikel 2. | | 
a 
VERSENDUNGSWEISE, VERWENDUNG VON SACKEN. | | 

1. Der Paketaustausch hat zwischen den beiden Ländern durch die Anstalten stattzufinderif| 

die von den beteiligten Verwaltungen hierfür bestimmt werden. | 


2. Die Pakete sind zwischen den beiden Landern in gehôrig verschlossenen und versiegelte} 
Säcken auszutauschen. | 
Solange ein Abkommen im gegenteiligen Sinne nicht getroffen worden ist, werden Pakete auil! 
einem der vertragschliessenden Lander im Durchgang durch das andere ,, offen ‘‘ versandt. ! 
3. Eine Fahne mit Angabe der absendenden und der empfangenden Auswechslungspostanstallf 


ist am Kropf jedes Sackes zu befestigen ; auf der Rückseite der Fahne ist die Zahl der in dem Sac! 
enthaltenen Pakete anzugeben. 


4. Der die Frachtkarten und anderen Begleitpapiere enthaltene Sack ist besonders zu kenn! 
zeichnen. Il 


5. Wertpakete sind in besonderen Säcken zu befürdern. Die Fahnen dieser Säcke sind mil} 
einem besonderen Unterscheidungsmerkmal, das zwischen den beiden Verwaltungen von Zeit z 
Zeit vereinbart wird, zu kennzeichnen. 


| 
6. Das Gewicht eines Paketsackes soll 36 Kilogramm (80 Pfund) nicht überschreiten. 
| 


7. Jede Verwaltung ist verpflichtet, für die erforderlichen Säcke zur Versendung ihrer Paketd 
zu sorgen. Die Sacke sind der absendenden Verwaltung mit nächster Post leer, zu 10 Stück area | 


(9 Stück in einem versackt), zuriickzusenden. Die Gesamtzahl der zuriickgesandten Säcke ist in de 
Frachtkarte zu vermerken. 


Die Verantwortlichkeit fiir den Verlust leerer Säcke soll nach den Vorschrift 


I en für den Verlus# 
von Paketen im Artikel 25 des Abkommens festgestellt werden. 


Artikel 3. 
MITTEILUNGEN. 


1. Jede Verwaltung hat der anderen durch eine Übersicht mitzuteilen : | 
_ &) Das Verzeichnis der Lander, nach denen sie die ihr übergebenen Pakete weiter+ 
leiten kann ; 
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DETAILED REGULATIONS 


OR CARRYING OUT THE PARCEL Post AGREEMENT BETWEEN THE Post OFFICE OF THE KENYA 
| COLONY AND PROTECTORATE AND UGANDA PROTECTORATE AND THE POST OFFICE OF GERMANY. 
DATED SEPTEMBER 7/OCTOBER 29, 1932. 


Article I. 
CIRCULATION. 


I. Each Postal Administration shall forward by the routes and means which it uses for its 
fwn parcels, parcels delivered to it by the Administration for conveyance in transit through its 
erritor y. 


2. Missent parcels shall be retransmitted to their proper destination by the most direct 
pute at the disposal of the office re-transmitting them. 


Article 2. 
METHOD OF TRANSMISSION. PROVISION OF BAGS. 
t 1. The exchange of parcels between the two countries shall be effected by the offices appointed 
y agreement between the two Postal Administrations. 
2. Parcels shall be exchanged between the two countries in bags duly fastened and sealed. 


| In the absence of any arrangement to the contrary, the transmission of parcels despatched 
vy one of the two contracting countries in transit through the other shall be effected, ‘ à découvert ”’ 


3. A label showing the office of exchange of origin and the office of exchange of destination 
hall be attached to the neck of each bag, the number of parcels contained in the bag being indicated 
on the back of the label. 


4. The bag containing the parcel bill and other documents shall be distinctively labelled. 


| 5. Insured parcels shall be forwarded in separate bags ; and the labels of these bags shall 
be marked with any distinctive symbol that may from time to time be agreed upon by the two 
\dministrations. 
6. The weight of any bag of parcels shall not exceed 36 kilogrammes (80 Pounds avoirdu- 
“4 
. Each Administration shall provide the bags necessary for the despatch of its parcels. 
r he bags shall be returned empty to the country of origin by the next mail. Empty bags shall be 
made up in bundles of ten (nine bags enclosed in one) and the total number of such bags shall be 


idvised on the parcel bill. 
Responsibility for the loss of empty bags shall be determined on the principles prescribed for 


che loss of parcels in Article 25 of the Agreement. 


Article 3. 
INFORMATION TO BE FURNISHED. 


r. Each Postal Administration shall communicate to the other by means of a Table : 
(a) The names of the countries to which it can forward parcels handed over to it; 
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b) Die Leitwege, die für die Beforderung solcher Pakete vom Eintritt in ihr Gebil} 
oder ihren Dienstbereich an zur Verfiigung stehen ; it 
c) Den Gesamtbetrag der Gebühren, die ihr von der anderen Verwaltung fiir jedi 
Bestimmungsland zu vergiiten sind ; i | 
d) Die Zahl der jedem Paket beizufiigenden Zollinhaltserklarungen ; 
e) Andere etwa notwendige Angaben. | 
2. Jede Verwaltung soll der anderen die Namen der Lander bekanntgeben, nach welchen s i} 
ihr Pakete im Durchgang zuzuführen beabsichtigt, es sei denn, dass die Zahl der in Frage kommendey 
Pakete nur gering ist. || 


N | 


{| 
nt) 
i L 

| 


Artikel 4. 


FESTSETZUNG DER GEGENWERTE. 1) 
| 


Jede Verwaltung ist berechtigt, bei Festsetzung der Gebühren für Pakete einen Gegenweiff 
anzunehmen, der ihr in ihrer eigenen Wahrung angemessen erscheint. 


| 
| 
| 
| 
i | 


Artikel 5. 


BESCHAFFENHEIT DER PAKETE. 
Jedes Paket muss : 


a) Die genaue Anschrift des Empfangers in lateinischen Buchstaben tragen. Au 4 
schriften mit Stift sind unzulässig ; Pakete, deren Aufschrift mit Tintenstift auf vorheif 
angefeuchteter Schreibflache hergestellt ist, werden jedoch angenommen. Die Anschrif} 
muss auf das Paket selbst oder auf eine Fahne geschrieben werden, die so haltbar an def 
Sendung befestigt ist, dass sie sich nicht loszulésen vermag. Dem Absender eines Paketif 
ist zu empfehlen, in die Sendung ein Doppel der Anschrift mit Angabe seiner eigenet! 
Anschrift einzulegen ; 

b) In einer Weise verpackt sein, die der Dauer der Beférderung entspricht und dei 
Inhalt wirksam schiitzt. 


Gegenstande, die die Postbeamten verletzen oder die andere Sendungen beschädigen kénnen 
müssen so verpackt sein, dass jede Gefahr ausgeschlossen ist. 


Artikel 6. 


BESONDERE VERPACKUNG. 


1. Flüssigkeiten und leicht schmelzbare Stoffe sind in doppelte Behältnisse zu verpacken) 
Zwischen dem inneren (Flasche, Fläschchen, Topf, Kastchen usw.) und dem äusseren Behältnis 
(aus Metall oder widerstandsfahigem Holz) ist ein Raum zu lassen, der mit Sagemehl, Kleie ode 
einem anderen aufsaugenden Stoff auszufiillen ist ; der Stoff muss ausreichen, um im Falle eines 
Bruchs die ganze Flüssigkeit aufzusaugen. | 


2, Trockene, abfärbende Stoffe, z. B. Anilin usw., sind nur in widerstandsfähigen Metallkästen 
zugelassen, die ihrerseits wieder in Holzkästen verpackt sind. Der Zwischenraum ist mit Sägemeh 
auszufüllen. 


3. Edelsteine, Schmucksachen oder andere Gegenstände von Gold, Silber oder Platin, deren 
Wert 2500 Franken übersteigt, sind in eine Kiste zu verpacken, deren Masse nicht weniger als 
1,5 Meter oder drei Fuss sechs Zoll, Lange und Umfang zusammen genommen, betragen. | 
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(0). lhe routes available for the transmission of the said parcels from the point 
of entry into its territory or into its service ; 


(c) The total amount to be credited to it by the other Administration for each 
destination ; 


(d) The number of Customs declarations which must accompany each parcel : 
(e) Any other necessary information. 
2. Each Administration shall make known to the other the names of the countries to which 


JE intends to send parcels in transit through the other, unless in any particular case the number 
hf parcels concerned is insignificant. 


Article 4. 
FIXING OF EQUIVALENTS. 


| In fixing the charges for parcels, either Postal Administration shall be at liberty to adopt 
‘uch approximate equivalents as may be convenient in its own currency. 


Article 5. 


MAKE-UP PARCELS. 
Every parcel shall : 

(a) Bear the exact address of the addressee in Roman characters. Addresses in 
pencil shall not be allowed provided that parcels bearing addresses written with copying 
pencil on a surface previously damped, shall be accepted. The address shall be written 
on the parcel itself or on a label so firmly attached to it that it cannot become detached. 
The sender of a parcel shall be advised to enclose in the parcel a copy of the address 
together with a note of his own address ; 


(b) Be packed in a manner adequate for the length of the journey and for the 
protection of the contents. 
Articles liable to injure officers of the Post Office or to damage other parcels shall be so packed 
is to prevent any risk. 


Article 6. 
SPECIAL PACKING. 


| r. Liquids and substances which easily liquefy shall be packed in two receptacles. Between 
the first receptacle (bottle, flask, pot, box, etc.,) and the second (box of metal or stout wood) shall 
be left a space which shall be filled with sawdust, bran or some other absorbent material in sufficient 
quantity to absorb all the liquid contents in the case of breakage. 


2. Dry colouring powders such as aniline, etc., shall be admitted only if enclosed in stout 
metal boxes placed inside wooden boxes with sawdust between the two receptacles. 


3. Every parcel containing precious stones, jewellery or any article of gold, silver or platinum 
>xceeding 2500 francs in value shall be packed in a box measuring not less than 3 feet 6 inches 
(r.08 metres) in length and girth combined. 
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mehrere — bis zu drei — gewdhnliche Pakete, dienen, die zu gleicher Zeit von demselben Absendé 
an denselben Empfänger eingeliefert werden. Diese Bestimmung gilt nicht für Wertpakete. 


3. Die beiden Verwaltungen übernehmen für die Richtigkeit der Zollinhaltserklärunge: i 
keinerlei Verantwortlichkeit. | 


A: 
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Artikel 7. | 
PAKETKARTEN UND ZOLLINHALTSERKLARUNGEN. 
| 

1. Jedes Paket muss von einer Paketkarte und von Zollinhaltserklarungen begleitet sein, di 4 

den Vorschriften des Bestimmungslandes entsprechen ; die Zollinhaltserklärungen sind an de 4 
Paketkarte haltbar zu befestigen. | 

2. Jedoch kann eine einzige Paketkarte und ein einziger Satz Zollinhaltserklärungen fil 1 

[4 


Artikel 8. 1 


RUCKSCHEIN. 


1. Wertpakete, zu denen der Absender einen Rückschein verlangt, müssen den deutlicf 
hervortretenden Vermerk ,,Rückschein (Advice of delivery)‘ oder ,,Avis de réception (A. R.)! 


tragen. Der gleiche Vermerk ist auf die Paketkarten zu setzen. 


2. Diesen Sendungen wird ein Vordruck beigegeben, der dem Muster in der Vollzugsordnun } 
des Weltpostvertrags gleich oder ähnlich ist. Dieser Rückschein wird von der Aufgabe-Postansta 
oder von einer anderen durch die Absendungsverwaltung bestimmten Postanstalt ausgefertigt | 
er ist an der zugehôrigen Paketkarte zu befestigen. Wenn er nicht an die Bestimmungs-Postanstal! | 
gelangt, so fertigt diese von Amts wegen einen neuen Rückschein aus. i 


3. Die Bestimmungs-Postanstalt füllt den Vordruck ordnungsmässig aus und sendet ihn daniif” 
offen und gebührenfrei an den Absender zurück. 


4. Halt der Absender Nachfrage wegen eines nicht in angemessener Frist an ihn zurückgelangte 
Rückscheins, so wird nach den Vorschriften des folgenden Artikels 9 verfahren. Die Gebühr wird if 
diesem Falle nicht noch einmal erhoben ; die Aufgabe-Postanstalt versieht vielmehr den Vordruci 
am Kopfe mit dem Vermerk ,,Duplicata de l’avis de réception etc.“ | 


Artikel 9. 
NACHTRAGLICHES VERLANGEN EINES RUCKSCHEINS. | | 


Verlangt der Absender nachträglich einen Rückschein, so füllt die Aufgabe-Postanstalt odeïl 
eine andere, von der Aufgabe-Verwaltung bestimmte Postanstalt einen Vordruck aus und fügt ih 
einem Laufschreiben bei, auf dem zuvor die im Weltpostvertrag vorgesehene Gebühr in Freimarke 
zu verrechnen ist. 

Das Laufschreiben mit dem Rückscheinvordruck ist nach den Vorschriften des nachstehendenil 
Artikels 19 zu behandeln ; ein Unterschied besteht nur insofern, als die Bestimmungs-Postanstalt 
im Falle der ordnungsmässigen Zustellung des Pakets das Laufschreiben abnimmt und den Riick- 
scheinvordruck nach der Vorschrift im Paragraph 3 des vorangehenden Artikels nach demi 
Aufgabeort zurückschickt. | 


Artikel Xo. 


WERTANGABE. 


Die Wertangabe muss auf den Wertpaketen und den zugehôrigen Paketkarten in der Währungl 
des Aufgabelandes angegeben werden. Streichungen oder Anderungen, selbst anerkannte, sind) 
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Article 7. 
DESPATCH NOTES AND CUSTOMS DECLARATIONS. 


a i. Each parcel shall be accompanied by a Despatch Note and by a set of Customs 
Peclarations according to the regulations of the country of destination, and the Customs 
fleclarations shall be firmly attached to the Despatch Note. 


| 2. Nevertheless a single Despatch Note and a single set of Customs Declarations may suffice 
br two or three (but not more) ordinary parcels posted at the same time by one sender to one 
jddressee. This provision shall not apply to insured parcels. 


| 3. The two Postal Administrations accept no responsibility in respect of the accuracy of 
Justoms Declarations. | 


Î 

i 

Article 8. 

| 

| ADVICE OF DELIVERY. 


| 1. Insured parcels of which the senders ask for an advice of delivery shall be very prominently 
(narked ‘ Riickschein ’’, ‘‘ Advice of delivery ’’ or “ A. R. ”’. The Despatch Notes shall be marked 
1 the same way. 


| 2. Such parcels shall be accompanied by a form similar to that annexed to the Detailed 
Kegulations of the Convention of the Postal Union. This advice of delivery form shall be prepared 
by the office of origin or by any other office appointed by the Administration of the country of 
brigin and shall be attached to the Despatch Note of the parcel to which it relates. If it does not 
teach the office of destination, that office shall make out officially a new advice of delivery form. 


3. The Office of destination, after having duly filled up the form, shall return it unenclosed 
[nd free of postage to the address of the sender of the parcel. 


| 4. When the sender makes enquiry concerning an advice of delivery which has not been 
returned to him after a reasonable interval, action shall be taken in accordance with the rules laid 
lown in Article 9 following. In that case a second fee shall not be charged, and the office of origin 
shall enter at the top of the form the words ‘ Duplicata de l’avis de réception ”’. 


Article 9. 
ADVICE OF DELIVERY APPLIED FOR AFTER POSTING. 


When the sender applies for an advice of delivery after a parcel has been posted, the office of 
origin or any other office appointed by the Administration of the country of origin shall fill up an 
idvice of delivery form and shall attach it to a form of enquiry to which postage stamps representing 
he fee prescribed by the Convention of the Postal Union have been affixed. 

_ The form of enquiry accompanied by the advice of delivery form shall be treated according 
-o the provisions of Article 19 below, with the single exception that, in the case of the due delivery 


of the parcel, the office of destination shall withdraw the form of enquiry and shal] return the advice 
of delivery form in the manner prescribed in paragraph 3 of the preceding Article. 


Article Io. 


INDICATION OF INSURED VALUE. 


Every insured parcel and the relative Despatch Note shall bear an indication of the insured 
value in the currency of the country of origin. This indication shall be made without erasure or 
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nicht zulässig. Der Betrag der Wertangabe ist von der Aufgabeverwaltung in Goldfranken umzuj} 
rechnen. Das Ergebnis der Umrechnung ist in neuen Ziffern neben oder unter der in der Wahrung} | 
des Aufgabelandes angegebenen Wertangabe deutlich zu vermerken. 


Artikel IX. 
WERTZETTEL USW. 


Jedes in Kenya und Uganda aufgelieferte Wertpaket und die zugehorige Paketkarte miissent I 
einen kleinen roten Zettel mit der Angabe ,,Wertpaket — (Insured)‘‘ oder ,, Valeur déclarée“ inf} 
lateinischen Buchstaben tragen. In Deutschland aufgelieferte Wertpakete (und die zugehôrigenill 


| 


Paketkarten) tragen einen gelblichen Zettel, auf dem in Rotdruck der Buchstabe ,,V‘‘, die Aufgabe- 
nummer und der Name der Aufgabepostanstalt angegeben sind. iil 

Auf Paketen, die gemiinztes Geld, Gold- oder Silbersachen oder sonstige kostbare Gegenstände! 
enthalten, müssen sich die Siegel- oder sonstigen Abdrücke, die Zettel jeder Art und die etwaigen|fl 
Freimarken in einem gewissen Abstand voneinander befinden, damit sie nicht zur Verdeckung von} 
Beschädigungen der Umhiillung dienen kénnen. Auch dürfen die Zettel und die Freimarken nicht-| 
von der einen auf die andere Seite der Umhiillung übergreifen und auf diese Weise den Rand ver-} 
decken. 


Artikel 12. 


VERSIEGELUNG DER WERTPAKETE. 


Jedes Wertpaket muss durch Siegellack oder Blei oder durch ein anderes Mittel mit besonderem 
und gleichartigem Geprage oder Zeichen des Absenders verschlossen sein ; die Siegelabdriicke usw. 
miissen in ausreichender Zahl angebracht sein, so dass dem Inhalt nicht beizukommen ist, ohne eine 
sichtbare Spur des Eingriffs zu hinterlassen. 

Den Absendern solcher Pakete ist eindringlich zu empfehlen, wenn môglich auch die zugehürige 
Paketkarte mit einer genauen Wiedergabe des Siegelabdrucks oder des oben erwähnten besonderen 
Zeichens zu versehen. 


OO 


Artikel 13. 


GEWICHTSANGABE BEI WERTPAKETEN. 
Die Aufgabeverwaltung hat das genaue Gewicht jedes Wertpakets in Gramm anzugeben : 


a) In der Aufschrift des Pakets ; 
b) Auf der Paketkarte an der dafiir vorgesehenen Stelle. 


Artikel 14. 


AUFGABENUMMER UND AUFGABE-POSTANSTALT. 


Jedes Paket und die zugehérige Paketkarte müssen mit einem Zettel, auf dem die Aufgabe- 
nummer und der Name der Aufgabe-Postanstalt angegeben sind, beklebt werden. Eine Aufgabe- 
Postanstalt soll nicht gleichzeitig zwei oder mehrere Reihen von Zetteln ohne Unterscheidungs- 
zeichenverwenden. 
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carrection even if certified. The amount of the insured value shall be converted into gold francs 
by the Postal Administration of the country of origin. The result of the conversion shall be indicated 
listinctly by new figures, placed beside or below those representing the amount of the insured 
value in the currency of the country of origin. 


Article 11. 
INSURANCE LABELS, ETC. 


Every insured parcel and its Despatch Note as well posted in Kenya and Uganda shall bear 
a small red label with the indication ‘“‘ Insured’ or ‘‘ valeur déclarée ’’’ in Roman characters. 
Insured parcels (and relative Despatch Notes) posted in Germany shall bear yellowish labels with 
the letter “ V ”’, the number and the name of the Office of origin (in red colour). 


When a parcel contains coin, bullion or other precious objects, the wax or other seals, the 
labels of whatever kind and any postage stamps affixed to it shall be so spaced that they cannot 


conceal injuries to the cover. Moreover, the labels and postage stamps, if any, shall not be folded 
\ver two sides of the cover so as to hide the edge. 


Article 12. 


SEALING OF INSURED PARCELS. 


| Every insured parcel shall be sealed by means of wax or by lead or other seals, with some 
special uniform design or mark of the sender, the seals being sufficient in number to render it 
impossible to tamper with the contents without leaving an obvious trace of violation. 


| The senders of such parcels shall be strongly recommended to furnish the relative Despatch 
Note, whenever possible, with an exact reproduction of the seal or special mark referred to above. 


Article 13. 


INDICATION OF WEIGHT OF INSURED PARCELS. 


The exact weight in grammes of each Insured parcel shall be entered by the Postal Administra- 
ion of the country of origin : 


(a) On the address side of the parcel ; 
(b) On the Despatch Note, in the place reserved for this purpose. 
Article 14. 
SERIAL NUMBER AND PLACE OF POSTING. 
Each parcel and the relative Despatch Note as well shall bear the name of the Office of posting 


ind a label indicating the serial number. An office of posting shall not use two or more series of 
abels at the same time, unless each series is provided with a distinctive mark. 
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Artikel 15. 


STEMPELABDRUCK. 


Die Aufgabe-Postanstalt bedruckt die Paketkarte auf der Aufschriftseite mit einem Stempe! 
der Ort und Tag der Auflieferung angibt. | 


Artikel 16. 


1. Fehlgeleitete Pakete dürfen von der nachsendenden Verwaltung nicht mit ausserpostmässigeil 
Gebühren belegt werden. 
Gibt diese Verwaltung ein solches Paket an die Verwaltung zurück, die es ihr zugeführt hall} 
so erstattet sie ihr die empfangenen Vergütungen und teilt ihr den Irrtum durch eine Meldung mit}} 
Reichen in anderen Fallen die ihr vergüteten Gebühren zur Deckung der Kosten für dif 
Weitersendung nicht aus, so vergütet sie der Verwaltung, der sie das Paket zuführt, die ordnungs 
mässigen Befôrderungsgebühren und stellt der Auswechslungs-Postanstalt, die ihr das fehlgeleitet| 
Paket überwiesen hat, den erwachsenden Fehlbetrag in Schuld. Der Grund der Anrechnung wird 
dieser Postanstalt durch eine Meldung mitgeteilt. | 


| 
| 
i: 


2. Muss ein Paket, das infolge eines Irrtums zu Unrecht angenommen worden ist, aus diese | 
Grunde nach dem Aufgabeland zurückgesandt werden, so vergütet die Verwaltung, die das Pake} | 
zurückgibt, der Verwaltung, die es ihr überwiesen hat, die empfangenen Vergütungen. | | 

| 

3. Die Gebühren, die auf einem Paket lasten, das infolge Veränderung des Wohnorts def} 
Empfängers oder eines Irrtums des Absenders nach einem mit Deutschland oder Kenya und! 
Uganda im Paketaustausch stehendem Lande nachgesandt worden ist, werden von der Verwaltungl! 
eingezogen, an die das Paket weitergegeben wird. Wird die Gebühr für die Weiterbeférderung voi} 
der Nachsendung entrichtet, so ist das Paket so zu behandeln, als wenn es unmittelbar aus de i | 
Nachsendungs- nach dem Bestimmungsland gerichtet wäre. | 


4. Die Pakete werden in ihrer urspriinglichen Verpackung und mit der von der Aufgabe 
Postanstalt ausgefertigten Paketkarte nachgesandt. Muss das Paket aus irgendeinem Grundd]! 
neuverpackt oder die urspriingliche Paketkarte durch eine neue ersetzt werden, so ist es unbeding | | 
notwendig, dass der Name der Aufgabe-Postanstalt des Pakets, die ursprüngliche Aufgabenumme 
und, wenn méglich, der Aufgabetag auf dem Paket und auf der Paketkarte angegeben werden. 


Artikel 17. 


RUCKSENDUNG DER UNZUSTELLBAREN PAKETE. 


__ i. Die Bestimmungsanstalt ist nicht verpflichtet, einer im Artikel 13 § 2 des Abkommens}} 
nicht vorgesehenen Vorausverfiigung, die der Absender eines unzustellbaren Pakets getroffen| 
hat, zu entsprechen ; sie kann vielmehr das Paket nach Ablauf der in dem Bestimmungslandl 
vorgeschriebenen Lagerfrist an den Absender zurücksenden. | 


2. Die Postanstalt, die ein Paket an den Absender zurückschickt, hat den Grund der Unzustell! | 
barkeit auf dem Paket und der zugehérigen Paketkarte klar und bestimmt anzugeben. Diese Angabef, 
kann handschriftlich oder auch durch Stempel oder Klebezettel erfolgen. Die zu einem zuriick-]} 


ete Paket gehérige Ursprungs-Paketkarte ist mit dem Paket nach dem Aufgabeland zuriick- | 
zusenden. 


3. Ein an den Absender zurückgehendes Paket ist in die Frachtkarte mit dem Wort Rebut'4 | 
in der Spalte ,,Bemerkungen‘ einzutragen. Es wird wie ein Paket, das infolge Veränderung des 
Wohnorts des Empfängers nachzusenden ist, behandelt und mit Nachgebühren belegt. | 
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Article 15. 


DATE-STAMP IMPRESSION. 
| The Despatch Note shall be impressed by the office of posting on the address side, with a 
stamp showing the place and date of posting. 


Article 16. 


si 1. The Postal Administration retransmitting a missent parcel shall not levy Customs or 
other non-postal charges upon it. 

When an Administration returns such a parcel to the country from which it has been directly 
‘received, it shall refund the credits received and report the error by means of a verification note. 
; In other cases, and if the amount credited to it is insufficient to cover the expenses of 
retransmission which it has to defray, the re-transmitting Administration shall allow to the 
Administration to which it forwards the parcel the credits due for onward conveyance ; it shall 
{then recover the amount of the deficiency by claiming it from the office of exchange from which 
the missent parcel was directly received. The reason for this claim shall be notified to the latter 
by means of a Verification Note. 


iy 


2. When a parcel has been wrongly allowed to be despatched in consequence of an error 
attributable to the Postal Service and has, for this reason, to be returned to the country of origin, 
the Administration which sends the parcel back shall allow to the Administration from which 
lit was received the sums credited in respect of it. 


3. The charges on a parcel re-directed, in consequence of the removal of the addressee or 
‘of an error on the part of the sender, to a country with which Kenya and Uganda or Germany 
thas parcel post communication shall be claimed from the Administration to which the parcel is 
‘forwarded, unless the charge for conveyance is paid at the time of re-direction, in which case the 
parcel shall be dealt with as if it had been addressed directly from the re-transmitting country 
to the new country of destination. 


A parcel which is re-directed unpaid shall be re-transmitted in its original packing and 
shall be accompanied by the original Despatch Note. If the parcel, for any reason whatsoever, 
has to be re-packed, or if the original Despatch Note has to be replaced by a substitute Note, it 
tis essential that the name of the office of origin of the parcel and the original serial number and, 
if possible, the date of posting at that office appear both on the parcel and on the Despatch Note. 


Article 17. 
RETURN OF UNDELIVERABLE PARCELS. 


1. If the sender of an undeliverable parcel has made a request not provided for by Article 
13, section 2, of the Agreement, the Postal Administration of the country of destination need 
not comply with it but may return the parcel to the country of origin, after retention for the period 
prescribed by the regulations of the country of destination. 


| 2. The Administration which returns a parcel to the sender shall indicate clearly and concisely 
‘on the parcel and on the relative Despatch Note the cause of non-delivery. This information may 
‘be furnished in manuscript or by means of a stamped impression or a label. The original Despatch 
Note belonging to the returned parcel must be sent back to the country of origin with the parcel. 


3. A parcel to be returned to the sender shall be entered on the Parcel Bill with the word 
“‘ Rebut ‘in the “ Observations ”’ column. It shall be dealt with and charged like a parcel redirected 
in consequence of the removal of the addressee. 
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Artikel 18. 
VERKAUF. VERNICHTUNG. 


1. Ist ein Paket nach Artikel 15 des Abkommens verkauft oder vernichtet worden, so wire 
über den Verkauf oder die Vernichtung eine Verhandlung aufgenommen. | 

2. Der Verkaufserlôs dient in erster Linie zur Deckung der auf der Sendung haftender|} 
Kosten. Ein Uberschuss wird der Aufgabe-Postanstalt zur Aushändigung an den Absendeïll 
gebührenpflichtig übersandt. | 


Artikel 19. 
NACHFRAGEN NACH PAKETEN. 


Za den Nachfragen nach nicht zurückgesandten Paketen dient ein Vordruck ähnlich de 
Muster in der Vollzugsordnung des Postpaketabkommens des Weltpostvereins. 


| 
Diese Vordrucke werden an die durch die beiden Verwaltungen hierfür bestimmten Postanil} 
stalten übersandt, die sie in der zwischen den beiden Verwaltungen vereinbarten Weise behandeln ||} 
| 

| 

Artikel 20. | 


FRACHTKARTE. 


| 


1. Wertpakete, zuriickgesandte und nicht bezahlte nachgesandte Pakete werden durch diet 
absendende Auswechslungsanstalt auf ein besonderes Blatt der Frachtkarte eingetragen, die de lf 
Muster in der Vollzugsordnung des Postpaketabkommens des Weltpostvereins zu entsprechen hat. 
Andere Pakete, ausgenommen Durchgangspakete, werden der Stückzahl nach in die Frachtkartel! 
eingetragen, wobei die Vergütungsbeträge in einer Summe anzugeben sind. Durchganesoaie ae | 
werden einzeln eingetragen ; indes kénnen beim Vorliegen von zwei oder mehr Durchgangspakete | | 
nach demselben Bestimmungsland, für die der gleiche Gebührenbetrag zu vergüten ist, diese Paketelf 
der Stückzahl nach eingetragen werden. Die Paketkarten, Zollinhaltserklärungen, Riickscheine usw. | 
sind der Frachtkarte beizufügen. | 

2. Jede absendende Auswechslungs-Postanstalt versieht die Frachtkarten in der linken oberen 
Ecke mit einer jährlich fortlaufenden Nummer für jede Bestimmungsauswechslungsanstalt und| 
gibt, wenn moglich, unter der Nummer den Namen des die Post beférdernden Schiffes an. Die letzte} 
Nummer des alten Jahres muss in der ersten Frachtkarte des neuen Jahres vermerkt werden. {|| 


| 
| 


Artikel 2x. | 


ug 


ABNAHME DURCH DIE AUSWECHSLUNGSANSTALTEN. FESTSTELLUNG VON UNREGELMASSIGKEITEN. | 

1. Beim Eingang einer Post, sowohl mit Paketen als auch mit leeren Sacken, prüft die empfan- | 
gende Auswechslungsanstalt die Pakete und die verschiedenen Begleitpapiere oder die etwaigen | 
leeren Sacke auf Grund der Eintragungen in der Frachtkarte und teilt erforderlichenfalls das Fehlen | 
von Gegenstanden oder andere Unregelmässigkeiten durch eine Rückmeldung mit. | 


2. Etwaige Unterschiede in den Vergiitungen sind der absendenden Auswechslungsanstalt 
durch eine Rückmeldung mitzuteilen. Die anerkannten Meldungen werden der Frachtkarte, auf 
die sie sich beziehen, beigefiigt. Berichtigungen in einer Frachtkarte, zu denen keine Belege vorliegen 
werden nicht als giiltig angesehen. 
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Article 18. 


SALE. DESTRUCTION. 


I. When a parcel has been sold or destroyed in accordance with the provisions of Article 
t5 of the Agreement, a report of the sale or destruction shall be prepared. 


2. The proceeds of the sale shall be used in the first place to defray the charges upon the 
yoarcel. Any balance which there may be shall be forwarded to the Postal Administration of the 
country of origin for payment to the sender, on whom the cost of forwarding it shall fall. 


Article 10. 
ENQUIRIES CONCERNING PARCELS. 


For enquiries concerning Parcels, which have not been returned, a form shall be used similar 
to the specimen annexed to the Detailed Regulations of the Parcel Post Agreement of the Universal 
/Postal Union. 

These forms shall be forwarded to the offices appointed by the two Postal Administrations 
to deal with them and they shall be dealt with in the manner mutually arranged between the two 
Administrations. 


Article 20. 


PARCEL BILL. 


1. Insured, returned and unpaid redirected parcels shall be entered individually by the 
idespatching office of exchange on a parcel bill similar to the specimen annexed to the Detailed 
‘Regulations of the Parcel Post Agreement of the Universal Postal Union. Other parcels, except 
itransit parcels, shall be entered on the Parcel Bills in bulk with a summary statement of the amounts 
ito be credited. Transit parcels shall be entered individually provided that two or more transit 
parcels, addressed to the same country for which the same amount of credit has to be allowed, 
may be entered in bulk. The Despatch Notes, Customs Declarations, Advices of Delivery, etc., 
shall be forwarded with the Parcel Bill. 


2. Each Despatching office of exchange shall number the Parcel Bills in the top left-hand 
corner in an annual series for each office of exchange of destination, and as far as possible shall 
‘enter below the number the name of the ship conveying the Mail. A note of the last number of 
the year shall be made on the first Parcel Bill on the following year. 


Article 21. 
CHECK BY OFFICES OF EXCHANGE. NOTIFICATION OF IRREGULARITIES. 


1. On the receipt of a Mail, whether of Parcels or of empty bags, the Office of Echange shall 
check the parcels and the various documents which accompany them, or the empty bags as the 
case may be, against the particulars entered on the relative Bill, and, if necessary, shall report 
missing articles or other irregularities by means of a Verification Note. 


2. Any discrepancies in the credits and accounting shall be notified to the Despatching 
Office of Exchange by Verification Note. The accepted Verification Notes shall be attached to 
the Parcel Bills to which they relate. Corrections made on Parcel Bills not supported by vouchers 
shall not be considered valid. 
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Artikel 22. 


ABRECHNUNG UBER DIE VERGUTUNGEN. 


1. Jede Verwaltung lässt vierteljährlich durch jede ihrer Auswechslungsanstalten für alle voi] 
den Auswechslungsanstalten der anderen Verwaltung empfangenen Pakete ein Verzeichnis deff 
Gesamtbetrage aufstellen, die ihr in den Frachtkarten gut- oder zur Last geschrieben sind. 1 

Hy 

2. Diese Verzeichnisse werden spater durch dieselbe Verwaltung in einer Zusammenstellung | 

zusammengefasst, welche mit den vierteljährlichen Verzeichnissen, den Frachtkarten und etwaige 


Rückmeldungen an die andere Verwaltung im Laufe des Vierteljahres übersandt wird, das dem 
Vierteljahr folgt, auf das sich die Zusammenstellung bezieht. 


3. Die Vierteljahrszusammenstellungen werden nach Prüfung und beiderseitiger Anerkennung| 
von der mit einem Guthaben abschliessenden Verwaltung in eine jährliche Hauptrechnung über} 
tragen. iA 


iy 


4! 


Artikel 23. 
BEGLEICHUNG DER RECHNUNGEN. 


| 

1. Die Restschuld aus der Hauptrechnung zahlt die Schuldnerverwaltung der Gläubiger [| 
verwaltung nach den Vorschriften für die Begleichung der Rechnungen über Durchgangskosteni| 
im Weltpostvertrag. ! 
2. Die Aufstellung und Ubersendung der Hauptrechnung sowie die Begleichung der Restschuldill 


sind méglichst schnell zu bewirken, spätestens aber binnen 6 Monaten nach Ablauf des Zeitraums 
auf den sich die Rechnung bezieht. i] 


Artikel 24. 


MITTEILUNGEN UND BEKANNTMACHUNGEN. 


aa ae 


_ Jede Verwaltung gibt der anderen jede notwendige Auskunft über Einzelheiten, die sich aufll 
die Abwicklung des Paketdienstes beziehen. 


| 
Artikel 25. | 


INKRAFTTRETEN UND DAUER DER VOLLZUGSORDNUNG. 


Diese Vollzugsordnung gelangt mit dem Tage des Inkrafttretens des Paketabkommens zur| 
Ausführung und hat dieselbe Dauer wie dieses Abkommen. Die vertragschliessenden Verwaltungen |] 
ee jedoch das Recht, die Einzelheiten von Zeit zu Zeit in gegenseitigem Einvernehmen zu | 
andern. 


t 
| 
| 


Geschehen in doppelter Ausfertigung in Berlin, am 29. Oktober 1932, und in Nairobi am | | 
7. September 1932. : | 


| 
| 


(Gez JP SSCHULTZE. 
Deutscher  Reichspostminister. 
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Article 22. 
ACCOUNTING FOR CREDITS. 


1 1. Each Postal Administration shall cause each of its offices of Exchange to prepare quarterly 
for all the parcel mails despatched to it during the quarter by each of the offices of Exchange of 
the other Administration a statement of the total amounts entered on the Parcel Bills, whether 
ü its credit or to its debit. 


2. These statements shall be afterwards summarized by thé same Administration in an 
account, which accompanied by the quarterly statements, the Parcel Bills and the Verification 
Notes, if any, relating thereto, shall be forwarded to the corresponding Administration in the 
jpourse of the quarter following that to which it relates. 


3. The quarterly accounts, after having been checked and accepted on both sides, shall be 
D in a general yearly account prepared by the Administration to which the balance 
is due. 


Article 23. 
SETTLEMENT OF ACCOUNTS. 
1. Payment of the balance of the account shall be made by the debtor to the creditor Postal 


Administration in the manner prescribed by the Convention of the Postal Union for the liquidation 
of the balances of transit accounts. 


2. The preparation and transmission of a general account and the payment of the balance 
of that account shall be effected as early as possible and, at the latest, within a period of six months 
yr as soon as reasonably possible thereafter from the end of the period to which the account relates. 


Article 24. 
COMMUNICATIONS AND NOTIFICATIONS. 


Each Postal Administration shall furnish to the other Administration all necessary information 
mn points of detail in connexion with the working of the Service. 


Article 25. 
ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF THE DETAILED REGULATIONS. 


| The present Detailed Regulations shall come into operation on the day on which the Parcel 
Post Agreement comes into force and shall have the same duration as the Agreement. The 
\dministrations concerned shall, however, have the power by mutual consent to modify the details 
rom time to time. 


Done in duplicate at Nairobi on the seventh day of September, 1932, and at Berlin on the 
-wenty-ninth day of October, 1932. 
(Signed) T. FITZGERALD, 
Postmaster General, 
Colony and Protectorate of Kenya 
and Uganda Protectorate. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


N° 3182. — ARRANGEMENT ENTRE L'ADMINISTRATION DES POSTE} 
DE LA COLONIE ET DU PROTECTORAT DE KENIA] ET On 
PROTECTORAT DE L’OUGANDA ET L’ADMINISTRATION DEW 
POSTES DE L’ALLEMAGNE CONCERNANT L’ECHANGE DE} 
COLIS POSTAUX. SIGNÉ A NAIROBI, LE 7 SEPTEMBRE 1932, Ef}, 
A BERLIN, LE 29 OCTOBRE 1932. | 


= i 


L’Administration des Postes de la colonie et protectorat du Kenia et du protectorat de l'Ougan il Pm 
et |’Administration des Postes allemande conviennent d’instituer un service régulier d’échangi 
direct de colis entre Mombasa et Hambourg 7. | 


ARRANGEMENT. 


Article premier. 
LIMITES DE POIDS ET DE DIMENSIONS. 


it 

1. Les colis postaux expédiés du Kenia et de l’Ouganda à destination de l’Allemagne ne devronj | 

pas peser plus de 22 livres anglaises, ni mesurer plus de 3 pieds 6 pouces de longueur et plus di 
6 pieds, longueur et pourtour réunis ; les colis postaux expédiés d'Allemagne à destination du Kenijf 
et de l’Ouganda ne devront pas peser plus de 10 kg. ni mesurer plus de 1 m. 05 de longueur et 5}! 


décimètres cubes de volume. 1 


2. En ce qui concerne le calcul exact du poids et des dimensions d’un colis, la manière de voi}! 
de l’administration expéditrice prévaudra, sauf erreur évidente. 


| 
| 


Article 2. 


TRANSIT DES COLIS. 


Les deux administrations postales garantissent sur leur territoire, le droit de transit pou} | 
les colis en provenance ou à destination de tous les pays avec lesquels elles échangent respectivemen } | 
des colis postaux. Les colis en transit seront assujettis aux dispositions du présent arrangemenil! 
et du règlement d'exécution y afférent, dans la mesure où celles-ci seront applicables. 


Article 3. | 
1) 
AFFRANCHISSEMENT. — TAXES. | | 


it L'affranchissement préalable des colis sera obligatoire, sauf pour les colis réexpédiés ou] 
retournés à l'expéditeur. 


‘Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the Leagud 
Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 
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2. La taxe postale se composera des sommes qui reviennent à chaque administration postale 
participant au transport par terre ou par mer. 


Article 4. 


TAXE TERRITORIALE. 


| Pour les colis expédiés de l’un des deux pays à destination de l’autre, les taxes territoriales seront, 
ÿ dans le Kenya et l’Ouganda, de 1 fr. 20, 2 fr. 10, 2 fr. 70 et 4 fr., pour les colis ne dépassant pas 3, 7, 
| Ir et 22 livres anglaises, respectivement ; en Allemagne, elles seront de o fr. 60, 1 fr. et 2 fr., pour 
les colis ne dépassant pas I, 5 et 10 kg., respectivement. 

_L’Administration des Postes allemande se réserve la faculté d’adapter ses taxes à toutes modifi- 
| cations qui pourront être introduites, en matière de taxes, par des conventions internationales 
| postérieures à l’Arrangement de Londres de 1929. 

L’Administration des Postes du Kenya et de l’Ouganda se réserve le droit d'adapter ses taxes 
| territoriales à toutes les modifications ultérieures de ces taxes qui pourront être décidées en matière 
| d'échange de colis postaux avec d’autres pays en général. 


Article 5. 
TAXE MARITIME. 


Chacune des deux administrations postales aura le droit de fixer le tarif de tout service maritime 
assuré par elle. 


Article 6. 
DROITS DE REMISE ET DE DÉDOUANEMENT. 
L'administration des postes allemande pourra percevoir, pour la remise des colis et le dédoua- 
nement, un droit ne dépassant pas 1 fr. par colis, ou tout autre droit qui pourra être fixé par des 
conventions internationales postérieures à l’Arrangement de Londres de 1929. L’Administration 


des Postes du Kenya et de l’Ouganda pourra percevoir le droit qu’elle fixera de temps à autre 
pour des services similaires, dans ses échanges de colis postaux avec d’autres pays en général. 


Article 7. 


DROITS DE DOUANE ET AUTRES DROITS NON POSTAUX. 
Les droits de douane et autres droits non postaux seront acquittés par les destinataires des 


colis, sauf disposition contraire du présent arrangement. 


Article 8. 


DROIT DE MAGASINAGE, 


Chacune des deux administrations postales pourra percevoir le droit de magasinage fixé par 
sa législation pour les colis non retirés dans le délai prescrit. 
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Article 9. 


INTERDICTIONS. 


r. Les colis postaux ne devront contenir ni lettre, ni note où document ayant le caractere 
d’une corresponsance actuelle et personnelle, ni paquets quels qu'il soient, portant une autre adress 


que celle du destinataire du colis ou de personnes habitant chez lui. | 


Il est permis, cependant d'insérer dans le colis une facture ouverte réduite à ses enoncia HQE 
constitutives. | 


2. Il est également interdit d'insérer dans un colis : 


a) Des objets qui, par leur nature ou leur emballage, peuvent constituer une source dal 


danger pour les agents des postes, salir ou détériorer les autres envois ; 


b) Des matières explosives, inflammables ou dangereuses (y compris les capsules À 


métalliques chargées, les cartouches amorcées et les allumettes) g 4 A 
c) Des animaux vivants (exception faite des abeilles qui devront être enfermées 


dans des boîtes de façon à éviter tout risque pour les agents des postes et à permettre lai! 


vérification du contenu) ; | 
d) Des objets dont l’admission est interdite par les lois ou règlements de douane oul 

autres ; 
e) Des objets de caractère obscène ou immoral. 


En outre, il est interdit d’expédier des pièces de monnaie, du platine, de l’or ou de l'argent, 


travaillé ou non, des pierres précieuses, des bijoux ou d’autres articles précieux dans des colis sans 
valeur déclarée à destination de pays qui admettent la déclaration de valeur. 

3. Tout colis accepté à tort à l'expédition sera retourné au pays d’origine, à moins que l’admi- 
nistration postale du pays de destination ne soit autorisée par sa législation à en disposer autrement, 

Néanmoins, le fait qu’un colis contient une lettre ou des communications ayant le caractère! 
d’une correspondance actuelle ou personnelle n’entrainera en aucun cas le renvoi du colis au pays! 
d’origine. 

4. Les explosifs, matières inflammables ou substances dangereuses et les objets de caractères | 
obscène ou immoral ne seront pas retournés au pays d’origine ; l'administration qui les aura trouvés 
dans les courriers en disposera conformément à son règlement intérieur. 


5. Si un colis admis à tort à l'expédition n’est ni renvoyé à l’origine, ni remis au destinataire, 
l'administration du pays d'origine sera informée d’une manière précise du traitement appliqué 
au colis, afin qu'elle puisse prendre éventuellement les mesures nécessaires. 


Article 10. 
AVIS DE RÉCEPTION. 

20 L’expéditeur pourra obtenir un avis de réception des colis avec valeur déclarée dans les conditions 
fixées pour les colis postaux par la Convention de l’Union postale, Il ne pourra être obtenu d'avis 
de réception pour un colis sans valeur déclarée. 

Article 11. 
REEXPEDITION. 
1. Les colis pourront être réexpédiés en cas de changement d'adresse du destinataire dans 
le pays de destination. L'administration postale du pays de destination est autorisée à percevoir 


les frais de réexpédition prévus par son règlement intérieur. De même, un colis pourra être réexpédié 
de l’un des deux pays Parties au présent arrangement, à destination d’un autre pays, à condition 


N° 3182 


| 


1933 League of Nations — Treaty Series. 105 
—$S 


| >. . OF 2 2 Etre À ia rg » :! 

wil remplisse les conditions prevues pour sa réexpédition et, en règle générale, que l’affranchissement 
jupplémentaire ait ete acquitté à l’avance, au moment de la réexpédition, ou que soit produite 
jme pièce établissant que le destinataire acquittera cette taxe. 


2. Les taxes supplémentaires de réexpédition non acquittées par le destinataire ou par son 
présentant ne seront pas annulées en cas de nouvelle réexpédition ou de renvoi à l’origine, et 
eront réclamées au destinataire ou à l'expéditeur, suivant le cas, sans préjudice du paiement de 
us frais spéciaux que l’administration du pays de destination ne consentirait pas à annuler. 


Article 12. 
COLIS PARVENUS EN FAUSSE DIRECTION OU ADMIS A TORT A L’EXPEDITION. 


Les colis reçus à la suite d’une erreur ou admis à tort à 1’expédition seront réexpédiés ou retournés 
mformément aux dispositions de l’article 16, alinéas I et 2, du règlement d’exécution. 


Article 13. 
REBUTS. 


1. Sauf demande contraire de la part de l'expéditeur, tout colis qui n’aura pu être remis, sera 
stourné à l'expéditeur, sans préavis et à ses frais, à l’expiration du délai prescrit par le règlement 
htérieur du pays de destination. 

Toutefois, tout colis définitivement refusé par le destinataire sera immédiatement retourné. 


2. L’expéditeur pourra demander, au moment du dépôt, que le colis, s’il n’a pu être remis à 
jadresse indiquée, soit : 


a) Traité comme abandonné ; 
b) Délivré à une autre adresse dans le pays de destination. 


Aucune autre disposition ne sera admise. Si l’expéditeur fait usage de cette facilité, sa demande 
evra figurer sur le bulletin d’expédition, libellée de la façon suivante ou en termes analogue : 


«Si le colis ne peut être remis à l’adresse indiquée, traiter comme abandonné. » 
« Si le colis ne peut être remis à l'adresse indiquée, livrer à .......... » 


Cette demande devra également être inscrite sur l'emballage du colis. 


3. Les droits à acquitter pour les colis tombés en rebut qui sont retournés à l'expéditeur seront 
couvrés conformément aux dispositions de l’article 28. 


Article 14. 
ANNULATION DES DROITS DE DOUANE. 


Les deux Parties au présent arrangement s’engagent a intervenir aupres de l'administration 
>s douanes de leurs pays respectifs pour que soient annulés les droits de douane sur les colis retournés 
1 pays d’origine, abandonnés par l'expéditeur, détruits, ou réexpédiés à destination d’un tiers pays. 


Antcle 15. 


VENTE. — DESTRUCTION. 


Les articles susceptibles de se détériorer ou de se corrompre pourront seuls être vendus immé- 
atement, même en route, à l’aller ou au retour, sans avis prealable et sans formalité judiciaire. 
pour une raison quelconque, la vente est impossible, les articles détériorés ou corrompus seront 

’ 


‘truits. 
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Article 16. 


COLIS ABANDONNES. 


Les colis qui n’auront pu étre remis aux destinataires et dont les expéditeurs auront fal 
abandons ne seront pas retournés par l’administration du pays de destination, mais seront trait 
conformément à la législation de ce dernier. Aucune demande d’indemnité ne sera adressée pif 
l'administration du pays de destination à celle du pays d’origine au sujet de ces colis. || 


Article 17. 


RÉCLAMATIONS. 


1. Il pourra être perçu un droit de 1 franc au maximum pour toute réclamation concernant ¥ 
colis. eee | 
Aucun droit ne sera réclamé si l’expéditeur a déjà acquitté le droit spécial pour avis de réceptiolfy 


2. Les réclamations ne seront admises que pendant le délai d’une année à partir du lendemaj 
du dépôt du colis. (ll 


3. Si la réclamation est motivée par une faute de service, le droit de réclamation sera remboursif 


Article 18. 


COLIS AVEC VALEUP DÉCLARÉE. —- TAXES ET CONDITIONS. 


1. Les colis pourront comporter une déclaration de valeur jusqu’à concurrence de trois milj@ 
francs. | 


2. Un droit d'assurance, a fixer par l'administration postale du pays d’origine, sera perd 
par fraction indivisible de 300 francs de la déclaration de valeur. 


3. L'administration du pays d’origine aura la faculté de percevoir également de l’expédite 
d’un colis avec valeur déclarée un droit d'expédition ne dépassant pas 50 centimes. 


4. L’expéditeur d’un colis avec valeur déclarée recevra sans frais, au moment du dépôt, ui) 
récépissé de son envoi. 


Article 19. 


DECLARATION FRAUDULEUSE. | 


La déclaration de valeur ne pourra pas dépasser la valeur réelle du contenu de l’envoi et di 

) . . . a ) : 
l'emballage, mais il sera permis de ne déclarer qu’une partie de cette valeur. | 
Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle de l’envoi sera passibl | 
| 
i 


des poursuites judiciaires que pourra comporter la législation du pays d’origine. 
Toutefois, un colis dont le contenu n’a aucune valeur commerciale peut étre assuré pour 
somme nominale afin d’obtenir les garanties offertes par le systéme d’assurance. 


Article 20. 


RESPONSABILITE POUR PERTE, AVARIE OU VOL. 


1. Sauf dans les cas mentionnés à l’article suivant, les deux administrations postales seronll 


responsables de la perte de colis ou de la perte, du vol ou de l’avarie de la totalité ou d’une partie dl 
leur contenu. : 


No “I 
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L’expéditeur aura droit, de ce fait, à une indemnité correspondant au montant réel de la perte, 
ilu vol ou de l'avarie. Pour les colis sans déclaration de valeur, cette indemnité ne pourra dépasser, 
|:0 francs, pour un colis ne pesant pas plus de 1 kg. (ou 3 Ibs), 25 francs pour un colis dont le poids est 
upérieur à I kg., mais ne dépasse pas 5 kg. (11 Ibs) et 40 francs pour un colis dont le poids est supé- 
leur à 5 kg. mais ne dépasse pas Io kg. (22 Ibs). Pour les colis avec valeur déclarée, cette indemnité 
le pourra dépasser le montant de la valeur déclarée. 
q Dans les cas où la perte, le vol ou l’avarie se sera produit dans le service du pays de destination, 
| administration de ce pays pourra verser l’indemnité au destinataire à ses propres frais, et sans 
consulter l'administration du pays d’origine, à la condition que le destinataire puisse prouver que 
expéditeur a renoncé à ses droits en sa faveur. 


_ 2. Dans le calcul de l'indemnité, les dommages indirects ou le manque à gagner ne seront pas 
ris en considération. 


3. L’indemnité sera calculée d’après le prix-courant des marchandises de même nature, au 
= ji LE 4 AN Q res æ # 
eu et à l’époque où les marchandises ont été acceptées au transport. 


4. Dans les cas où une indemnité est due pour perte, destruction ou avarie complète d’un colis, 
pu pour vol de la totalité de son contenu, l'expéditeur aura droit également au remboursement de 
a taxe d’affranchissement. 


5. Les droits d'assurance et, le cas échéant, la taxe d'expédition, resteront toujours acquis aux 
administrations postales intéressées. 


Article 21. 
EXCEPTIONS AU PRINCIPE DE LA RESPONSABILITE. 


Les deux administrations postales seront dégagées de toute responsabilité : 


a) En cas de force majeure ; 

b) Lorsqu’elles ne pourront rendre compte des colis par suite de la destruction des 
documents de service, résultant d’un cas de force majeure ; 

c) Lorsque le dommage a été causé par la faute ou la négligence de l’expéditeur, ou 
lorsqu'il provient de la nature de l’article ; 

d) Lorsque le contenu des colis tombe sous le coup d’une des interdictions mentionnées 
à l'article 9 ; 

e) Lorsque les colis ont fait l’objet d’une déclaration de valeur frauduleuse supérieure 
à la valeur effective du contenu et de l’emballage ; 

f) Lorsqu'il s’agit de colis pour lesquels l’expéditeur n’a formulé aucune réclamation 
dans le délai prévu à l’article 17 ; 

g) Lorsque les colis contenant des pierres précieuses, de la joaillerie ou des objets 
dor, d’argent ou de platine d’une valeur supérieure à 2500 francs n’ont pas été emballés 
dans une boîte de dimensions prescrites à l’article 6, alinéa 3, du règlement d'exécution. 


Article 22. 
CESSATION DE LA RESPONSABILITÉ, 


Les deux administrations postales cesseront d’être responsables des colis qui auront été délivrés 
sonformément à leurs règlements intérieurs et dont les propriétaires ou leurs représentants auront 
pris livraison sans formuler de réserve. 

Article 23. 
PAIEMENT DE L'INDEMNITÉ. 


L’indemnité sera versée par l’administration (postale du pays d’origine, sauf dans les cas 
srévus à l'alinéa 1 de l’article 20, où le paiement incombe à l'administration postale du pays de 
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Re : ea | 
destination. L'administration du pays d’origine pourra, toutefois, avec le consentement de l’expf 


diteur, autoriser l'administration du pays de destination à indemniser le destinataire. L admin, | 
tration qui aura effectué le paiement conservera un droit de recours contre l’administratit 


responsable. 


Article 24. 
DÉLAI DE PAIEMENT DE L'INDEMNITÉ. | 


1. L’indemnité sera versée le plus tôt possible et, au plus tard, dans le délai d’un an à compt | 
du lendemain du jour de la réclamation. 


2. L'administration postale du pays d’origine pourra indemniser l'expéditeur pour le comp} 
. . . . . A . + id La a) LA #4 
de l’autre administration, si celle-ci, dûment informée de la réclamation, a laissé s’écouler neuf ma 


i 


sans prendre de décision en la matière. Th 


3. L'administration du pays d’origine pourra, exceptionnellement, différer le règlement q 
l'indemnité au delà du délai d’un an lorsque la question de la responsabilité n’aura pu être tranchdl} 


. , | 
par suite de circonstances indépendantes de la volonté des administrations intéressées. | 


Article 25. 


ADMINISTRATION RESPONSABLE. | 
dl 
1. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombera à l'administration postale quit 
ayant reçu le colis de l’autre administration sans formuler de réserve et mise en possession de to Hl 
les moyens réglementaires d’investigation, ne pourra établir ni que le colis a été dûment déli | 
au destinataire ou à son représentant, ni, s’il y a lieu, la transmission régulière à l'administratioi 
postale suivante. 
2. Si, lorsqu'il s’agit d’un colis expédié de l’un des deux pays à destination de l’autre, la perte 
la spoliation ou l’avarie est survenue en cours de transport sans qu’il soit possible de détermine] 
dans le service de quel pays le fait s’est produit, les deux administrations supporteront le dommagd! 
par parts égales. | 
3. Le même principe sera appliqué, dans la mesure du possible, lorsque d’autres administration: Ë 
auront participé au transport des colis. Toutefois, s’il s’agit de colis expédiés en transit de l’un dei 
deux pays à travers le territoire de l’autre, ni l’une ni l’autre des deux administrations ne serd 
responsable lorsque la perte, la spoliation ou l’avarie sera survenue dans un pays qui n'accepte] 
aucune responsabilité. | 


4. Les droits de douane et autres dont l’annulation n’aura pu être obtenue seront à la charge deff 
l'administration responsable de la perte, de l’avarie cu du vol. | 


| 
5. Par le fait du paiement de l’indemnité, l’administration intéressée sera subrogée, jusqu'a] 
concurrence de la somme versée dans les droits de la personne qui l’a reçue, pour tout recours ot 
soit contre le destinataire , soit contre l’expéditeur ou des tiers. | 
Si un colis considéré comme perdu est ultérieurement retrouvé, en totalité ou en partie, lad 
personne qui aura touché l'indemnité sera avisée qu’il lui est loisible de prendre possession du colis 
contre restitution du montant de l’indemnité payée. | 


Article 26. 


REMBOURSEMENT DE L'INDEMNITÉ A L'ADMINISTRATION POSTALE DU PAYS D'ORIGINE. 


, L'administration responsable ou pour le compte de laquelle le paiement est effectué confor- 
mement à l’article 23 est tenue de rembourser le montant de l'indemnité dans un délai de trois mois 
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près notification du paiement. Le montant de l'indemnité sera repris par voie de décompte sur 
administration responsable ainsi qu'il est prévu à l’alinéa 2 de l’article 22 du règlement d'exécution. 

L'administration dont la responsabilité a été dûment établie et qui a primitivement décliné 
Paiement de l'indemnité sera tenue de supporter tous les frais additionnels résultant du retard 
justifié apporté au paiement. 


Article 27. 
BONIFICATIONS DES TRANSPORTS. 
Pour chaque colis expédié de l’un des deux pays à destination de l’autre, le bureau expéditeur 
onifiera au bureau destinataire les droits qui reviennent à ce dernier en vertu des dispositions des 
rticles 4 et 5. 
Pour chaque colis expédié de l’un des deux pays en transit à par le territoire de l’autre le bureau 
<péditeur bonifiera à l’autre bureau les droits fixés pour le transport et l’assurance du colis. 


Article 28. 


REPRISE EN CAS DE REEXPEDITION OU DE RENVOI. 


En cas de réexpédition ou de renvoi d’un colis d’un pays à l’autre, l’administration réexpéditrice 
‘prendra sur l’autre administration le montant des droits revenant à elle-même et a toute autre 
dministration qui a participé à la réexpédition ou au renvoi du colis. La reprise s'effectuera sur 
. feuille de route relative au courrier dont le colis fait partie. 


Article 20. 
TAXE POUR LA RÉEXPÉDITION DANS LE PAYS DE DESTINATION. 


La taxe de réexpédition prévue à l’article 11, alinéa 2, sera acquise, en cas de réexpédition 
itérieure ou de renvoi à l’origine, au pays qui a effectué la réexpédition dans les limites de son 


2rritoire. 
Article 3c. 


DROITS DIVERS. 


1. Seront acquis en entier à l'administration postale qui les a perçus : 


a) Le droit appliqué aux avis de réception (article 10) ; 
b) Le droit appliqué aux réclamations (article 17, alinéa 1) ; 
c) Le droit d'expédition pour les colis avec valeur déclarée (article 18, alinéa 3). 


2. Le droit de remise et de dédouanement prévu à l’article 6 sera acquis à l’administration 
estinataire. 


Article 31. 


DROIT D’ ASSURANCE. 


Pour les colis avec valeur déclarée, l’administration postale du pays d’origine est redevable 
1vers l'administration destinataire, pour le transport territorial, d’un droit de 5 centimes par 300 fr. 
a fraction de 300 francs de la valeur déclarée. Si l'administration du pays de destination assure le 
ansport maritime, l’administration du pays d'origine lui versera un droit supplémentaire de 
o centimes par 300 francs ou fraction de 300 francs de la valeur déclarée. 
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Article 32. 


DISPOSITIONS DIVERSES. 


1. Les francs et centimes mentionnés dans le présent arrangement sont des francs et des centime}} 


or tels qu'ils sont définis dans la Convention de l’Union postale. | 


2. Les colis ne pourront être grevés de taxes postales autres que celles qui sont prévues dans, 
présent arrangement, sauf en cas d'entente réciproque entre les deux administrations postale 


3. En cas de circonstances exceptionnelles, chacune des deux administrations pourra suspend}, 


5 ope 4 : 7 . \ “de , 
temporairement, en totalité ou en partie, le service d’échange des colis postaux, à la condition d’¢ 
aviser immédiatement l’autre administration, au besoin par télégramme. 


4. Les deux administrations ont élaboré le règlement d'exécution ci-après, en vue de l’exécutia 


du présent arrangement. Toutes autres questions de détail qui ne sont pas incompatibles avec lef 
¥ sys 1 eae s À r x , ST: 
dispositions générales du présent arrangement et ne sont pas prévues dans le règlement d’exécutic}} 


pourront de temps à autre être réglées d’un commun accord. 


5. La législation intérieure du Kenia et de l’Ouganda et celle de l'Allemagne resteront applicable tf 


a tous les points qui n’auraient pas été prévus par les dispositions du présent arrangement et de sa 
réglement d’exécution. 


Article 33. 


ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE L’ARRANGEMENT. 
par les deux administrations postales et restera en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’ul 
an à dater du jour où il aura été dénoncé par l’une ou l’autre des deux administrations. 


En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent arrangeme 
et y ont apposé leurs cachets. 


Fait en double exemplaire à Nairobi, le 7 septembre 1932, et à Berlin, le 29 octobre 1932. 


(Signé) S. SCHULTZE, (Signé) T. FITZGERALD, 
Ministre des Postes du Reich Directeur général des Postes de la Colonie et 
allemand. Protectorat du Kenia et du Protectorat de | 
l’'Ouganda. 


RÈGLEMENT D’EXECUTION 


DE LA COLONIE ET PROTECTORAT DU KENIA ET DU PROTECTORAT DE L'OUGANDA E 
L’ADMINISTRATION POSTALE ALLEMANDE, EN DATE DES 7 SEPTEMBRE/29 OCTOBRE 1932. | 


DE L’ARRANGEMENT RELATIF A L’ECHANGE DE COLIS POSTAUX ENTRE L'ADMINISTRATION al 


Article premier. 


ACHEMINEMENT, 


1. Chacune des deux administrations postales acheminera par les voies et moyens qu'elle] 


utilise pour ses propres colis les colis postaux qui lui seront remis par l’autre administration pou 
être transportés en transit à travers son territoire. 
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2. Les colis parvenus en fausse direction seront réexpédiés sur leur véritable destination par 
voie la plus directe dont peut disposer l'office réexpéditeur. 


Article 2. 


| MODE DE TRANSMISSION. — FOURNITURE DES SACS. 


pt. L’échange des colis entre les deux pays sera effectué par les bureaux désignés d’un commun 
scord par les deux administrations postales. 
2. Les colis seront échangés entre les deux pays en sacs dûment clos et scellés. 
, . vg + . . . + , se : 
_ km l'absence de toute disposition contraire, la transmission des colis expédiés par l’un des deux 
ays contractants en transit à travers le territoire de l’autre s'effectuera à découvert. 


, 3. On attachera au col de chaque sac une étiquette indiquant le bureau d’échange d’origine et 
bureau d'échange destinataire, le nombre des colis contenus dans le sac sera inscrit au dos de 

“uquette. 

_ 4. Le sac contenant la feuille de route et les autres documents portera une marque distinctive. 


5. Les colis avec valeur déclarée seront expédiés dans des sacs distincts ; les étiquettes de ces 
ics porteront une marque distinctive dont conviendront, de temps a autre, les deux administrations. 


6. Aucun sac de colis postaux ne devra peser plus de 36 kilogrammes (80 livres avoirdupois). 

7. Chacune des administrations fournira les sacs dont elle aura besoin pour ses propres courriers. 
es sacs vides seront retournés au bureau expéditeur par le courrier suivant, groupés par diy sacs 
ieuf sacs dans un) et le nombre total de sacs ainsi renvoyés sera indiqué sur la feuille de route. 

La responsabilité de la perte des sacs vides sera établie conformément aux règles de l’article 25 
2 l’arrangement, concernant la perte des colis. 


Article 3. 
RENSEIGNEMENTS A FOURNIR. 


1. Chacune des deux administrations postales notifiera à l’autre, au moyen d’un tableau : 


a) La nomenclature des pays à destination desquels elle peut acheminer les colis 
qui lui sont remis ; 

b) Les voies ouvertes à l’acheminement desdits colis, à partir de l'entrée sur son 
territoire ou dans son service ; 

c) Le montant total des taxes qui devront être inscrites à son crédit par l’autre admi- 
nistration pour chaque destination ; | 

d) Le nombre de déclarations en douane qui doivent accompagner chaque colis ; 

e) Tous autres renseignements nécessaires. 


2. Chacune des deux administrations fera connaître à l’autre les noms des pays à destination 
ssquels elle a l'intention d’expédier des colis en transit à travers le territoire de l’autre, à moins que, 
ins un cas particulier, le nombre des colis en question ne soit insignifiant. 


. Article 4. 


FIXATION DES EQUIVALENTS. 


Dans la fixation des taxes afférentes aux colis, chacune des deux administrations postale aura 
faculté d’adopter tels équivalents approximatifs, en sa propre monnaie, qu elle jugera appropriés. 
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Article 5. 


CONDITIONNEMENT DES COLIS. 


Tout colis devra : 


a) Porter l'adresse exacte du destinataire, en caractère latins. Les adresses au crayf}. 
ne seront pas admises ; toutefois, les colis portant des adresses écrites au crayon-encr Hell 
sur une surface préalablement humectée, seront acceptés. L'adresse sera inscrite sur J} | 
colis même ou sur une étiquette attachée assez solidement à ce dernier pour qu'elle t}}h; 
puisse s’en détacher. On conseillera à l'expéditeur de tout colis d’insérer dans l’env}px: 
une copie de l’adresse du destinataire, ainsi que l'indication de sa propre adresse ; | 

b) Etre emballé d’une manière qui réponde à la durée du transport et qui préser*} 
suffisamment le contenu. 


Les articles qui pourraient blesser les agents des postes ou endommager d’autres colis devroaf} 
étre emballés de maniére a éviter tout danger. 


Article 6. 


; J We 
EMBALLAGES SPÉCIAUX. | 


Les liquides et les corps facilement liquéfiables devront être emballés dans un double récipien 
Entre le premier (bouteille, flacon, pot, boîte, etc.) et le second (boîte métallique ou en bois résistant! 
sera ménagé un espace qui devra être rempli de sciure, de son ou d’une autre matière absorbante, ef 
quantité suffisante pour pouvoir absorber, en cas de bris, la totalité du contenu liquide. 


2. Les poudres colorantes sèches en poudre, telles que l’aniline, etc., ne seront admises q | | 
dans des boîtes en métal résistant, placées à leur tour dans des boîtes en bois, avec de la sciure ent’ 
les deux récipients. 


3. Tout colis renfermant des pierres précieuses, des bijoux ou des articles d’or, d’argent o | 
de platine d’une valeur supérieure à 2500 francs devra être emballé dans une boîte mesurant all 
moins 3 pieds 6 pouces (1,05 m.), longueur et pourtour réunis. 1 i 


Article 7. 1 
BULLETINS D’EXPEDITION ET DECLARATIONS EN DOUANE. 1 


1. Chaque colis devra être accompagné d’un bulletin d’expédition et d’une série de déclaration} 
en douane conformes aux règlements du pays de destination. Les déclarations en douane sero 
solidement attachées au bulletin d'expédition. Il 

|| 

2. Néanmoins, un seul bulletin d'expédition et une seule série de déclarations pourront suffinill 
pour deux ou trois colis ordinaires, au plus, expédiés en même temps par un même expéditeull] 


au même destinataire. Cette disposition ne s’appliquera pas aux colis avec valeur déclarée. | 
3. Les deux administrations postales n’assument aucune responsabilité quant à l’exactitudi} 


des déclarations en douane. 


Article 8. 


AVIS DE RECEPTION. 


_ I. Les colis avec valeur déclarée pour lesquels les expéditeurs demandent un avis de réceptio 
doivent porter l’annotation très apparente « Rückschein », « Advice of delivery » ou les lettres « A. R 
La même mention sera reproduite sur les bulletins d'expédition. 
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2. Ces colis devront être accompagnés d’une formule conforme à celle qui est annexée au règle- 
ment d exécution de la Convention de l’Union postale universelle. Cette formule sera établie par le 
bureau d’origine ou par tout autre bureau désigné par l'administration du pays d’origine et devra 
être jointe au bulletin d'expédition du colis auquel elle se rapporte. Si elle ne parvient pas au bureau 
de destination, celui-ci établira d’office un nouvel avis de réception. 


a ue bureau de destination, après avoir dûment rempli la formule, la renverra à découvert 
2t en franchise de port à l’adresse de l'expéditeur du colis. 


. 4. Lorsque l'expéditeur réclamera un avis de réception qui ne lui sera pas parvenu dans un 
délai raisonnable, il sera procédé conformément aux dispositions prévues à l’article 9 ci-après. 
Dans ce cas, il ne sera pas perçu de deuxième taxe et le bureau d’origine inscrira en tête de la formule 
la mention « Duplicata de l’avis de réception ». 


Article 9. 


AVIS DE RECEPTION DEMANDE POSTERIEUREMENT AU DEPOT. 


Lorsque l’expéditeur demandera un avis de réception postérieurement au dépôt d’un colis, le 
oureau d'origine ou tout autre bureau désigné a cet effet par l’administration du pays d’origine, 
remplira une formule d’avis de réception qu’il joindra a une formule de réclamation préalablement 
revêtue de timbres-poste représentant la taxe prévue par la Convention de l’Union postale. 

La réclamation accompagnée de l’avis de réception sera traitée selon les prescriptions de l’article 
19, ci-après, à la seule exception près que, en cas de livraison régulière du colis, le bureau de destination 
cetirera la formule de réclamation et renverra l’avis de réception de la manière prescrite à l’alinéa 3 
de l’article précédent. 


Article 10. 


| INDICATION DU MONTANT DE LA DÉCLARATION. 


Les colis avec valeur déclarée et les bulletins d'expédition y afférents, devront porter l'indication 
du montant de la déclaration de valeur dans la monnaie du pays d’origine. Cette indication devra 
être faite sans ratures ni surcharges, même approuvées. Le montant de la valeur déclarée sera 
converti en franc-or par l'administration postale du pays d’origine. Le résultat de la conversion 
sera indiqué par de nouveaux chiffres placés à côté ou au-dessous de ceux qui représentent le montant 
de la valeur déclarée dans la monnaie du pays d’origine. 


Article xx. 


ETIQUETTES DE DÉCLARATION DE VALEUR, ETC. 


Tout colis avec valeur déclarée, expédié du Kenia et de l’Ouganda, ainsi que son bulletin 
d'expédition, devront porter une petite étiquette rouge, avec l'indication « Insured », « Wertpaket », 
ou «valeur déclarée » en caractères latins. Les colis avec valeur déclarée expédiés d'Allemagne, 
ainsi que leur bulletin d'expédition, devront porter des étiquettes de coloration jaunâtre avec la lettre 
« V », ainsi que le numéro et le nom du bureau d'expédition (en rouge). : 

Si le colis contient des espéces monnayées, des matiéres d’or ou d’argent ou d’autres objets 
précieux, les cachets ou autres scellés, de méme que les étiquettes de toute nature et, le cas échéant, 
les timbres-poste apposés sur les colis, devront être espacés de façon à ne pouvoir cacher les lésions 
de l'emballage. De plus, les étiquettes et, le cas échéant, les timbres-poste, ne devront pas être repliés 
sur les deux faces de l'emballage, de manière à couvrir la bordure. 
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Article 12. 
APPOSITION DE CACHETS SUR LES COLIS AVEC VALEUR DECLAREE. 


Les colis avec valeur déclarée seront fermés au moyen de cachets de cire, de plomb ou d’autr} 
substance, portant une empreinte ou marque spéciale uniforme de l'expéditeur, et appliqués el 
nombre suffisant pour qu’on ne puisse porter atteinte au contenu du colis sans laisser de trac} 
apparente de violation. be | 

Il sera instamment recommandé aux expéditeurs de ces colis de porter sur le bulletin d’expéditioajy 
toutes les fois qu'il est possible, une reproduction exacte de l'empreinte ou de la marque spécial 

KE: 


susmentionnée. 


Article 13. |} 
INDICATION DU POIDS DES COLIS AVEC VALEUR DÉCLARÉE. 


Le poids exact en grammes de chaque colis avec valeur déclarée devra être inscrit par l’adminis 
tration postale du pays d’origine : 


a) Sur le colis, du côté de l'adresse ; 
b) Sur le bulletin d'expédition, à la place réservée à cet effet. 


| 
| 


Article 14. 
NUMÉRO D'ORDRE ET LIEU DE DÉPÔT. 1 ti 


Chaque colis, ainsi que le bulletin d’expédition qui s’y rapporte, devra porter le nom du bureau! 
de dépôt ainsi qu'une étiquette indiquant le numéro d’ordre. Le même bureau d’origine ne pourra | 
employer simultanément deux ou ou plusieurs séries d'étiquettes, à moins que chaque série ne soitif’ 
pourvue d’une marque distinctive. is 


Article 15. 


l 
| 


(| 

| 

EMPREINTE DU TIMBRE A DATE. i 
| 

| 


Le bulletin d'expédition sera frappé par l'office d’ori 


Ss gine, du côté de la suscription, du timbre} | 
indiquant le lieu et la date du dépôt. | 


Article 16. | | 


1. L'administration qui réexpédiera un colis parvenu en fausse direction ne 
ce colis, n1 droits de douane ni autres taxes non postales. | 

Lorsqu'une administration postale renverra un colis de ce genre au pays dont elle l’a recul 
directement, elle restituera les bonifications reçues et signalera l’erreur au moyen d’un bulletin de 
vérification. | 

Dans les autres cas, et si le montant bonifié à l'administration réexpéditrice est insuffisant 
pour couvrir les frais de réexpédition qui lui incombent, cette administration portera au crédit de 
l'administration à laquelle elle retournera le colis les droits de transport que comporte son achemine-| 
ment ; elle se créditera ensuite de la somme dont elle est à découvert par une reprise sur le bureau 


d'échange dont elle aura directement reçu le colis mal dirigé. Ce bureau sera avisé du motif de cette} | 


percevra, pour 


reprise au moyen d’un bulletin de vérification. 
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2. Lorsqu'un colis admis à tort à l'expédition par suite d’une erreur imputable au service postal 
evra, pour ce motif, être renvoyé au pays d’origine, l’administration qui le renvoie allouera à 
administration qui le lui a livré les sommes dont elle a été créditée du chef de ce colis. 


3. Les taxes afférentes à un colis réexpédié par suite de changement de résidence du destinataire 
u d'une erreur de la part de l'expéditeur à destination d’un pays avec lequel le Kenia et l’'Ouganda, 
ia l'Allemagne, échangent des colis postaux, seront réclamés à l'administration à laquelle le colis 
st transmis, à moins que les frais de transport ne soient payés au moment de la réexpédition ; 
uquel cas le colis sera traité comme s’il avait été adressé directement du pays réexpéditeur au pays 
e la nouvelle destination. 


4. Tout colis réexpédié sans nouvel affranchissement sera transmis dans son emballage primitif 
: accompagné du bulletin d'expédition primitif. Si le colis, pour une raison quelconque, doit être 
smballé ou si le bulletin d'expédition doit être remplacé par un autre bulletin, le nom du bureau 


origine du colis ainsi que le numéro d’enregistrement primitif devront figurer tant sur le colis 
ue sur le bulletin d'expédition. 


Article 17. 
RENVOI DES COLIS NON REMIS. 


1. Si l'expéditeur d’un colis qui n’a pu être remis a formulé une demande non prévue à l'alinéa 2 
e l’article 13 de l’arrangement, l'administration postale du pays de destination ne sera pas tenue 
e donner suite à cette demande et pourra renvoyer le colis au pays d’origine à l'expiration du délai 
révu par les règlements du pays de destination. 

2. L'administration qui retournera un colis à l'expéditeur indiquera, en termes clairs et concis, 
ir le colis même et sur le bulletin d'expédition y afférent, la cause de lanon-remise. Ce renseignement 
ourra être inscrit à la main, imprimé à l’aide d’un timbre, ou porté sur une étiquette. Le bulletin 
‘expédition original afférent au colis retourné devra être renvoyé au pays d’origine, avec le colis. 

3. Tout colis destiné à être renvoyé à l'expéditeur sera porté sur la feuille de route avec la mention 
Rebut » dans la colonne « Observations ». I] sera traité et taxé comme un colis réexpédié par 
tite de changement de domicile du destinataire. 


Article 18. 
VENTE, DESTRUCTION. 


1. Lorsqu’un colis aura été vendu ou détruit conformément aux dispositions de l’article 15 
e arrangement, il sera dressé procès-verbal de la vente ou de la destruction. 


2. Le produit de la vente servira en premier lieu a couvrir les frais qui grévent le colis. L’excédent 
ventuel sera transmis à l’administration postale du pays d’origine pour être versé a l'expéditeur, qui 
apportera les frais de cette transmission. 


| 
Article 10. 
RÉCLAMATIONS CONCERNANT LES COLIS. 


Pour les réclamations concernant des colis qui n’ont pas été retournés, on se servira d’un formu- 
ire conforme au modèle annexé au règlement d'exécution de l’arrangement relatif aux colis postaux 


e l’Union postale universelle. Unere ws , 
Ces formulaires seront transmis aux bureaux désignés a cet effet par les deux administrations 


t seront traités de la maniére convenue entre les deux administrations. 
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Article 20. 


FEUILLE DE ROUTE. 


r. Les colis avec valeur déclarée, les colis retournés et les colis réexpédiés pour lesquels les fr} 
de réexpédition n’auront pas été acquittés seront inscrits individuellement par le bureau d’écha | 
expéditeur sur une feuille de route conforme au modèle annexé au règlement d'exécution de l’Arr& 
gement de l’Union postale universelle relatif aux colis postaux. Les autres colis saufles colis en trans 
Seront inscrits en bloc sur la feuille de route, avec l'indication sommaire des sommes à crédit}}} 
Les colis en transit seront inscrits individuellement, étant entendu, toutefois, que deux ou plusie 
colis en transit adressés au même pays et donnant lieu au remboursement du même montant pourra 
être inscrits en bloc. Les bulletins d'expédition, déclarations en douane, bulletins d’affranchissemen] 
avis de livraison, formules de mardats de remboursement, etc., seront joints à la feuille de roufl 


2. Chaque bureau d'échange expéditeur numérotera les feuilles de route, à l'angle gauc} 
supérieur, d’après une série annuelle pour chacun des bureaux d’échange de destination et | 
indiquant, autant que possible, sous le numéro, le nom du navire qui transporte le courrier. 
dernier numéro de l’année devra être mentionné sur la première feuille de route de l’année suivani 


th 
| ese 


Article 2%. 


VERIFICATION PAR LES BUREAUX D’ECHANGE. NOTIFICATION DES IRREGULARITES. 


1. Au moment de la réception d'un courrier, qu'il s’agisse de colis ou de sacs vides, le bured 
d'échange vérifiera les colis et les divers documents qui les accompagnent ou les sacs vides, suivant 
cas, d’après les indications inscrites sur la feuille de route y relative et, le cas échéant, il signale 
au moyen d’un bulletin de vérification, les articles manquants ou toutes autres irrégularités. 

2. Toute différence relevée quant aux bonifications et aux comptes sera signalée au bureë 
d'échange expéditeur au moyen d’un bulletin de vérification. Les bulletins de vérification approuv 
seront joints aux feuilles de route auxquelles ils se rapportent. Les corrections faites sur une feuil 
de route et non appuyées de pièces justificatives seront considérées comme nulles. 


Article 22. 


DÉCOMPTE DES BONIFICATIONS. | 


1. Chaque administration postale fera établir trimestriellement, par chacun de ses bureaulf 
d'échange, pour tous les envois de colis reçus pendant le trimestre de chacun des bureaux d’échang} 


de l’autre administration, un état des sommes totales inscrites sur les feuilles de route à son crédil 
ou a son débit. | 

2. Ces états seront ensuite récapitulés par la même administration dans un compte qui, accomi| 
pagné des états trimestriels, des feuilles de route et, s’il y a lieu, des bulletins de vérification y relatifs 


sera transmis à l'administration correspondante dans le cours du trimestre qui suivra celui auqud} 
il se rapporte. 


3. Les états trimestriels, après avoir été vérifiés et approuvés par les deux Parties, seront résuméll 
dans un compte général annuel par l'administration dont le compte est créditeur. | 


Article 23. 
RÈGLEMENT DES COMPTES. | 
1. Le solde résultant du compte général sera payé par l'administration postale débitrice é | 


l'administration postale créditrice, selon les modalités prévues par la Convention de l’Union postal 
universelle pour la liquidation des soldes des comptes de transit. 
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2 L'établissement et la transmission d’un compte général et le paiementdu solde de ce compte 
|ront effectués aussitôt que possible et, au plus tard, dans un délai de six mois aprèsl’expiration de 
| période à laquelle le compte se rapporte. 


Article 24. 
COMMUNICATIONS ET NOTIFICATIONS. 
_ Chaque administration postale fournira à l’autre administration tous les renseignements néces- 
ures sur les points de détail relatifs au fonctionnement du service. 
Article 25. 
ENTREE EN VIGUEUR ET DURÉE DU RÈGLEMENT D’EXECUTION. 
Le présent règlement d’exécution entrera en vigueur le jour de l’entrée en vigueur de l’arrange- 
ent relatif à l'échange des colis postaux et aura la même durée que l’arrangement lui-même. 
es administrations intéressées auront toutefois la faculté d’en modifier les détails de temps à autre 


’un commun accord. 


Fait en double exemplaire, a Nairobi, le septembre 1932, et a Berlin, le 29 octobre 1932. 


(Signé)S. SCHULTZE. (Signé) T. FITZGERALD, 
Ministre des Postes du Reich. Directeur général des Postes de la Colonie et 
Protectorat du Kenya et Protectorat de 
l'Ouganda. 
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ETATS-UNIS D’AMERIQUE 
ET PANAMA 


Convention pour le réglement des 
réclamations, signée à Washington, 
le 28 juillet 1926; et | 

Convention modifiant la convention 
ci-dessus, signée à Panama, le 17 
décembre 1932. 


UNITED STATES OF AMERICA 
AND PANAMA 


Convention for the Settlement of 
Claims, signed at Washington, 
July 28, 1926, and 

Convention modifying the above 
Convention, signed at Panama, 
December 17, 1932. 
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HEXTE ESPAGNOL. — SPANISH TEXT: 


N° 3183. — CONVENIO: ENTRE 
LOS ESTADOS UNIDOS DE AME- 
RICA Y LA REPUBLICA DE PA- 
NAMA PARA EL ARREGLO DE 
RECLAMACIONES. FIRMADO EN 
WASHINGTON, EL 28 DE JULIO 
DEAT1026: 


Textes officiels anglais et espagnol communiqués 
par le Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères 
de la République de Panama. L'enregistrement 
de cette convention a eu lieu le 3 mat 1933. 

Cette convention a été transmise au Secrétariat 
par le « Départment of State» du Gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique le 26 novembre 
1031. 


La REPUBLICA DE PANAMA y Los EsTaDos 
UNIDOS DE AMERICA, deseosos de arreglar y 
ajustar amigablemente las reclamaciones de 
los ciudadanos de cada pais contra el otro, han 
convenido en celebrar una Convencién con ese 
objeto, y con tal fin han nombrado como sus 
plenipotenciarios : 


EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE PANAMA : 


A los Excelentisimos Sres. Doctor Ricardo 
J. ALFARO, Enviado Extraordinario y 
Ministro Plenipotenciario de Panama en 
los Estados Unidos ; y 

Doctor Eusebio A. Moraes, Enviado 
Extraordinario y Ministro Plenipoten- 
ciario de Panama en misién especial ; y 


EL PRESIDENTE DE Los Estapos UNIDOS DE 
AMERICA : 


A Su Excelencia Frank B. KELLOGG, 
Secretario de Estado de los Estados 
Unidos de América ; 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


Î 


193 | 


No. 3183. — CONVENTION : BET} 
WEEN THE UNITED STATES 
OF AMERICA AND THE REPU i| 
BLIC OF PANAMA FOR TH ai 

SETTLEMENT OF CLAIMS. SH 

GNED AT WASHINGTON, JULY 


28, 1926. | 


English and Spanish official texts communicated \} 
by the Secretary of State for Foreign Affairs 
of the Republic of Panama. The registration) 
of this Convention took place May 3, 1933. 

This Convention was transmitted to the Secretariat} 
by the Department of State of the Government 
of the United States of America, November 26, 
1031. 


THE REPUBLIC OF PANAMA and THE UNITED | 
STATES OF AMERICA, desiring to settle and | 
adjust amicably claims by the citizens of each ||! 
country against the other, have decided to jf 
enter into a Convention with this object, and 
to this end have nominated as their plenipoten- |} 
tiaries : 


THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF PANAMA : | 


The Honorable Doctor Ricardo J. ALFARO, 
Envoy Extraordinary and Minister Ple- 
nipotentiary of Panama to the United 
States ; and | 

The Honorable Doctor Eusebio A. MORALES, 
Envoy Extraordinary and Minister Pleni- 
emma 2 of Panama on special mission ; 
an 


THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF 
AMERICA : 


The Honorable Frank B. KELLOGG, Se- 
cretary of States of the United States 
of America ; 


1L’échange des ratifications a eu lieu à 
Washington, le 3 octobre 1931. 


? The exchange of ratiftcations took place at 
Washington, October 3, 1931. 
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Quienes después de haberse comunicado 
nutuamente sus respectivos Plenos Poderes y 
mconträndolos en buena y debida forma, han 
onvenido en los siguientes articulos : 


Articulo I. 


Todas las reclamaciones contra la Republica 
le Panama surgidas a partir del 3 de Noviembre 
le 1903, con excepciôn de las Ilamadas Recla- 
naciones por el Incendio de Colén, que se 
nencionan mas adelante, y que al tiempo de 
umplirse los hechos en que se fundan corres- 
yondian a ciudadanos de los Estados Unidos, 
ya sean sociedades andonimas, compañias, asocia- 
ones, sociedades colectivas o bien individuos 
articulares, por pérdidas o daños causados a 
us personas 0 a sus bienes y todas las reclama- 
iones contra los Estados Unidos de América, 
urgidas a partir del 3 de Noviembre de 1903, 
7 que al tiempo de surgir correspondian a 
iudadanos de la Repüblica de Panama, ya sean 
ociedades andnimas, compañias, asociaciones, 
ociedades colectivas o individuos particulares, 
yor pérdidas o dafios causados a sus personas 0 a 
us bienes ; todas las reclamaciones por pérdidas 
» dafios sufridos por los ciudadanos de uno y 
tro pais con motivo de pérdidas o daños 
ufridos por alguna sociedad andnima, com- 
añia, asociacidn o sociedad colectiva, en las 
uales esos ciudadanos tengan o hayan tenido 
articipacién sustancial y bona fide, siempre 
ue el reclamante presente a la Comision 
onstancia de una asignacién hecha a su favor 
or la sociedad andnima, compañia, asociaciôn 
sociedad colectiva, de la parte proporcional 
ue le corresponde en la pérdida o daño sufrido ; 
 todas las reclamaciones por pérdidas o daños 
rovenientes de actos ejecutados por funciona- 
ios O representantes de cualquiera de los dos 
robiernos, de los cuales haya resultado injus- 
icia, y las cuales hayan sido presentadas a 
no de los dos Gobiernos, para su consideraciôn 
or el otro, y que hayan quedado pendientes 
e arreglo, asi como cualesquiera otras recla- 
aciones que presente cualquiera de los dos 
obiernos dentro del plazo que se establece 
14s adelante, serdn sometidas a una Comision 
ue se compondrd de tres miembros, para ser 
Hladas de conformidad con los principios del 
erecho Internacional, de la justicia y de la 


1DE Martens, Nouveau Recueil général de 
yaités, deuxième série, tome XXXI, page 599. 
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Who, after having communicated to each 
other their respective full powers found to be 
in due and proper form, have agreed upon the 
following articles : 


Article I. 


All claims against the Republic of Panama 
arising since November 3, 1903, except the 
so-called Colon Fire Claims hereafter referred 
to, and which at the time they arose were those 
of citizens of the United States of America, 
whether corporations, companies, associations, 
partnerships or individuals, for losses or dama- 
ges suffered by persons or by their properties, 
and all claims against the United States of 
America arising since November 3, 1903, and 
which at the time they arose were those of 
citizens of the Republic of Panama, whether 
corporations, companies, associations, part- 
nerships or individuals, for losses or damages 
suffered by persons or by their properties ; all 
claims for losses or damages suffered by citizens 
of either country, by reason of losses or damages 
suffered by any corporation, company, asso- 
ciation or partnership, in which such citizens 
have or have had, a substantial and bona fide 
interest, provided an alloment to the claimant 
by the corporation, company, association or 
partnership, or his proportion of the loss or 
damage suffered is presented by the claimant 
to the Commission ; and all claims for losses 
or damages originating from acts of officials or 
others acting for either Government, and 
resulting in injustice, and which claims may have 
been presented to either Government for its 
interposition with the other, and which have 
remained unsettled, as well as any other such 
claims which may be filed by either Government 
within the time hereinafter specified, shall be 
submitted to a Commission consisting of three 
members for decision in accordance with the 
principles of international law, justice and 
equity. As an exception to the claims to be 
submitted to such Commission, unless by later 
specific agreement of the two Contracting 
Parties, are claims for compensation on account 
of damages caused in the manner set forth in 
Article VI of the Treaty! of November 18, 
1903, for the construction of the Panama Canal, 
which shall continue to be heard and decided 


1 British and Foreign State Papers, Vol. 96, 
page 553. 
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equidad. Quedan exceptuadas de las recla- 
maciones que deben someterse a la dicha 
Comisién, salvo convenio especifico que poste- 
riormente celebren las dos Partes Contratantes, 
las reclamaciones por indemnizaciôn de perjui- 
cios causados de la manera que establece el 
Articulo VI del Tratado! de 18 de Noviembre 
de 1903, sobre construccién del Canal de 
Panama, las cuales seguirdn siendo ofdas y 
falladas por la Comisién Mixta que estipula 
dicho Articulo del Tratado. Con relacién a la 
excepcién que se hace arriba de las reclama- 
ciones por las pérdidas sufridas por ciudadanos 
americanos a consecuenicia del incendio acaecido 
en la ciudad de Coldn el 31 de Marzo de 1885, 
el Gobierno de Panama conviene en principio 
en el arbitramento de tales reclamaciones de 
conformidad con una Convencién a la cual se 
invitard a la Republica de Colombia a hacerse 
parte y en la cual se estipulara la creacion 0 
seleccién de un Tribunal arbitral que determine 
las cuestiones siguientes: Primera: Si la 
Repüblica de Colombia incurrié en responsabi- 
lidad por las pérdidas sufridas por ciudadanos 
americanos por razon del incendio que tuvo 
lugar en la ciudad de Coldn el 31 de Marzo de 
1885 ; y Segunda : caso de determinarse en el 
arbitramento que existe una responsabilidad 
original de parte de Colombia, en qué proporcion 
si alguna cabe, la Repüblica de Panama ha 
sucedido a Colombia en tal responsabilidad por 
razon de su separacién de Colombia el 3 de 
Noviembre de 1903, y el Gobierno de Panama 
conviene en cooperar con el Gobierno de los 
Estados Unidos por medio de representaciones 
amigables a la negociacién de tal arbitramento 
entre los tres paises. E] juzgamiento y fallo de 
las reclamaciones particulares de acuerdo con 
sus méritos, a efecto de determinar la cuantia 
de los dafios, si los hubiere, en caso de decidirse 
que ha habido responsabilidad, tendrä lugar 
ante un tribunal especial que se constituirä en 
la forma que exijan las circunstancias creadas 
por el arbitramento tripartito. Como excepciôn 
especifica de la limitacién de las reclamaciones 
contra los Estados Unidos de América que 
deben ser sometidas a la Comisién, se conviene 
que se someterdn a ésta las reclamaciones 
Abbondio Caselli, ciudadano suizo, o del 
Gobierno de Panama, y de José C. Monteverde, 
sûbdito italiano, o del Gobierno de Panama, 
segün sea el interés de dichas partes en esos 
casos, reclamaciones que han surgido de la 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


194] 


by the Joint Commission provided for in thy, 
Article of the Treaty. | 
With regard to the exception above mat 
respecting the claims for losses suffered ff: 
American citizens as a result of the fire tha}, 
ocurred in the City of Colon on March 3 
1885, the Government of Panama agrees iff 
principle to the arbitration of such clair. 
under a Convention to which the Republic i) 
Colombia shall be invited to become a pari} 
and which shall provide for the creation «fj 
selection of an arbitral tribunal to determin), 
the following questions: First, whether tb ti 
Republic of Colombia incurred any liabilid Hl 
for losses sustained by American citizens dll 
account of the fire that took place in the Citi, 
of Colon on the 31st, of March 1885 ; and, second} 
in case it should be determined in the arbitratidi 
that there is an original liability on the part qh 
Colombia, to what extent, if any , the Republi! 
of Panama has succeeded Colombia in sud! 
liability on account of her separation froa]} 
1 
| 


Colombia on November 3, 1903, and the Gove 
ment of Panama agrees to cooperate with t 
Government of the United States by means 
amicable representations in the negotiation qf 
such arbitral agreement between the thre: 
Countries. | | 
The hearing and adjudication of particu 
claims in accordance with their merits in orde 
to determine the amount of damages to be paid 
if any, in case a liability is found, shall ta d | 
place before a special tribunal to be constitute| | 
in such form as the circumstances created bi 
the tri-partite arbitration shall demand. jf 
As a specific exception to the limitation G 
the claims to be submitted to the Commissio 
against the United States of America it i 
agreed that there shall be submitted to th] 
Commissions the claims of Abbondio Caselli, | 
Swiss citizen, or the Government of Panama 
and Jose C. Monteverde, an Italian subject 
or the Government of Panama, as their respectiv) 
interests in such claims may appear, thes 
claims having arisen from land purchased b] 
the Government of Panama from the said 
Caselli and Monteverde and afterwards expr 
priated by the Government of the Unite 
States, and having formed in each case th 
subject matter of a decision by the Suprem 
Court of Panama. 
The Commission shall be constituted a! 
follows : One member shall be appointed by th 


1h 
U 


1 Voir note à la page précédente. 


1 See note on precedent page. 
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compra de unos terrenos hecha por el Gobierno 
de Panama a dichos sefiores Caselli y Monte- 
verde, que luego fueron expropiados por el 
Gobierno de los Estados Unidos, y que en cada 
caso han sido materia de sentencia proferida 
por la Corte Suprema de Justicia de Panama. 
La comisiôn sera constituida asi : un miembro 
sera nombrado por el Presidente de la Repu- 
olica de Panama, otro por el Presidente de los 
Estados Unidos, y el tercero, quien presidiré 
a Comision, sera escogido por acuerdo mutuo 
Je los dos Gobiernos. Si los dos Gobiernos no 
se pusieren de acuerdo en la designacién de 
licho tercer miembro dentro de los dos meses 
siguientes al canje de ratificaciones de esta 
Convencion, el nombramiento sera hecho por 
1 Presidente del Consejo Administrativo Per- 
manente de la Corte Permanente de Arbitraje 
le La Haya, a que se refiere el Articulo 49 de 
a Convencion! para el arreglo pacifico de las 
lisputas internacionales concluida en La Haya 
1 18 de Octubre de 1907. En caso de muerte, 
tusencia Oo incapacidad de cualquier miembro 
le la Comisién, o en caso de que alguno de 
los deje de actuar en ese caräcter o cese en 
1 ejercicio de sus funciones, para llenar la 
racante se seguird el mismo procedimiento 
stablecido para el nombramiento. 


Articulo II. 


La Comisién asi nombrada se reunira en 
Vashington con el fin de organizarse, dentro de 
os seis meses siguientes al canje de ratifica- 
jones de esta Convenciôn, y cada miembro de 
a Comisi6n, antes de comenzar sus labores, 
ard y suscribirä una declaraciôn solemne en 
jue conste que considerara y fallard cuidadosa 
_ imparcialmente, de acuerdo con su mejor 
riterio y segün los principios del Derecho 
nternacional, de la justicia y de la equidad, 
odas las reclamaciones sometidas a su fallo, y 
le dicha declaracién se dejara constancia en 
as actas de la Comisién. La Comision podra 
jar el tiempo y lugar de sus reuniones subsi- 
uientes, bien en Panama o en los Estados 
Jnidos, segûn convenga, sujeta siempre a las 
astrucciones especiales de los dos Gobiernos. 


1DE Martens, Nouveau Recueil général de 
vaités, troisième série, tome III, page 360. 
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President of the Republic of Panama ; one by 
the President of the United States : and the 
third, who shall preside over the Commission, 
shall be selected by mutual agreement between 
the two Governments. If the two Governments 
shall not agree within two months from the 
exchange of ratifications of this Convention 
in naming such a third member, then he shall 
be designated by the President of the Permanent 
Administrative Council of the Permanent Court 
of Arbitration at The Hague described in Article 
49 of the Convention ! for the Pacific Settlement 
of International Disputes concluded at The 
Hague October 18, 1907. In case of the death, 
absence or incapacity of any member of the 
Commission, or in the event of the member 
omitting or ceasing to act as such, the same 
procedure shall be followed for filling the 
vacancy as was followed in appointing him. 


Article II. 


The Commissioners so named shall meet at 
Washington for organization within six months 
after the exchange of ratifications of this 
Convention, and each member of the Commission 
before entering upon his duties, shall make and 
subscribe a solemn declaration stating that he 
will carefully and impartially examine and 
decide according to the best of his judgment 
and in accordance with the principles of inter- 
national law, justice and equity, all claims 
presented for his decision, and such declaration 
shall be entered upon the Commission. 

The Commission may fix the time and place 
of its subsequent meetings, either in Panama 
or in the United States as may be convenient, 
subject always to the special instructions of 
the two Governments. 


1 British and Foreign State Papers, Vol. 100, 
page 208. 
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Articulo III. 


Por resolucién de la mayoria de sus miembros 
la Comisién podra establecer las reglas de 
procedimiento que estime convenientes y nece- 
sarias, siempre que no estén en pugna con las 
estipulaciones de esta Convencion. Cada Go- 
bierno podra nombrar representantes 0 abogados 
que estardn autorizados para presentar a la 
Comision, oralmente o por escrito, los alegatos 
que estimen oportunos, en pro 0 en contra de 
cualquiera reclamacién. Los representantes 0 
abogados de cualquiera de los dos Gobiernos 
podrän presentar a la Comisién los documentos, 
declaraciones juradas, interrogatorios y demas 
pruebas que deseen en favor o en contra de 
cualquiera reclamacién y tendrän el derecho 
de examinar testigos ante la Comisiér bajo 
juramento o promesa de decir verdad, de acuerdo 
con las reglas de procedimiento que la Comisiôn 
adoptare. El fallo de la mayoria de los miembros 
de la Comisién sera el fallo de la Comision. El 
idioma de las actuaciones y de los expedientes 
sera el español o el inglés. 


Articulo IV. 


La Comisiôn llevard un registro exacto de 
las reclamaciones y casos presentados, y levan- 
tard actas de sus actuaciones en las fechas 
respectivas. Con tal fin, cada Gobierno podrä 
nombrar un Secretario ; estos Secretarios actua- 
ran conjuntamente como Secretarios de la 
Comisién y estardn sujetos a sus instrucciones. 
Cada Gobierno podra también nombrar y 
emplear los subsecretarios y demas empleados 
que se consideren necesarios. La Comisiôn 
podra, igualmente, nombrar y emplear a 
cualesquiera otras personas que sean necesarias 
para que la ayuden en el ejercicio de sus fun- 
ciones. 


Articulo V. 


Las Altas Partes Contratantes deseosas de 
ajustar equitativamente las reclamaciones de 
sus respectivos ciudadanos, acordandoles asi 
compensacion justa y adecuada por sus pérdidas 
y daños, convienen en que ninguna reclamacion 
serd negada ni rechazada por la Comisién 
mediante aplicacidn. del principio general de 
Derecho Internacional de que han de agotarse 
los recursos legales como condicién previa para 
la validez y admisién de cualquiera reclamacion. 
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Article III. | | 
| 
The Commission shall have authority bj 
the decision of the majority of its members tif 
adopt such rules for its proceedings as may bi 
deemed expedient and necessary, not in conflia | 
i 

i 


with any of the provisions of this Convention 
the Commission orally or in writing, all th: 
either Government may offer to the Commissitl 
any claim and shall have the right to examin 


Each Government may nominate agents 0 
counsel who will be authorized to present t@ 
arguments deemed expedient in favor of of 
against any claim. The agents or counsel ot 
any documents, affidavits, interrogatories 0) 
other evidence desired in favor of or agains 
witnesses under oath or affirmation before th 
Commission, in accordance with such rule; 


of procedure as the Commission shall adoptif 


The decision of the majority of the members 0} 
the Commission shall be the decision of the 
Commission. 

The language in which the proceedings shall 


be conducted and recorded shall be Spanisl] 
or English. 


Article IV. 


The Commission shall keep an accuraté 
record of the claims and cases submitted | 
and minutes of its proceedings with the dates 
thereof. To this end, each Government ma 
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appoint a Secretary ; those Secretaries shall actif 
as joint Secretaries of the Commission and | 


shall be subject to its instructions. Eac 


Government may also appoint and employ, any 
necessary assistant secretaries and such other] 


assistants as may be deemed necessary. The} 
Commission may also appoint and employ an | 
other persons necessary to assist in the perfor- 
mance of its duties. | 


Article V. | 


The High Contracting Parties being desirous; 
of effecting an equitable settlement of the 
claims of their respective citizens, thereby? 
affording them just and adequate compensation) 


for their losses or damages, agree that no claim! 
shall be disallowed or rejected by the Commission, 


through the application of the general principle} 


of international law that the legal remedies) 
must be exhausted as a condition precedent 
to the validity or allowance of any claim. 
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Articulo VI. 


Todas y cada una de las reclamaciones por 
pérdidas o dafios surgidas antes de la firma 
de esta Convencidn deberän ser presentadas a 
la Comision dentro de los cuatro meses siguientes 
a la fecha de su primera reunion, salvo los casos 
en que se aduzcan razones para la demora, que 
satisfagan a la mayoria de los miembros de la 
Comision, y en tales casos el término para 
presentar la reclamaciôn podra prorrogarse por 
un periodo que no exceda de dos meses. La 
Comision estard obligada a oir, sustanciar, y 
fallar dentro de un año, a partir de la fecha de 
la primera reunion, todas las reclamaciones que 
hayan sido presentadas. Tres meses después de 
la fecha de la primera reunion de los Comisiona- 
dos y en cada trimestre subsiguiente, la Comi- 
sidn rendira a cada Gobierno un informe en que 
dara cuenta detallada de las labores Ilevadas 
2 cabo hasta la fecha correspondiente, e incluira 
una relacién de las reclamaciones presentadas, 
de las oidas y de las falladas. La Comisiôn 
estara obligada a fallar toda reclamaciôn ya 
sida y sustanciada, dentro de los seis meses 
siguientes a la terminaciôn de la vista de dicha 
reclamacion, y a dejar constancia de su fallo. 


Articulo VII. 


Las Altas Partes Contratantes convienen en 
considerar como definitivos y concluyentes los 
allos de la Comisién en cada una de las recla- 
Maciones juzgadas y en dar pleno cumpli- 
miento a esos fallos. Convienen, ademas, en 
sonsiderar el resultado de las actuaciones de la 
Comisidén como ajuste pleno, perfecto y final 
le cada reclamacién contra el Gobierno res- 
Jectivo por pérdidas o daños sufridos antes 
lel canje de ratificaciones de esta Convencion. 
Y convienen, ademas, que toda reclamaciôn, 
laya sido o no presentada a la Comision, 
levada a su conocimiento, formulada, pro- 
yuesta o sometida a su estudio, sera conside- 
ada y tenida a partir de la fecha en que ter- 
ninen las actuaciones de la Comisiôn como 
ylenamente resuelta, excluida e inadmisible en 
o futuro, siempre que las reclamaciones pre- 
entadas a la Comisién hayan sido ofdas y 
alladas. Esta estipulacién no sera aplicable a 
as llamadas Reclamaciones por el Incendio de 
olôn, con las cuales se procedera de la manera 
stipulada en el Articulo I de esta Convencion. 
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Article VI. 


Every such claim for loss or damage accruing 
prior to the signing of this Convention, shall 
be filed with the Commission within four 
months from the date of its first meeting, unless 
in any case reasons for the delay, satisfactory 
to the majority of the Commissioners, shall be 
established, and in any such case the period 
for filing the claim may be extended not to 
exceed two additional months. 

The Commission shall be bound to hear, 
examine and decide, within one year from the 
date of its first meeting, all the claims filed. 

Three months after the date of the first 
meeting of the Commissioners and every three 
months thereafter, the Commission shall submit 
to each Government a report setting forth in 
detail its work to date, including a statement 
of the claims decided. The Commission shall 
be bound to decide any claim heard and exa- 
mined, within six months after the conclusion 
of the hearing of such claim and to record its 
decision. 


Article VII. 


The High Contracting Parties agree to consi- 
der the decision of the Commission as final 
and conclusive upon each claim decided, and 
to give full effect to such decisions. They further 
agree to consider the result of the proceedings 
of the Commission as a full, perfect and final 
settlement of every such claim upon either 
Government, for loss or damage sustained 
prior to the exchange of the ratifications of 
the present Convention. And they further 
agree that every such claim, whether or 
not filed and presented to the notice of, 
made, preferred or submitted to such Com- 
mission, shall from and after the conclusion 
of the proceedings of the Commission, be 
considered and treated as fully settled, barred, 
and thenceforth inadmissible, provided in the 
case of claims filed with the Commission that 
such claims have been heard and decided. 

This provision shall not apply to the so-called 
Colon Fire Claims, which will be disposed of 
in the manner provided for in Article I of this 
Convention. 
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Articulo VIII. 


La cantidad total adjudicada en todos los 
casos decididos a favor de los ciudadanos de 
un pais sera deducida de la cantidad total 
adjudicada a los ciudadanos del otro pais, y el 
saldo serd pagado en la ciudad de Panama o en 
Washington, en moneda de oro 0 su equivalente, 
dentro del año siguiente a la fecha de la sesion 
final de la Comisién, al Gobierno del pais en 
favor de cuyos ciudadanos se hayan adjudicado 
la cantidad mayor. 


Articulo IX. 


Cada Gobierno pagara su propio Comisionado 
y sufragara sus propios gastos. Los gastos de la 
Comisiôn, inclusive el sueldo del tercer Comi- 
sionado, seran cubiertos, por partes iguales, por 
los dos Gobiernos. 


Articulo X. 


Esta Convencion sera ratificada por las Altas 
Partes Contratantes, de acuerdo con sus respec- 
tivas Constituciones. Las ratificaciones serdn 
canjeadas en Washington tan pronto como sea 
dable y la Convenciôn comenzarä a surtir sus 
efectos desde la fecha en que se verifique el 
canje. En testimonio de lo cual, los Plenipo- 
tenciarios respectivos han firmado y sellado 
esta Convenciôn. 


Hecha por duplicado en Washington el dia 
veintiocho de Julio de mil novecientos veinti- 
séis. 


R. J. ALFARO. 
Eusebio A. MORALES. 
Frank B. KELLOGG. 


Es copia auténtica : 


El Secrelario 
de Relaciones Exteriores, 


J. D. Arosemena. 


Panama, Abril 11, de 1933. 
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Article VIII. 


The total amount awarded in all the cases} 


decided in favor of the citizens of one country} 


shall be deducted from the total amounill 


awarded to the citizens of the other country] 
and the balance shall be paid at the City off 


Panama or at Washington, in gold coin or it¢ 
equivalent within one year from the date oi 


the final meeting of the Commission, to the} 
Government of the country in favor of whosef 
citizens the greater amount may have been] 


awarded. 


Article IX. 


Each Government shall pay its own Com 


missioner and bear its own expenses. The 
expenses of the Commission including the| 
salary of the third Commissioner shall bel 
defrayed in equal proportions by the two 
Governments. 


Article X. 


The present Convention shall be ratified by} 
the High Contracting Parties in accordance} 
with their respective Constitutions. Ratifica- 
tions of this Convention shall be exchanged in} 
Washington as soon as practicable and the 
Convention shall take effect on the date of the! 
exchange of ratifications. 


In witness whereof the respective plenipo-| 
tentiaries have signed and affixed their seals’ 
to this Convention. 


Done in duplicate in Washington this| 


twenty-eighth day of July 1926. | 


R. J. ALFARO. 
Eusebio A. MORALES. 
Frank B. KELLOGG. 
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IS TRADUCTION. —— TRANSLATION. 


© 3183. — CONVENTION ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE 
ET LA REPUBLIQUE DE PANAMA POUR LE REGLEMENT DES 
RECLAMATIONS. SIGNEE A WASHINGTON, LE 28 JUILLET 1926 


La REPUBLIQUE DE PANAMA et LES ETATS-UNIS D’AMERIQUE, désireux de régler et d’ajuster 
l'amiable les créances de ressortissants de l’un des deux pays sur des ressortissants de l’autre, 
mt convenus de conclure une convention à cet effet et, à cette fin, ils ont désigné pour leurs 
lénipotentiaires : 


E PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA : 


M. le Dr Ricardo J. ALFARO, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Panama 

aux Etats-Unis ; et 

M. le Dt Eusebio A. Moraes, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
Panama en mission spéciale ; et 


E PRESIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE : 
| M. Frank B. KELLOGG, secrétaire d'Etat des Etats-Unis d'Amérique ; 


| x i : A Pace : : . A 
Lesquels, après s'être communiqué réciproquement leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés 


a bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article I. 


Toutes les créances sur la République de Panama, nées à partir du 3 novembre 1903, à 
exception des créances dites de l'incendie de Colon visées plus loin, et qui, à la date où elles 
ont nées, appartenaient à des ressortissants des Etats-Unis d'Amérique, qu'il s’agit de sociétés 
nonymes, compagnies, associations, sociétés en nom collectif ou de particuliers, en raison de 
ertes ou de dommages causés à leurs personnes ou à leurs biens, ainsi que toutes les créances sur 
s Etats-Unis d'Amérique, nées à partir du 3 novembre 1903 et qui, à l'époque où elles sont nées, 
ppartenaient à des ressortissants de la République de Panama, qu'il s’agit de sociétés anonymes, 
ompagnies, associations, sociétés en nom collectif ou de particuliers, en raison de pertes ou de 
ommages causés à leurs personnes ou à leurs biens ; toutes les créances relatives à des pertes ou 
es dommages subis par des ressortissants de l’un ou l’autre pays, en raison de pertes ou de dommages 
ibis par une société anonyme, une compagnie, une association ou une société en nom collectif 
ans lesquelles ces ressortissants ont ou avaient une participation effective et bona fide, à la 
mdition que le créancier fournisse la preuve d’une assignation faite en sa faveur par la société 
nonyme, la compagnie, l'association ou la société en nom collectif, sur la part qui lui revient dans 
_perte ou le dommage subi; et toutes les créances relatives à des pertes ou à des dommages 
rovenant d'actes accomplis par des fonctionnaires ou d’autres agents de l’un ou l’autre 
Juvernement, qui ont été présentées à l’un des deux gouvernements pour être soumises à l’autre 
qui n’ont pas encore été réglées, ainsi que toute autre créance qui pourrait être présentée par 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated bythe Secretariat of the League 
ations, a titre d’information. of Nations, for information. 
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l’un des deux gouvernements dans le délai fixé ci-après, seront soumises à une commission compos} 
de trois membres pour faire l’objet d’une décision conformément aux principes du droit internations} 
de la justice et de l’équité. Sont exceptées des créances à soumettre à cette commission, sauf acco: 
spécial ultérieur entre les deux Parties contractantes, les demandes d’indemnité pour dommag 
causés de la manière exposée à l’article VI de la Convention du 18 novembre 1903, concernai}} 
la construction du canal de Panama, lesquelles continueront à être examinées et apprécié] 
par la Commission mixte prévue par cet article du traité. | 

En ce qui concerne l'exception prévue ci-dessus concernant les créances relatives à des per 
subies par des ressortissants américains à la suite de l'incendie survenu dans la ville de Colon | 
31 mars 1883, le Gouvernement de Panama accepte en principe que ces créances soient soumis} 
à l'arbitrage, conformément à un compromis auquel la République de Colombie sera invitée |} 
adhérer et qui prévoira la création ou le choix d’un tribunal arbitral chargé de trancher les questioa}} 
suivantes : premièrement, si la République de Colombie a encouru une responsabilité quelconqt} 
à l'égard des pertes subies par des ressortissants américains en raison de l’incendie qui a écla) 
dans la ville de Colon le 31 mars 1885 ; et deuxièmement, au cas où il serait déclaré par l’arbitrag] 
qu’il existe une responsabilité originaire de la part de la Colombie, dans quelle mesure, le ca 
échéant, la République de Panama a succédé a la Colombie dans cette responsabilité en rais} 
de sa séparation de la Colombie le 3 novembre 1903, et le Gouvernement de Panama convient € 
collaborer avec le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, par voie de représentations amiable 
à la négociation d’un compromis d’arbitrage dans ce sens entre les trois parties. 

Les créances individuelles seront examinées et feront l’objet d’une décision quant au fond, & 
vue de déterminer, éventuellement, le montant des dommages à indemniser, au cas où il seraj 
décidé qu’il y a eu responsabilité, devant un tribunal spécial qui sera constitué dans la forn} 
qu’exigeront les circonstances créées par l'arbitrage tripartite. 

A titre d'exception spéciale à la limitation des créances sur les Etats-Unis d'Amérique q' 
doivent être soumises à la commission, il est convenu que l’on soumettra à cette dernière lel 
créances d’Abbondio Caselli, ressortissant suisse, ou du Gouvernement de Panama, et de Jos 
C. Monteverde ressortissant italien, ou du Gouvernement de Panama, comme il appartiendr 
créances résultant du fait que des terrains achetés par le Gouvernement de Panama auxdits Case 
et Monteverde ont été par la suite expropriés par le Gouvernement des Etats-Unis, et ayant fai} 
dans chaque cas, l’objet d’une décision de la Cour supréme de Panama. 

La commission sera constituée de la façon suivante : un membre sera nommé par le préside l 
des Etats-Unis, un autre par le président de la République de Panama et le troisième, qui, présider} 
la commission, sera choisi d’un commun accord par les deux gouvernements. Si les deul 
gouvernements ne se mettent pas d’accord sur la désignation du troisième membre dans les deul 
mois qui suivront l'échéance des ratifications de la présente convention, ledit membre sera désien 
par le président du Conseil administratif permanent de la Cour permanente d’arbitrage de La Hay 
visée à l’article 49 de la Convention pour le règlement pacifique des différends internationa 
conclue à La Haye le 18 octobre 1907. En cas de décès, d'absence ou d'incapacité de l’un quelconqu 
des membres de la commission, ou au cas où l’un de ces membres négligerait ou cesserait d’exerce 
ses fonctions, on suivra, pour remplir la vacance, la même procédure que celle qui a été suivi 
pour désigner le membre en question. | 


Article TI. 


. La commission ainsi nommée se réunira à Washington pour s'organiser, dans un délai de si 
mois après l'échéance des instruments de ratification de la présente convention, et chaque membr 
de la commission, avant d’entrer en fonctions, devra faire et signer une déclaration solennelle pe 
laquelle il s'engagera à examiner et à juger soigneusement et impartialement, en son âme € 
conscience, et conformément aux principes du droit international, de la justice et de l’équité, toute 
les créances soumises à sa décision, et il sera dressé procès-verbal de cette déclaration afin qu’el 
figure dans les actes de la commission. | 

_ La commission pourra fixer la date et le lieu de ses réunions ultérieures, soit aux Etats-Uni 
soit à Panama, à sa convenance, sauf instructions spéciales des deux gouvernements. 
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Article III. 


La commission pourra, à la majorité de ses membres, adopter les règles de procédure qui lui 
paraîtront utiles et nécessaires sous réserve que ces règles ne seront pas en opposition avec l’une 
quelconque des dispositions de la présente convention. 

f Chaque gouvernement pourra désigner des agents ou des avocats qui seront autorisés à présenter 
à la commission, de vive voix ou par écrit, tous les arguments qu’ils jugeront nécessaires en faveur 
d’une créance ou contre cette créance. Les agents ou avocats de chacun des deux gouvernements 
pourront présenter à la commission toute pièce, attestation, déposition ou autre moyen de preuve 
qu'ils désireront en faveur d’une créance ou contre cette créance et auront le droit d'interroger 
ides témoins sous serment ou promesse de dire la vérité, conformément aux règles de procédure 
que la commission adoptera. 

La décision de la majorité des membres de la commission sera la décision de la commission. 
La langue employée dans les débats et les actes de procédure sera l’espagnol ou l'anglais. 


Article IV. 


La commission prendra soigneusement note de toutes les créances et cas présentés, et 
Iprocès-verbal de ses séances sera dressé avec l'indication de la date. A cette fin, chaque gouvernement 
pourra nommer un secrétaire ; ces secrétaires exerceront leurs fonctions en commun à titre de 
secrétaires de la commission et devront se conformer à ses instructions. Chaque gouvernement pourra 
également nommer et employer les secrétaires-adjoints et autres auxiliaires qu’il jugera nécessaires. 
La commission pourra également nommer et employer toutes autres personnes nécessaires pour 
l’assister dans l’exercice de ses fonctions. 


Article V. 


Les Hautes Parties contractantes, désireuses de régler de façon équitable les créances de leurs 
ressortissants respectifs en leur faisant ainsi obtenir une indemnité juste et appropriée pour leurs 
pertes et dommages, conviennent qu'aucune créance ne sera écartée ou rejetée par la commission 
en vertu du principe général du droit international suivant lequel les moyens de recours légaux 
doivent être épuisés avant qu’une créance puisse être reconnue valable ou allouée. 


; 


| 


} 


Article VI. 


| Toute créance au titre de pertes ou de dommages, née avant la signature de la présente 
convention, devra être présentée à la Commission dans les quatre mois qui suivront la date de sa 
première réunion, à moins que le retard ne puisse être justifié par des raisons admises par la majorité 
des membres de la commission ; dans ce dernier cas, le délai de présentation des créances pourra 
être prolongé d’une période qui ne dépassera pas deux mois. 

La commission sera tenue d’entendre, d'examiner et de juger dans le délai d’un an à partir 
de la date de sa première réunion, toutes les créances qui lui auront été présentées. 

Trois mois après la date de la première réunion de la commission, et tous les trois mois par 
la suite, la commission présentera à chaque gouvernement un rapport exposant en détail les travaux 
accomplis par elle jusqu’à la date en question et contenant une liste des créances présentées, des 
créances examinées et des créances ayant fait l’objet d’une décision. La commission sera tenue 
de prendre une décision sur toutes les créances produites et examinées, dans un délai de six mois 
après la fin de l'examen de ces créances, et de dresser procès-verbal de sa décision. 


Article VII. 


Les Hautes Parties contractantes conviennent de considérer comme définitives et sans appel 
les décisions de la commission sur les créances examinées, et de donner plein effet à ces décisions. 
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Elles conviennent en outre de considérer le résultat des délibérations de la commission comm) 


un règlement complet, parfait et définitif de chaque créance sur le gouvernement intéressé, et 
raison de pertes ou de dommages subis avant l'échange des instruments de ratification de I: 
présente convention. Elles conviennent, en outre, que toute créance, qu'elle ait été ou non présenté 
À la commission, portée à sa connaissance, formulée, produite ou soumise à son examen, Serf 
considérée et traitée, à partir de la date de la conclusion de la procédure de la commission, comms 
entiérement réglée, éteinte et désormais irrecevable, a condition que les créances présentées à li 
commission aient été examinées et aient fait l'objet d’une décision. | 

Cette décision ne sera pas applicable aux créances dites « de l’incendie de Colon », à l’égarc] 
desquelles on procédera de la manière prévue à l’article 1 de la présente convention. 


Article VIII. 


idés en faveur des ressortissants d’un pays sere | 


déduit du montant total adjugé aux ressortissants de l’autre pays, et la différence sera versée] 
dans la ville de Panama ou à Washington, en monnaie or ou dans l'équivalent de cette monnaie} 
dans le délai d’un an à partir de la date de la dernière réunion de la commission, au gouvernement] 
du pays en faveur des citoyens duquel le montant le plus élevé a été adjugé. 


Le montant total adjugé dans tous les cas déc 


Article IX. 


Chaque gouvernement paiera son propre commissaire et supportera ses propres dépenses} 
ssaire, seront supportées] 


Les dépenses de la commission, y compris le traitement du troisième commi 
à parts égales par les deux gouvernements. | 


Article X. 


La présente convention sera ratifiée par les Hautes Parties contractantes conformément à} 


leur constitution respective. Les instruments de ratification seront échangés à Washington aussitôt 


que possible, et la convention prendra effet à la date de l'échange des instruments de ratification 
En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention et y ont apposé leur cachet. 


Fait en double expédition, à Washington, le 28 juillet 1926. | 
R. J. ALFARO. 
Eusebio A. MORALES. 
Frank B. KELLOGG. 
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123183. — CONVENIO! ENTRE 
M LOS ESTADOS UNIDOS DE AME- 
mICA Y LA REPUBLICA DE PA- 
NAMA, MODIFICANDO EL CON- 
VENIO DE 28 DE JULIO DE 1926 
PARA EL ARREGLO DE RECLA- 
MACIONES. FIRMADO EN PA- 
NAMA, EL 17 DE DICIEMBRE 
DE 1932. 


Pextes officiels anglais et espagnol communiqués 
par le secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères 
de la République de Panama. L’enregistre- 
ment de cette convention a eu lieu le 12 mat 
2035. | | 

vette convention a été transmise au secrétariat par 

le « Department of State» du Gouvernement 

des Etats-Unis d’ Amérique le 19 mat 1933. 


( 


| LA REPUBLICA DE PANAMA y Los ESTADOS 
UNIDOS DE AMERICA, deseosos de modificar 
xertas estipulaciones de una Convenciôn para 
>] arreglo y ajuste amigable de reclamaciones 
oresentadas por ciudadanos de cada uno de 
os dos paises contra el otro, firmada en Washing- 
-on el 28 de Julio de 1926, han decidido concluir 
ina Convencidn a tal propdsito y han nombrado 
somo sus plenipotenciarios : 


EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE PANAMA : 


A Su Excelencia el Doctor Don Juan 
Deméstenes AROSEMENA, Secretario de 
Relaciones Exteriores de la Repüblica 
de Panama; y 
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No. 3183. — CONVENTION : BET- 
WEEN THE UNITED SPARES 
OF AMERICA AND THE REPU= 
BLIC OF PANAMA MODIFYING 
THE CONVENTION OF JULY 2a 
1926, FOR THE SETTLEMENT OF 
CLAIMS. SIGNED AT PANAMA, 
DECEMBER 7 032: 


English and Spanish official texts communicated 
by the Secretary of State for Foreign Affairs 
of the Republic of Panama. The registration 
of this Convention took place May 12, 1933. 


This Convention was transmitted to the Secre- 
lariat by the Department of State of the Govern- 
ment of the United States of America, May 19, 
1933. 


THE UNITED STATES OF AMERICA and THE 
REPUBLIC OF PANAMA, desiring to modify certain 
provisions of a Convention for the settlement 
and amicable adjustment of claims presented 
by the citizens of each country against the 
other, signed at Washington July 28, 1926, 
have decided to conclude a Convention for 
that purpose and have nominated as their 
plenipotentiaries : 


THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF 
AMERICA : 


Mr. Roy Tasco Davis, Envoy Extraordi- 
nary and Minister Plenipotentiary of the 
United States to Panama ; and 


1L’échange des ratiftcations a eu lieu a 
Panama, le 25 mars 1933. 


1 The exchange of ratifications took place at 
Panama, March 25, 1933. 
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EL PRESIDENTE DE Los ESTADOS UNIDOS DE 
AMERICA : 


Al sefior Roy Tasco Davis, Enviado 
Extraordinario y Ministro Plenipoten- 


ciario de los Estados Unidos en Panama ; 


Quienes, después de haberse comunicado el 
uno al otro sus respectivos plenos poderes y 
encontrado que estan en forma debida, han 
convenido en los siguientes articulos : 


Articulo I. 


El segundo pardgrafo del articulo VI de la 
Convencion entre la Reptiblica de Panama y 
los Estados Unidos de América para el arreglo 
y ajuste amigable de las reclamaciones pre- 
sentadas por ciudadanos de cada uno de los 
dos paises contra el otro, firmada en Washing- 
ton el 28 de Julio de 1926, queda enmendado 
como sigue : 


La Comisién estard obligada a oir, 
sustanciar y fallar antes del 1° de Julio de 
1933, todas las reclamaciones presentadas 
el 1° de Octubre de 1932, o antes. 


Articulo II. 


El Articulo VIII de la Convencion de Recla- 
maciones firmada en Washington el 28 de Julio 
de 1926 por los Plenipotenciarios de la Repüblica 
de Panama y de los Estados Unidos de América, 
queda enmendado como sigue : 


La canditad total adjudicada en todos 
los casos decididos a favor de ciudadanos 
de un pais sera deducida de la cantidad 
total adjudicada a los ciudadanos del 
otro pais, y el saldo serad pagado en la 
ciudad de Panama o en Washington, en 
moneda de oro o su equivalente, el 1° de 
Julio de 1936 o antes, al Gobierno del pais 
en favor de cuyos ciudadanos se haya 
adjudicado la cantidad mayor. 


Articulo III. 


Esta Convenciôn sera ratificada por las 
Altas Partes Contratantes de acuerdo con sus 
respectivas Constituciones. Las ratificaciones 
seran canjeadas en la ciudad de Panama tan 
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Bei 


| 
|: 


| \ 
THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF PANAMA}} 


His Excellency Dr. J. DEMOSTENES AROSE] 
MENA, Secretary for Foreign Affairs all 
the Republic of Panama ; Il 

1 | 
Who after having communicated to caci] 

other their respective full powers found to bi} 

in due and proper form, have agreed upon th} 
following articles : | 


Article I. |! 


|| 


The second paragraph of Article VI of th] 


Convention between the United States of} 
America and the Republic of Panama for th 
settlement and amicable adjustment of claim: 
by citizens of each country against the othe 
signed at Washington July 28, 1926, is amended 
to read as follows : 


The Commission shall be bound to hear! 
examine and decide, before July 1, 10334 
all the claims filed on or before October tr! 
1932. 


Article II. 


Article VIII of the Claims Convention signed 
at Washington on July 28, 1926, by pleni- 
potentiaries of the United States of America 
and the Republic of Panama is amended to 
read as follows : 


The total amount awarded in all the 
cases decided in favor of the citizens of 
one country shall be deducted from the 
total amount awarded to the citizens of 
the other country, and the balance shal 
be paid at the city of Panama or at 
Washington, in gold coin or its equivalent, 
the first of July, 1936, or before, to the 
Government of the country in favor of 
whose citizens the greater amount may 
have been awarded. 


Article III. 


The present Convention shall be ratified by 
the High Contracting Parties in accordance 
with their respective Constitutions. Ratifications 
of this Convention shall be exchanged in Panama 
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1933 


onto como sea dable y la Convencién comen- 
ara a Surtir sus efectos desde la fecha en que 
e verifique el canje. 


En testimonio de lo cual, los plenipotenciarios 
espectivos han firmado y sellado esta Con- 
renciôn. 


| Hecho en duplicado en Panama, el dia diez 
7 siete de Diciembre de 1932. 


(Sello) J. D. AROSEMENA. 


Es fiel copia : 

| Panama, Abril 21, de 1933. 

tl Secretario de Relaciones Exteriores : 
J. D. Arosemena. 
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as soon, as practicable and the Convention shall 
take effect on the date of the exchange of 
ratifications. 


In witness whereof the respective Plenipo- 
tentiaries have signed and affixed their seals on 
this Convention. 


Done in duplicate in Panama this seventeenth 
day of December, 1932. 


(Seal) Roy T. Davis: 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


N° 3183. — CONVENTION ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE ET 
LA REPUBLIQUE DE PANAMA, MODIFIANT LA CONVENTION 
DU 28 JUILLET 1926 POUR LE REGLEMENT DES RECLAMATIONS. 
SIGNÉE A PANAMA, LE 17 DÉCEMBRE 1932. 


LA REPUBLIQUE DE PANAMA et LES ETATS-UNIS D’AMERIQUE, désireux de modifier certaines 
ispositions d’une Convention pour le règlement et l’arrangement amiable de réclamations 
résentées par des ressortissants de l’une des Parties contre des ressortissants de l’autre Partie, 
ignée a Washington le 28 juillet 1926, ont décidé de conclure une convention a cet effet et ont 
ésigné pour leurs plénipotentiaires : 


Æ PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE PANAMA : 
Son Excellence le D' Don Juan Demédstenes AROSEMENA, ministre des Affaires étrangères 
de la République de Panama ; et 
Æ PRESIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE : 
M. Roy Tasco Davis, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des Etats-Unis 
a Panama : 
Lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
onvenus de ce qui suit : 


1 Translated by the Secretariat of the League 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des | 
of Nations, for information. 


ations, a titre d’information. 


TR ee ae AE 
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Article premier. 


Le deuxième paragraphe de l’article VI de la Convention, signée à Washington, le 28 juillé 
1926, entre la République de Panama et les Etats-Unis d'Amérique pour le règlement 4 
l’arrangement amiable des réclamations présentées par des ressortissants de l’une des Parti : 
contre des ressortissants de l’autre Partie, est amendé comme suit : | 

La Commission sera tenue d’entendre, d'examiner et de trancher avant i 
1er juillet 1933 toutes les réclamations présentées le 127 octobre 1933 ou avant cette date 


Î 
Article II. | 
| 
L'article VIII de la Convention des réclamations signée à Washington le 28 juillet 1926 par lef 
plénipotentiaires de la République de Panama et les plénipotentiaires des Etats-Unis d’Amériqué 
est amendé comme suit : 
La somme totale adjugée dans tous les cas tranchés en faveur des ressortissants di 
l'une des Parties sera déduite de la somme totale adjugée aux ressortissants de l’autr] 
Partie et le solde sera payé, dans la ville de Panama ou à Washington, en monnaie d’al 
ou son équivalent, le 1er juillet 1936, ou avant cette date, au gouvernement du pays el 
faveur des ressortissants duquel la somme la plus élevée a été adjugée. 


Article III. 
La présente convention sera ratifiée par les Hautes Parties contractantes conformément 4 


leurs constitutions respectives. Les instruments de ratification seront échangés dans la ville di 


Panama aussitôt que possible et la convention entrera en vigueur à la date de l'échange de} 
instruments de ratification. 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont apposi 
leurs cachets. 


Fait en double expédition à Panama, le 17 décembre 1932. 


(Sceau) J. D. AROSEMENA. 
(Sceau) Roy T. Davis. 
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Nee Oa: 


ESPAGNE ET SUEDE 


Convention relative à la navigation 
aérienne. Signée a Madrid, le 8 
avril 1932. 


SPAIN AND SWEDEN 


Convention regarding Air Naviga- 
tion. Signed at Madrid, April 8, 
1092 
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NOMS184. — CONVENTION* ENTRE SES PAGNENE SIA SUEDE} 
RELATIVE A LA NAVIGATION AERIENNE. SIGNEE A MADRID | 
LE 83 AV RIV 10932: | 


Texte officiel français communiqué par le chargé d'Affaires d'Espagne à Berne. L'enregistrement dé] 
celle convention a eu lieu le 5 mai 1933. | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ESPAGNOLE et SA MAJESTÉ LE RoI DE SUEDE, animés du! 
désir de faciliter le développement des communications aériennes entre l'Espagne et la Suède, ont: 
résolu de conclure une convention à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ESPAGNOLE : 
Son Excellence M. Luis DE ZULUETA y EscoLANo ; 


SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE : 
Son Excellence M. Ivan DANIELSSON : 


» 


Lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont | 
convenus des articles suivants : 


Article premier. 


Chacune des Hautes Parties contractantes accorde, en temps de paix, aux aéronefs de l’autre | 
Partie contractante qui y sont régulièrement immatriculés, la liberté de passage inoffensif au-dessus | 
de son territoire, pourvu que soient observées les conditions de la présente convention. 

Il est entendu, toutefois, que l'établissement ou l'exploitation par une entreprise ressortissant 
à l’une des Hautes Parties contractantes de lignes aériennes régulières passant au-dessus du territoire 
de l'autre Haute Partie contractante (avec ou sans escale) sera subordonné à des conventions | 
spéciales à conclure entre les deux gouvernements. 

Au sens de la présente convention, le « territoire » signifie le territoire national, métropolitain 
et colonial, y compris les eaux territoriales. 

Au sens de cette convention, on comprend par aéronefs les aéronefs privés et les aéronefs 
d'Etat affectés exclusivement à un service commercial ou postal. 

Tous les aéronefs autres que ceux mentionnés ci-dessus ressortissant à l’une des Hautes Parties | 
contractantes, devront être munis d’une autorisation spéciale, transmise par la voie diplomatique, 
chaque fois qu’ils survoleront le territoire de l’autre Partie contractante. | 


| 
! L'échange des ratifications a eu lieu le 11 mars 1933. 
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1 TRADUGTION., —— DPRANSLATION, 


0. 3184. — CONVENTION? BETWEEN SPAIN AND SWEDEN REGARD- 
ING AIR NAVIGATION. SIGNED AT MADRID, APRIL 8, 1932. 


rench official text communicated by the Spanish Chargé d'Affaires at Berne. The registration of this 
Convention took place May 5, 1933. | 


THE PRESIDENT OF THE SPANISH REPUBLIC and His MAJESTY THE KING OF SWEDEN, being 
sirous of promoting the development of air communications between Spain and Sweden, have 
cided to conclude a Convention for that purpose and have appointed as their Plenipotentiaries : 


HE PRESIDENT OF THE SPANISH REPUBLIC : 
His Excellency M. Luis DE ZULUETA Y ESCOLANO ; 


Is MAJESTY THE KING OF SWEDEN : 
His Excellency M. Ivan DANIELSSON, 


Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
e following provisions : 


Article I. 


Each of the High Contracting Parties shall, in time of peace, accord freedom of innocent passage 
er its territory to aircraft of the other Contracting Party duly registered therein, provided that 
e stipulations of the present Convention are observed. 

It is understood, however, that the establishment or operation, by an enterprise having the 
tionality of one of the High Contracting Parties, of regular air lines passing over the territory 
the other High Contracting Party (with or without intermediate landing), shall be subject to 
ecial agreements to be concluded btween the two Governments. 

For the purpose of the present Convention, the term “ territory ” shall be deemed to mean 
e territory of the mother-country and the colonies, including territorial waters. 

For the purpose of the present Convention the term “ aircraft” shall be taken to mean 
ivate aircraft and State aircraft which are used exclusively for commercial or postal services. 

All aircraft other than those mentioned above which have the nationality of one of the High 
ntracting Parties must be provided with a special permit forwarded through diplomatic channels 
enever they fly over the territory of the other Contracting Party. 


Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
tions, a titre d’information. of Nations, for information. 


The exchange of ratifications took place March 11, 1933. 
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Article 2. | 

un 

Les aéronefs ressortissant à l’une des Hautes Parties contractantes, leur équipage, leu} 
passagers et leur cargaison, lorsqu'ils se trouveront sur le territoire de l’autre Haute Par} 
contractante, seront soumis aux obligations résultant des dispositions qui seront en vigueur daif 
l'Etat survolé, notamment aux prescriptions relatives à la navigation aérienne en général, en tal} 
qu'elles s'appliquent à tous les aéronefs étrangers sans distinction de nationalité, aux droits | 
douane et autres droits réglementaires, aux interdictions d’exportation et d'importation, il 
transport de personnes et de marchandises, à la sécurité et à l’ordre public et aux prescriptio} 
sanitaires. Ils seront aussi soumis aux autres obligations résultant de la législation générale |} 
vigueur, à moins qu'il n’en ait été prévu autrement dans la présente convention. 1 
Quant aux aéronefs affectés au service des lignes aériennes régulières, des accords spéciat 
réglant les matières visées à l’alinéa premier pourront être conclus entre les deux gouvernemeni 


Le transport commercial de personnes et d’objets entre deux points quelconques du territoi 
national pourra être réservé aux aéronefs nationaux. 

Le combustible à bord ne sera pas passible de droits de douane, pourvu que la quantité 
dépasse pas celle nécessaire à l’accomplissement du voyage tel qu’il est défini sur le carnet de routl 


Article 3. 


Chacune des Hautes Parties contractantes aura le droit d’interdire la navigation aérien 
au-dessus de certaines zones territoriales, sous réserve qu’il ne soit fait aucune distinction à 
égard entre les aéronefs nationaux et ceux ressortissant à l’autre Etat, sauf naturellement la réser 
de l'usage des droits de souveraineté de chacun des deux Etats sur son territoire quant à l’empil 
des aéronefs affectés exclusivement à un service de l'Etat. Chacun des Etats contractants dev 


x 


faire connaître à l’autre Etat les zones territoriales au-dessus desquelles la navigation aérien 
sera interdite. 

De plus, chacune des Hautes Parties contractantes se réserve le droit de restreindre 
d'interdire provisoirement, en temps de paix, en partie ou complètement, dans des circonstancl 
exceptionnelles et avec effet immédiat, la navigation aérienne au-dessus de son territoire, so 
réserve qu'il ne sera fait aucune distinction à cet égard entre les aéronefs ressortissant à l’aut 
Partie contractante et ceux ressortissant a n'importe qu’l pays étranger. 


Article 4. | 
Tout aéronef qui s’engagerait au-dessus d’une zone interdite serait tenu, dès qu'il s'd 
apercevrait, de donner le signal de détresse prescrit par le règlement de la navigation aérienne G 
l'Etat survolé ; il devrait, en outre, atterrir ou amerrir en dehors de la zone interdite, le plus tôt et 
plus près possible sur l’un des aérodromes de cet Etat. La même obligation s’appliquera à toi} 


aéronef auquel il serait fait un signal réglementaire spécial l’avertissant qu'il survole une zOr 
interdite. 


| 


Article 5. 


Les aéronefs devront être munis de signes distinctifs nettement visibles et permettant 
constater leur identité pendant le vol (marques de nationalité et d’immatriculation). Ils porteron: 
en outre, le nom et le domicile du propriétaire. | 

Les aéronefs devront être munis de certificats d’immatriculation et de navigabilité et de tou 
autres documents prescrits pour la navigation aérienne dans leur pays d’origine. | 

Tous les membres de l’équipage qui exerceront dans l’aéronef une activité soumise dans lew 
pays d’origine à une autorisation spéciale, devront être munis des papiers prescrits dans leur pa 
d'origine pour la navigation aérienne et, notamment, des brevets et licences réglementaires. 


No 3184 | 
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Article 2. 


Aircraft of either High Contracting Party, and their crews, passengers and cargo, shall, while 
a the territory of the other High Contracting Party, be subject to the obligations arising from the 
egulations in force in the State flown over and especially to the regulations governing air navigation 
1 general in so far as such regulations apply to all foreign aircraft without distinction of nationality, 
o the regulations concerning Customs duties and other regular duties, import and export 
rokibitions, the transport of passengers and goods, public security, order and health. They shall 
urther be subject to any other obligations arising from the general legislation currently in force, 
xcept as otherwise provided in the present Convention. 


In the case of aircraft used for the service of regular air lines, special agreements in respect 
f the question mentioned in the first paragraph of this Article may be concluded between the two 
xovernments. 

The commercial transport of passengers and goods between any two points within the territory 
f either State may be reserved for the aircraft of that State. 

Fuel on board shall not be liable for Customs duty pvovided that the quantity of such fuel is 
iot in excess of that necessary for the completion of the journey as stated on the way-bill. 


Article 3. 


Either High Contracting Party shall have the right to prohibit air navigation over certain 
erritorial zones, provided that no distinction is made in this respect between its own aircraft and 
hose of the other State, and subject naturally to the sovereign rights of each of the two States over 
ts own territory in respect of aircraft exclusively used for a State service. Each Contracting State 
hall notify the other of the territorial zones over which air navigation is prohibited. 


Each of the High Contracting Parties further reserves the right, in time of peace, temporarily 
o restrict or prohibit air navigation over its territory, either in part or wholly, in exceptional 
ircumstances and with immediate effect, provided that no distinction is made in this respect 
yetween aircraft having the nationality of the other High Contracting Party and those of any 
ther foreign country. 


Article 4. 


Any aircraft flying over a prohibited area shall, as soon as it notices the fact, give the signal of 
listress prescribed by the air regulations of the State flown over, and shall descend to land or on 
he sea outside the prohibited zone, as soon as possible and as near as possible to one of the 
erodromes of the State in question. The same obligation shall apply to any aircraft which has 
een given a special signal prescribed by regulation to the effect that it is flying over a prohibited 
one. 


Article 5. 


Aircraft must bear distinctive and clearly visible marks enabling them to be identified in 
light (nationality and registration marks). They must also bear the name and address of their 
wner. . . . e,¢ 

Aircraft must carry certificates of registration and airworthiness, and, in addition, any other 
locuments pres-ribed for air navigation in their country of origin. All members of the crew 
erforming duties on board for the exercise of which a special licence is required in their country 
f origin must carry the papers prescribed in their country of origin for air navigation, and in 
articular the prescribed certificates of proficiency and licences. 
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Les autres membres de |’équipage devront être munis de pièces indiquant leur occupation | 
bord, leur profession, leur nationalité, leur identité. Beene Il 
Les certificats de navigabilité, brevets d'aptitude et licences délivrés ou rendus exécutoir) | 
par l’une des Hautes Parties contractantes pour l’aéronef ou l'équipage, seront reconnus valablif 
dans l’autre Etat au même titre que les documents correspondants délivrés ou rendus exécutoir; 
par celui-ci. Toutefois, les brevets d'aptitude et les licences des membres du personnel de condui} | 
d'un aéronef seront reconnus valables uniquement pour le service des aéronefs immatriculés dary 
leur propre pays. Pour faire exception a cette règle générale, une autorisation de l’autorité supérieui 
de l’aéronautique de l’autre pays sera nécessaire. , 
Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve le droit de refuser de reconnaître, pou} 
la navigation aérienne intérieure sur son territoire, les brevets d'aptitude et licences délivrés | 
ses ressortissants par l’autre Partie contractante. es | 
L’équipage et les voyageurs, pour autant qu'il n'en aura pas été convenu autrement, devroni] 
être munis des papiers exigibles d’après les prescriptions en vigueur pour le trafic international 


Article 6. 


Il sera interdit à l’aéronef de porter un appareil de radiocommunication, quel qu’il soit, sarl 
une licence spéciale délivrée par l'Etat dont l’aéronef possède la nationalité. L'usage de ces apparei 
est soumis au-dessus du territoire de chacun des Etats contractants aux prescriptions édictées 
cet effet par l’autorité compétente de cet Etat. En outre, ces appareils ne pourront être employé} 
que par les membres de l'équipage munis d’une licence spéciale délivrée à cet effet par I] 
gouvernement de leur pays. 

Les deux Etats contractants se réservent d’édicter, pour des raisons de sécurité, des mesure 
relatives à l'installation ooligatoire d'appareils de radiocommunication dans les aéronefs. 


Article 7. 


Il est interdit aux aéronefs, à leurs équipages et aux passagers de transporter comme cargaisor} 
ou d’autre maniére des armes, des munitions, des gaz nocifs ou des explosifs. Le transport de pigeon: 
voyageurs et d’appareils photographiques et cinématographiques dans les limites du teiritoire 
de l'Etat contractant dont l’aéronef ne possède pas la nationalité, ne s'effectuera pas sans uné 
permission de l’autorité compétente de cet Etat. | 

Pour des raisons d’ordre public, chacun des Etats contractants pourra soumettre à deg 
restrictions, dans le territoire de sa sovveraineté, le transport des objets autres que ceux mentionné 


à l’alinéa premier, sous réserve qu’il ne sera fait aucune distinction à cet égard entre les aéronef 
nationaux et ceux ressortissant à l’autre Etat. 


Article 8. | 


SI l’arrivée d’un aéronef, une divergence est constatée entre les marchandises transportées] 
et les documents ci-dessus mentionnés, les autorités douanières du port d'arrivée devront se mettre! 
directement en rapport avec les autorités douanières compétentes de l’autre Etat contractant. 


Le transport d’envois postaux sera réglé directement entre les administrations postales dal 
deux Etats contractants par voie d’anangements Spéciaux. 
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The other members of the crew must carry documents indicating their duties on board, their 
scupation, nationality and identity. | 
| Certificates of airworthiness, certificates of proficiency, and licences issued or rendered 
secutory by either of the High Contracting Parties for the crew shall have the same validity in 
ie other State as the corresponding documents issued or rendered executory by the latter State. 
evertheless, certificates of proficiency and licences of members of the navigating crew of an 
reraft shall be regarded as valid only for service in aircraft registered in their own country. 
xceptions to this general rule may be allowed only by permission of the highest air authority 
i the other country. 
Each of the High Contracting Parties reserves the right to refuse to recognise, for purposes 
( air navigation over its own territory, certificates of proficiency or licences issued to its nationals 
y the other Contracting Party. 

Except as may be otherwise agreed, the crew and passengers must carry the papers prescribed 
y the regulations currently in force for international traffic. 


Article 6. 


Aircraft may not carry apparatus of any kind for wireless communication without a special 
cence issued by the State whose nationality the aircraft possesses. The use of such apparatus 
1all be subject over the territory of each Contracting State to the regulations prescribed in that 
atter by the competent authority of that State. Furthermore, such apparatus may be used only 
y the members of the crew holding a special licence issued for that purpose by the Government 
f their respective countries. | 

Both Contracting States reserve the right, on grounds of safety, to enact measures for the 
»mpulsory equipment of aircraft with apparatus for wireless communication. 


Article 7. 


Aircraft and their crews and passengers may not carry as cargo or in any other manner arms, 
mmunition, poisonous gases or explosives. The transport of carrier pigeons and of photographic 
r cinematographic apparatus over the territory of the Contracting State whose nationality the 
ircraft does not possess shall be forbidden unless a permit has been obtained from the competent 
uthority of the said State. 

Either Contracting Party shall be entitled on grounds of public safety to issue rules within 
1e territory under its sovereignty concerning the transport of articles other than those mentioned 
1 the first paragraph of the present Article, provided that no distinction is made in this respect 
etween its own aircraft and those having the nationality of the other State. 


Article 8. 


Aircraft of either High Contracting Party carrying passengers and goods must be provided 
ith a list of the passengers’ names, and a manifest specifying the nature and quantity of the goods 
rried, and also the necessary Customs declarations. 


If on the arrival of an aircraft there is found a discrepancy between the goods carried and the 
ove-mentioned documents, the Customs authorities of the port of arrival shall communicate 
rectly with the competent Customs authorities of the other Contracting State. 

The carriage of postal mails shall be arranged by special direct agreements between the postal 
{ministrations of the two Contracting States. 
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Article 0. 


son territoire par les autorités compétentes les aéronefs de l’autre Etat et faire examiner les certifica 


i (ll 
et autres documents prescrits. | 


Dans tous les cas de départ ou d'atterrissage, chaque Etat contractant pourra faire visiter suf 


| 
| 
Article to. 


|! 


Les aérodromes à la disposition de la navigation aérienne puplique seront accessibles aulf 
aéronefs des deux Etats. Ceux-c1 pourrort utiliser également les services de renseignement 
météorologiques, de liaison radioélectrique et de signalisation de jouret denuit. Les taxes éventuelle 
(taxes d'atterrissage, de séjour, etc.) seront les mêmes pour les aéronefs nationaux et ceu! 
ressortissant à l’autre Etat. | 

Pour les aéronefs affectés au service régulier des lignes aériennes, des facilités spéciales pourrom 
être convenues entre les gouvernements des deux Etats. | 


Article 11. 


À Pentrée et à la sortie, les aéronefs à destination ou en provenance d’un des Etats contractanti 
re pourront se diriger que sur un aérodrome ouvert à la navigation aérienne publique et class# 
comme aérodrome douanier (avec service de contrôle des passeports) et ce, sans atterrissagl 
intermédiaire entre la frontière et l’aérodrome. Dans les as spéciaux, les autorités compétente} 
pourront autoriser le départ ou l’arrivée sur d’autres aérodromes, où seront effectuées les opératio 
de dédouanement et le contrôle des passeports. L’interdiction a’atterrissage intermédiaire s’appliq 
également à ces cas spéciaux. 

En cas d'atterrissage forcé en dehors des aérodromes visés à l’alinéa premier, le commandan} 
de bord, l'équipage et les passagers devront se conformer à la réglementation nationale en vigueu 
à cet effet, et le commandant sera tenu de donner avis à l'aérodrome douanier de la zone fiscaley 


Les deux Hautes Parties contractantes se communiqueront la liste des aérodromes ouverts ; 
la navigation aérienne publique. Cette liste définira ceux d’entre eux qui sont classés comme 
aérodromes douaniers. Toute modification apportée à cette liste, ainsi que toute restriction mêma 


temporaire du droit d’utiliser l’un de ces aérodromes, devront étre immédiatement communiquée} 
à l’autre Partie contractante. 


| 


Article 12. | 
Les frontières des Hautes Parties contractantes pourront seulement être traversées par les 
endroits qu’aura déterminés l'Etat intéressé. 


Il est d'ores et déjà prévu que toute zone des frontières dans laquelle l’une des Parties 
contractantes autorise le franchissement par ses aéronefs commerciaux nationaux ou des aéronefs 


d’une autre nationalité, pourra être utilisée ipso facto pour le passage des aéronefs ressortissant à 
l’autre Partie contractante. | 


Article 13. 


En fait de lest, il ne pourra être jeté que du sable fin ou de l’eau. | 


Article 14. 
En cours de route, ne pourront être jetés ou abandonnés d’une autre manière, en dehors d 


lest, que des objets ou des matières pour lesquels l'Etat au-dessus du territoire duquel il sera procéd 
à cette opération, aura accordé une autorisation spéciale. 
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Article 0. 


Either of the Contracting States may, on the departure or arrival of aircraft of the other State, 
ve such aircraft inspected in its own territory by the competent authorities, and the prescribed 
rtificates and other documents verified. 


Article To. 


Aerodromes which may be used for public air traffic shall be available to the aircraft of either 
ate. Such aircraft may also use the meteorological information, radiotelegraphic and day and 
zht signalling services. Any charges (for landing, length of stay, etc.) shall be the same for 
tional aircraft and for those having the nationality of the other State. 


In the case of aircraft using the regular air line services, special facilities may be arranged 
tween the Governments of the two States. 


Article XX. 


Aircraft proceeding to or coming from the territory of either of the Contracting States may 
entering or leaving, land at or depart from only such aerodromes as are open to public air traffic 
d are classed as Customs aerodromes (with passport inspection service), and shall make no 
termediate landing between the frontier and the aerodrome. In special cases the competent 
thorities may allow aircraft to depart from or land at other aerodromes, at which the Customs 
sarance operations and passport inspection will be carried out. The prohibition of intermediate 
ading shall also apply in these special cases. 

In the event of forced landing outside the aerodromes referred to in the first paragraph of this 
ticle, the officer in charge of the aircraft, the crew and the passengers must observe the relevant 
sulations in force in the country in question, and the officer in charge shall be required to notify 
e nearest Customs aerodrome in the fiscal area in question. 

The High Contracting Parties shall communicate to each other a list of aerodromes open to 
blic air traffic. This list shall specially indicate those classed as Customs aerodromes. Any 
ange in the list, and any restriction, even temporary, of the right to use any such aerodrome, 
ust be notified immediately to the other Contracting Party. 


Article 12. 


The frontiers of the respective High Contracting Parties may be crossed only at the points 
escribed by the State concerned. 

It is hereby understood that any frontier zone in which either Contracting State allows the 
ssage of its own commercial aircraft or of aircraft of another nationality may 7pso facto be used 
- the passage of aircraft of the other Contracting Party. 


Article 13. 
No ballast may be dropped other than fine sand or water. 


Article 14. 


No articles or substances other than ballast may be thrown or dropped from an aircraft in 
sht unless special permission to throw or drop such articles or substances has been obtained from 
> State whose territory is flown over. 
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Article 15. 


Pour toutes les questions de nationalité à envisager dans l’application de la présente conventi | 
il est entendu que les aéronefs ont la nationalité de l’État sur le registre duquel ils sont réguli¢reme| | 
immatriculés. 5 | 

Un aéronef ne pourra être immatriculé dans un des deux Etats contractants que s'il appartie| 
en entier à des ressortissants de cet Etat. Si l’aéronef appartient à une société, quelle qu'elle soy 
la forme de celle-ci devra satisfaire à toutes les conditions prescrites par la législation espagnd 
ou suédoise pour que la société soit considérée comme société espagnole, respectivement suédois 


Article 10. | 


: : 3° : a | 
Les deux Hautes Parties contractantes échangeront entre elles chaque mois les listes d’inscripti« 
sur le registre matricule et de radiation d’inscriptions effectuées au cours du mois précédent. 


Article 17. 


Tout aéronef passant ou transitant a travers l’atmosphére d’un des deux Etats contractants | 
n'effectuant que les atterrissages et arrêts raisonnablement nécessaires, pourra être soustrait à | 
saisie pour contrefaçon d’un brevet, dessin ou modèle, moyennant le dépôt d’un cautionneme4 
dont le montant, à défaut d'accord amiable, sera fixé dans le plus bref délai possible par l’autoril 
compétente du lieu de la saisie. 


Article 18. 


Les aéronefs ressortissant à l’un des deux Etats contractants auront droit pour l’atterrissag 
sur le territoire de l’autre Etat, notamment en cas de détresse, aux mêmes mesures d’assistand 
que les aéronefs nationaux. 

Le sauvetage des appareils perdus en haute mer sera réglé, sauf convention contraire, pd 
les principes du droit maritime résultant des Conventions internationales qui seront en viguet 
ou, à leur défaut, des lois nationales des sauveteurs. | 


l 
| 
Article 10. | 


Les deux Hautes Parties contractantes se communiqueront mutuellement toutes les prescriptior} 
en vigueur dans leur territoire sur la navigation aérienne. 


Article 20. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Les détails d'application de la présente convention seront réglés toutes les fois que ce se 
possible, par entente directe entre les diverses administrations compétentes des deux Partié 
contractantes (notamment pour les formalités douanières). | 

Les aéronefs de chacune des Hautes Parties contractantes s 
sanctions en vigueur au pays où ils se trouveront. 

Toute contestation au sujet de l'application de la présente convention, qui n’aurait pu étr 
résolue amiablement par la voie diplomatique ordinaire, sera d’abord soumise A l'examen d’un! 
Commission de conciliation constituée par un membre du côté de l'Espagne, un autre membre d 
côté de la Suède et un président nommé de commun accord. Les membres, ainsi que le présiden 
seront nommés chaque fois qu’un nouveau cas le rendra necessaire. Si les Hautes Parti 


eront soumis au régime i 
| 
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Article 15. 


_ In any questions of nationality which may arise in the execution of the present Convention, 
t a that aircraft shall possess the nationality of the State in which they are duly 
egistered. 

_No aircraft may be registered in one of the Contracting States unless it belongs wholly to 
ationals of that State. Should the owner be a corporation of any kind, such corporation must fulfil 
Il the conditions prescribed by Spanish or Swedish law enabling it to be considered a Spanish 
r a Swedish corporation as the case may be. 


Article 16. 


The two High Contracting Parties shall communicate to each other monthly lists of registrations 
ntered or cancelled in their aircraft registers during the preceding month. 


Article 17. 


Aircraft passing over or crossing in transit the territories of either Contracting State, and 
naking only such landings and stops as are reasonably necessary, shall be exempt from seizure 
m account of infringement of a patent or protected design or model, on depositing security, the 
mount of which, in default of amicable arrangement, shall be fixed in the shortest possible time 
yy the competent authority of the place of seizure. 


Article 18. 


Aircraft belonging to either Contracting State shall be entitled, for purposes of landing in the 
erritory of the other State, particularly in the case of forced landing, to the same measures of 
ssistance as the aircraft of such State. 

The salvage of aircraft lost on the high sea shall be subject, in the absence of an agreement 
o the contrary, to the rules of maritime law embodied in the international agreements in force, or, 
n the absence of such agreements, to the maritime law of the State to which the salvors belong. 


Article 19. 


The two High Contracting Parties shall notify each other of all regulations for air traffic in 
orce in their respective territories. 


Article 20. 


The details of the application of the present Convention shall be settled as far as possible 
y direct agreement between the various competent Administrations of the two Contracting States 
particularly as regards Customs formalities). ; Pies. 

The aircraft of both Contracting Parties shall be subject to the régime in respect of sanctions 
1 force in the country in which they may happen to be. 

Any dispute regarding the application of the present Convention which cannot be settled 
micably through the usual diplomatic channel shall in the first place be sukmitted for consideration 
> a Conciliation Commission consisting of one member for Spain, one member for Sweden, and 
President appointed jointly. The members and the President shall be appointed whenever a fresh 
ase renders it necessary. Should the High Contracting Parties fail to agree upon the choice of 
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prononcée par la commission dont il s’agit, le litige serait soumis à la Cour permanente de Justia 


contractantes ne se mettaient pas d'accord au sujet de la nomination du président ou de la senten 
internationale de La Haye. | 


Article 21. 


| 
| 


Chacune des Hautes Parties contractantes pourra, à tout moment, dénoncer la présent | 

Le L4 » e L t LA l4 Ae La > 
convention avec un préavis de douze mois. Elle la considérera comme dénoncée, avec effet immeédia) | 
en ce qui la concerne, si les deux Etats viennent à conclure avec d’autres nations une conventioi] 


aérienne de caractère général. 
Article 22. 


La présente convention devra être ratifiée et les ratifications seront échangées le plus tà 
qu'il sera possible. Elle entrera en vigueur à la date de l’échange des ratifications. 
| 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont appos! 
leurs sceaux. 


Fait à Madrid, en double expédition, le huit avril mil neuf cent trente-deux. 


(L. S.) (Firmado) Luis de ZULUETA. 
(L. S.) (Firmado) DANIELSSON. 


Don Justo Gémez Ocerin, 
Subsecretario de Estado. 


CERTIFICO : Quel el presente ejemplar es copia 
exacta del Convenio original de Navegaciôn aérea 
entre España y Suecia, firmado en Madrid el 8 de 
abril de 1932. 


Madrid, 21 de abril de 1933. 
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the President, or to acce 


pt the solution proposed by the said Commission, the dispute shall be 
“eferred to the Permanen 


t Court of International Justice at The Hague. 


Article 21. 


Either of the High Contracting Parties may at any time denounce the present Convention 
mn giving twelve months’ notice, and shall regard it as denounced, such denunciation to take imme- 
diate effect in respect of the Party in question, should both States conclude a general Air Convention 
with other nations. 


Article 22. 
The present Convention shall be ratified, and the instruments of r 


is soon as possible. 
>xchanged. 


atification shall be exchanged 
It shall some into force on the date on which the instruments of ratification are 


In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention and have 
‘hereto affixed their seals. 


Done at Madrid, in duplicate, April the eighth, one thousand nine hundred and thirty-two. 


(LES -Luistpe -ZuLur a 
(L. S.) DANIELSsSON. 
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N° 3185. 


BELGIQUE, 
GRANDE-BRETAGNE 
ET IRLANDE DU NORD, 
DENMARK, 

VILLE LIBRE DE DANZIG, 
ESPAGNE, etc. 


Convention sur le régime fiscal des 
véhicules automobiles étrangers, 
avec protocole annexe. Genève, le 
30 mars 1931. 


BELGIUM, 
GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND, 
DENMARK, 
FREE CITY OF DANZIG, 
SPAIN, etc. 


Convention on the Taxation of 
Foreign Motor Vehicles, with 
Protocol-Annex. Geneva, March 
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N° 3185. — CONVENTION! SUR LE RÉGIME FISCAL DES VÉHICULE] 
AUTOMOBILES ÉTRANGERS. SIGNÉE A GENEVE, LE 30 MARY 


TOSI. | 
| 
| | 
Textes officiels français et anglais. Cette convention a été enregistrée par le Secrétariat le 9 mai 1934] 

par suite de son entrée en vigueur. 


Les Hautes Parties contractantes, 
Désireuses de faciliter la circulation internationale des automobiles : 


Considérant qu’une exonération fiscale aussi étendue que possible des véhicules automobiles] 
étrangers présenterait à cette fin un intérêt essentiel, | 


Ont désigné pour leurs plénipotentiaires : 
SA MAJESTÉ LE Ror DES BELGES : 
M. J. DE RUELLE, jurisconsulte du Ministère des Affaires étrangères. 


SA MAJESTÉ LE RoI DE GRANDE-BRETAGNE, D’IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES# 
AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES : 


POUR LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NORD AINSI QUE TOUTES PARTIES DE L’ EMPIRES 
BRITANNIQUE NON MEMBRES SEPARES DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS : 


M. Percival Charles FRANKLIN, du Ministère des Transports. 
SA MAJESTÉ LE Ror DU DANEMARK ET D’ISLANDE : 
M. E. SImoni, sous-chef de Section au Ministère des Travaux publics. 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE POUR LA VILLE LIBRE DE DANTZIG : 


Le Docteur Wiadyslaw RasiNSki, ancien directeur du Département des Douanes aul 
Ministère des Finances. 


SA MAJESTÉ LE Roi D’ESPAGNE : 


M. Carlos RESINES, secrétaire général de l’Automobile-Club royal d'Espagne. | 


1 Dépôt des vatifications : | 


DANEMARK . A Un Cecile tcp. 
PORTUGAL NR EO ny i er SS ati. 
GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE pu NORD 20 avril 1932. 
BELGIQUE ate 9 novembre 1932. | 
LUXEMBOURG Sin MS Rees UC DORE ol 0 She te dons | 
ESPAGNE x 40 7. MAN PERRET 3 juin 1933. | 
ETATS. en 34d) PR RON ee 25 septembre 1933. | 
Ath) a re Creek Bea KC RE ik 9 novembre 1933. 
Adhésions : 
BULGARIE Me 5 Mars 1932. 
RHODÉSIE DU SUD 6 août 1932. 
TERRE-NEUVE 9 janvier 1933. 
VOUGOSLAVIE |. Dre 9 Mai 1933. 
ETAT LIBRE D’IRLANDE 27 novembre 1933. 
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Jo. 3185. — CONVENTION : ON THE TAXATION OF FOREIGN MOTOR 
VEHICLES. SIGNED AT GENEVA, MARCH 30, 1931. 


Mficial texts in French and English. This Convention was registered with the Secretariat on May 9, 
1933, following its coming into force. 


The High Contracting Parties, 

Being desirous of facilitating international motor traffic, 

Considering that as wide an exemption as possible of foreign motor vehicles from taxation 
; of essential importance for this purpose, 

Have appointed as their Plenipotentiaries : 
iis MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS : 

M. J. DE RUELLE, Legal Adviser to the Ministry of Foreign Affairs. 

Tis MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN, IRELAND AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND 

THE SEAS, EMPEROR OF INDIA: 


For GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND ALL PARTS OF THE BRITISH EMPIRE WHICH 
ARE NOT SEPARATE MEMBERS OF THE LEAGUE OF NATIONS : 
Mr. Percival Charles FRANKLIN, of the Ministry of Transport. 


dis MAJESTY THE KING OF DENMARK AND ICELAND : 
M. E. Srmont, Assistant Chief Inspector at the Ministry of Public Works. 


[HE PRESIDENT OF THE PoLisH REPUBLIC, FOR THE FREE CITY OF DANZIG : 


Dr. Wladystaw RAsINsKI, former Director of the Customs Department in the Ministry 
of Finance ; 


is MAJESTY THE KING OF SPAIN : 
M. Carlos RESINES, Secretary-General of the Royal Automobile Club of Spain ; 


1 Deposit of vatifications : 


DNA RER eee ke Ome ee ne els oe eos, 1a, wo sae, SCCeIN Der 4, TONER 
PORTUGAL . . 5 ob oo 6 à © JANET 29, NOE. 
GREAT BRITAIN ‘AND NORTHERN TRECAND OS Mo ER April 20, 1932. 
BELGIUM . NN Bie ae eas NC 0 ee OVE MIDCL 0 102 
LUREMBURG ee aca op mera Mer ts erties te, tot tame, sane March 31, 1933. 
SR te ey nA eaten UNE gk O33. 
ERAT ee ee ee ee SC DLC TDCI Zz 5 OZ a. 
SWEDEN November 9, 1933. 
Accessions : 
BULGARIA March 5, 1932. 
SOUTHERN RHODESIA RE EE August 6, 1932. 
NEUVE O UND LAND PP 8 6 5 9 Bo GS oo S January 9, 1933. 
YUGOSLAVIA . . Ree a eine he we RARE a Seeley 0; 51033. 


TRISH FREE STATE November 27, 1933. 
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| 

f 

SA MAJESTÉ LE Ror D’ITALIE : 

M. C. DE CONSTANTIN DE CHATEAUNEUF, consul général à Genève. | 

t 

| 

Î 

| 


SON ALTESSE ROYALE LA GRANDE-DUCHESSE DE LUXEMBOURG : 
M. Charles VERMAIRE, consul à Genève. Il 


SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS : 


M. J. F. SCHÔNFELD, administrateur au Ministère du Waterstaat ; ae. | 
M. I. MEIJERS, administrateur, chef de la Division des Douanes et Accises au Ministére} 
des Finances. 


LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE DE POLOGNE : q 


Le Docteur Wladyslaw RasinskI, ancien directeur du Département des Douanes au 
Ministère des Finances. | 


LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE : | 


M. A. M. FERRAZ DE ANDRADE, chef de la Chancellerie portugaise auprès de la Société 
des Nations. 


SA MAJESTÉ LE ROI DE SUEDE: 


M. K. I. WESTMAN, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près le Conseil 
fédéral suisse. 


LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE : 


M. Henri ROTHMUND, chef de la division de la Police du Département fédéral de Justice} 
et Police ; 


M. Samuel HAUSERMANN, inspecteur général des Douanes et suppléant du directeur 
général des Douanes ; | 


M. Max RATZENBERGER, chef adjoint de la Division des Affaires étrangères du! 
Département politique fédéral. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE : 


M. Vaclav RouBik, ingénieur, directeur au Ministère des Travaux publics, ancien ministre. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE : 


Cemal Htsnt bey, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près le Conseil 
fédéral suisse. 


Lesquels, après avoir produit leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont arrêté 
les dispositions suivantes : 


Article premier. 


Les véhicules automobiles immatriculés dans le territoire de l'une des Hautes Parties contrac- | 
tantes, qui circulent temporairement sur le territoire d’une autre, sont exemptés, dans les condi- | 
tions précisées par les articles ci-après, des impôts ou taxes qui frappent la circulation ou la détention 
des automobiles dans tout ou partie du territoire de cette dernière Haute Partie contractante. 
Cette exemption ne s’étend pas aux impôts ou taxes de consommation. | 


Sont toutefois exclus de la présente convention les véhicules servant, moyennant rémunération, 
au transport des personnes, ainsi que les véhicules affectés au transport des marchandises. 
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[ts MAJESTY THE KING OF ITALY : 
M. C. DE CONSTANTIN DE CHATEAUNEUF, Consul General at Geneva ; 


[ER ROYAL HIGHNESS THE GRAND DUCHESS OF LUXEMBURG : 
M. Charles VERMAIRE, Consul at Geneva ; 


[ER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS : 


M. J. F. SCHÔNFELD, Administrator at the Waterstaat ; 
M. L. Metjers, Administrator, Chief of the Customs and Excise Division at the Ministry 


of Finance ; 


HE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC : 


Dr. Wtadystaw RasiNski, former Director of the Customs Department in the Ministry 
of Finance ; 


HE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC : 


M. A. M. FERRAZ DE ANDRADE, Chief of the Portuguese Office accredited to the League 
of Nations ; 


(is MAJESTY THE KING OF SWEDEN : 


M. K. I. Westman, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the Swiss 
Federal Council ; 


(HE Swiss FEDERAL COUNCIL : 
M. Henri RoruMunD, Chief of the Police Division of tne Federal Department of Justice 


and Police ; 
M. Samuel HÂUSERMANN, Inspector-General of Customs and Deputy of the Director 


General of Customs ; 
M. Max RATZENBERGER, Assistant Chief of the Foreign Affairs Division of the Federal 


Political Department ; 


(HE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC : 
M. Vaclav Roustk, Engineer, Director at the Ministry of Public Works, former Minister ; 


}HE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 
| Cemal Hüsnü Bey, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the Swiss 
Federal Council ; 


| Who, having produced their full powers, found in good and due form, have agreed upon the 
Ollowing provisions : 


Article x. 


| When a motor vehicle registered in the territories of one of the High Contracting Parties 
lirculates temporarily in the territories of another, it shall, under the conditions laid down in the | 
#llowing articles, be exempted from the taxes or charges levied on the circulation or possession 
if motor vehicles in the territories of that High Contracting Party or in any part of those territories. 
his exemption shall not include taxes or charges on consumption. 

4 The present Convention shall not, however, apply to vehicles used for the 
1f passengers for hire or reward, or for the conveyance of goods. 


public carriage 


154 Société des Nations — Recueil des Traités. 193} 


Article 2. 


L’exonération établie par l’article premier est accordée, dans le territoire de chaque Haut} 
Partie contractante, pour un ou plusieurs séjours représentants une durée totale de quatre-vingt} 


dix jours passés dans ce territoire dans le délai d’un an ; ce délai est compté, jour pour jour, | 
partir de la date de la délivrance du carnet fiscal visé à l’article 3. ET Aw 

Pour le calcul de la durée de l’exonération, le jour est compté de minuit à minuit, toute frad 
tion de jour comptant pour un jour entier. Toutefois, le jour de sortie n’est pas compté lorsq 
le jour d’entrée et le jour de sortie sont séparés par plus d’un jour intermédiaire. 

Pour le calcul des impôts et taxes afférents à la partie du séjour dépassant la durée de l’exq 
nération, le traitement accordé ne sera pas moins favorable que celui appliqué aux véhiculé 
immatriculés dans le territoire où les impôts et taxes sont prélevés. 


Article 3. 


| 


Pour bénéficier de l'exonération visée aux articles précédents, le véhicule doit être muni d'u 
carnet fiscal international établi d’après le modèle figurant en annexe à la présente convention 
et délivré par l'autorité compétente du territoire d’immatriculation ou par un organisme habilit| 
à cet effet par ladite autorité. 

Le carnet est présenté pour visa aux bureaux de douane frontières à l'entrée et à la sortie d 
territoire de la Haute Partie contractante intéressée. 


Article 4. 


Lorsqu'un véhicule entré dans le territoire d’une des Hautes Parties contractantes sous 1 
couvert d’un carnet fiscal en sort sans que le visa de sortie ait été apposé et sans qu’on puissé 
établir la date de sortie, ce carnet peut être considéré comme sans valeur dans ledit territoire. 


Article 5. 


Le carnet fiscal est valable durant un an à partir de la date de sa délivrance. Si le véhiculd 
change de propriétaire ou de détenteur, ou si le numéro d’immatriculation en est changé, led 


modifications nécessaires sont apportées au carnet par l’autorité compétente ou par Vorganism@ 
habilité par celle-ci. | 

Avant l'expiration de la durée de validité susindiquée, il ne peut pas être délivré, pour ld 
même véhicule, un nouveau carnet, hormis le cas d’immatriculation dans le territoire d’une autré 
Haute Partie contractante. Il n’est jamais fourni de duplicata d’un carnet fiscal. | 


Article 6. | 


ron ; Payee : Bs "I 
En matière de péages ou autres rétributions analogues payables sur place, les véhicules visés 


au premier alinéa de l’article premier ne seront pas traités moins favorablement que les véhicules 
immatriculés dans le territoire où ces péages ou rétributions sont perçus. 


Arhcle 7. 


Si un différend surgit entre deux ou plusieurs Hautes 


Pet rgit L | Parties contractantes au sujet de l’inter 
pretation ou de l’application des dispositions de la présen 


te convention et si ce différend ne peut 
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Article 2. 


The exemption provided by Article 1 shall be granted in the territories of each High Contracting 
arty for one or more periods of stay totalling in all ninety days passed in those territories within 
period of one year. This latter period shall be reckoned from the day of the issue of the fiscal 
rmit provided for in Article 3 to the corresponding day in the following year. 

In calculating the period of exemption, each day shall be reckoned from midnight to midnight, 
rery fraction of a day counting as a whole day. The day of exit shall, however, not be counted 
joen the day of entry and the day of exit are separated by a period of more than one day. 

_In calculating the taxes and charges payable for the part of the stay which is in excess of the 
priod of exemption, treatment shall be accorded not less favourable than that granted to vehicles 
Igistered in the territories in which the charges and taxes are levied. | 


| 


Article 3. 


! In order to claim the benefit of the exemptions provided in the preceding articles, the vehicle 
just be furnished with a fiscal permit drawn up in the form set out in the Annex to the present 
bnvention and issued by the competent authority of the territory of registration or by some 


ganisation designated for the purpose by that authority. 
- The permit shall be presented for endorsement at the frontier Customs offices on arrival in 


id departure from the territories of the High Contracting Party concerned. 


Article 4. 


} When a vehicle which has entered the territories of one of the High Contracting Parties under 
iver of a fiscal permit leaves those territories without an exit visa having been stamped on the 
Lrmit and without its being possible to establish the date of exit, that permit may be treated in 
lose territories as having no further validity. 


Article 5. 


The fiscal permit shall be valid for one year from the date of its issue. Should the vehicle 
§ which the permit relates pass into the hands of a new proprietor or possessor, OF should the 
bgistration number be changed, the necessary modifications shall be made in the permit by the 
jompetent authority or by some organisation designated for the purpose by that authority. 

No new permit may be issued for the same vehicle before the expiration of the period of validity 
fidicated above, except in the event of the vehicle’s becoming registered in the territories of 
jnother High Contracting Party. No duplicate copy of the permit may in any event be issued. 


Article 6. 


# As regards tolls or other similar charges payable on the spot, the vehicles referred to in the 
}rst paragraph of Article 1 shall be treated not less favourably than vehicles registered in the 


erritories in which the tolls or charges are levied. 


Article 7. 


ting Parties concerning the 


Should a dispute arise between any two or more High Contrac 
ion, and should such dispute 


Anterpretation or application of the provisions of the present Conventi 
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être réglé directement entre les Parties, le différend peut être soumis pour avis consultatif à || 


Commission consultative et technique des communications et du transit de la Société des Nation] 
| 


Aries. | 


Chacune des Hautes Parties contractantes peut déclarer, au moment de la signature, de | 
ratification ou de l’adhésion que pour son acceptation de la présente convention, elle n’assuni 
aucune obligation en ce qui concerne l’ensemble ou toute partie de ses colonies, protectoral 
et territoires d'outre-mer ou des territoires placés sous sa suzeraineté ou sous mandat ; dans « 
cas, la présente convention ne sera pas applicable aux territoires mentionnés dans ladite déclaratiom 

Chacune des Hautes Parties contractantes pourra ultérieurement notifier au Secrétaire généri] 
de la Société des Nations qu'elle entend rendre la présente convention applicable à l’ensembil 
ou à toute partie des territoires ayant fait l’objet de la déclaration prévue à l’alinéa précédenl 
Dans ce cas, la convention s’appliquera à tous les territoires visés dans la notification, six ino} 
après réception de cette notification par le secrétaire général. | 

De même, chacune des Hautes Parties contractantes pourra, à tout moment, après l’expiratio 
du délai de deux ans mentionné dans l’article 17, déclarer qu’elle entend voir cesser l’applicatio 
de la présente convention à l’ensemble ou à toute partie de ses colonies, protectorats et territoird| 
d’outre-mer, ou des territoires placés sous sa suzeraineté ou sous mandat ; dans ce cas, la conventio 
cessera d’être applicable aux territoires faisant l’objet d’une telle déclaration un an après réceptioi] 
de cette déclaration par le secrétaire général. | 

Le secrétaire général communiquera à tous les membres de la Société des Nations et aux Etat 
non membres visés à l’article 10 les déclarations et notifications reçues en vertu du présent artield 


Article 9. 


Les interprétations et réserves figurant au protocole annexe ci-joint sont adoptées et auron| 
même force, valeur et durée que la présente convention. | 


Article Xo. 


4 La présente convention, dont les textes francais et anglais font également foi, portera la datd 
e ce jour. | 


Elle pourra, jusqu'au 30 septembre 1931, être signée au nom de tout membre de la Société 
des Nations et de tout Etat non membre représenté à la Conférence qui a établi cette conventio 


x . . . 
ou à qui le Conseil de la Société des Nations aura, à cet effet, communiqué un exemplaire de ld 
présente convention. . 


il 


Article 11. 


La présente convention sera ratifiée. 


Les instruments de ratification seront déposés auprés du secrétaire général de la Société deg 


Nations, qui en notifiera la réception à tous les membres de la Société des Nations, ainsi qu’au: 
Etats non membres visés à l’article ro. 


Article 12. 


A partir du 1° octobre 1931, il pourra être adhéré à la présente convention au nom de tout 
membre de la Société des Nations ou de tout Etat non membre visé a l’article ro. 
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> be settled directly between the Parties, it may be submitted to the Advisory and Technical 


5mmittee for Communications and Transit of the League of Nations for an advisory opinion. 


Article 8. 


Any High Contracting Party may, at the time of signature, ratification or accession, declare 
hat, in accepting the present Convention, he does not assume any obligations in respect of all 
l any of his colonies, protectorates and overseas territories, or territories under suzerainty or 
landate ; and the present Convention shall not apply to any territories named in such declaration. 


Any High Contracting Party may give notice to the Secretary-General of the League of 
lations at any time subsequently that he desires that the Convention shall apply to all or any 
| the territories which have been made the subject of a declaration under the preceding paragraph, 
hd the Convention shall apply to all the territories named in such notice six months after its 
ceipt by the Secretary-General. 
|! Any High Contracting Party may, at any time after the expiration of the period of two years 
lentioned in Article 17, declare that he desires that. the present Convention shall cease to apply 
) all or any of his colonies, protectorates and overseas territories or territories under suzerainty 
}- mandate and the Convention shall cease to apply to the territories named in such declaration 
he year after its receipt by the Secretary-General. 


| The Secretary-General shall communicate to all the Members of the League of Nations and 
bn-member States mentioned in Article 10 all declarations and notices received in virtue of 
lus article. 


Article 9. 


| The interpretations and reservations set out in the Protocol-Annex attached hereto shall be 
fiopted and shall have the same force, effect and duration as the present Convention. 


Article 10. 


‘ The present Convention, of which the French and English texts are both authentic, shall bear 
jis day’s date. 

Ÿ Until September 30th, 1931, it may be signed on behalf of any Member of the League of 
Hations or non-member State represented at the Conference which drew up this Convention or to 
‘hich the Council of the League of Nations shall have communicated a copy of the Convention 


br this purpose. 
Article TI. 


The present Convention shall be ratified. 
| The instruments of ratification shall be deposited with the Secretary-General of the League of 
lfations, who shall notify their receipt to all the Members of the League of Nations and non-member 


| tates referred to in Article 10. 


Article 12. 


As from October Ist, 1931, the prsent Convention may be accreded to on behalf of any Member 
if the League of Nations or non-member State referred to in Article Io. 
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oat 

free : , : L SOR à. “| 
Les instruments d'adhésion seront transmis au secrétaire général de la Société des Natio | 
qui en notifiera la réception à tous les membres de la Société et aux Etats non membres visés au] 
article. 


Article 13. | | 

Chaque Haute Partie contractante peut subordonner l'effet de ses ratifications ou de sc 
adhésion aux ratifications ou adhésions d’un ou plusieurs membres de la Société des Nations ¢ 
Etats non membres désignés par elle dans l'instrument de ratification ou adhésion. | 


Article 14. 


La présente convention entrera en vigueur six mois après la réception par le secrétaire générd 
de la Société des Nations de ratifications ou adhésions données au nom de cinq membres de ] 
5% : : : ris | 
Société des Nations ou Etats non membres. Les ratifications ou adhésions dont l’effet est soum} 


aux conditions prévues à l’article précédent ne seront pas comptées dans ce nombre jusqu’à ce qu 
ces conditions soient remplies. 


Article 15. 


Les ratifications ou adhésions qui interviendront après l’entrée en vigueur de la conventio# 
produiront leurs effets six mois, soit aprés la date de leur réception par le secrétaire généray 


de la Société des Nations, soit après la date à laquelle les conditions visées à l’article I3 se trouven| 
remplies. 


Article 16. 


Aprés que la présente convention aura été en vigueur pendant deux ans, la revision pourra 
en être demandée à toute époque par trois au moins des Hautes Parties contractantes. 
La demande visée à l'alinéa précédent serait adressée au Secrétaire général de la Société ded 


Nations, qui la notifierait aux autres Hautes Parties contractantes et en informerait le Consei 
de la Société des Nations. 


Article 17. 


Après l'expiration d’un délai de deux ans à partir de la date d’entrée en vigueur de la 
présente convention, celle-ci pourra être dénoncée par l’une quelconque des Hautes Parties 
contractantes. | 

La dénonciation sera faite sous forme de notification écrite adressée au secrétaire généra 
de la Société des Nations qui en informera tous les membres de la Société des Nations et les Etats 
non membres visés à l’article ro. | 

La dénonciation produira ses effets un an après la date à laquelle elle aura été reçue par le 
secrétaire général et ne sera opérante qu’au regard du membre de la Société ou de l'Etat non 
membre au nom duquel elle aura été effectuée. 

Si, a la suite de dénonciations simultanées ou successives, le nombre des membres de la 
Société et Etats non membres liés par les dispositions de la présente convention est réduit a 
un nombre inférieur à cinq, la convention cessera d’être en vigueur. 
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The instruments of accession shall be transmitted to the Secretary-Gceral of the League 
if Nations, who shall notify their receipt to all the Members of the League and non-member States 
aferred to in that article. | 


Article 13. 


_ Each High Contracting Party may render his ratification or accession conditional on the 
atification or accession of any one or more Members of the League of Nations or non-member 
|tates named in the instrument of ratification or accession. 


Article 14. 


The present Convention shall come into force six months after the receipt by the Secretary- 
l'eneral of the League of Nations of ratifications or accessions on behalf of five Members of the 
League of Nations or non-member States. No ratification or accession to which any conditions 
re attached in accordance with the preceding article shall count for this purpose until those 
onditions are fulfilled. 


i 
Article 15. 


{ Each ratification or accession received after the entry into force of the Convention shall take 
}ffect six months after its receipt by the Secretary-General of the League of Nations or six months 
lfter the fulfilment of the conditions attached to it in accordance with Article 13, as the case may be. 


Article 16. 


Revision of the present Convention may be requested by not less than three High Contracting 
Parties at any moment after it has been in force for a period of two years. 

The request mentioned in the preceding paragraph shall be addressed to the Secretary-General 
if the League of Nations, who will notify the other High Contracting Parties and inform the Council 


if the League of Nations of the request made. 


Article 17. 


After the expiration of two years from the date of its entry into force, the present Convention 


jaay be denounced by any High Contracting Party. 


|} Denunciation shall be effected by a notification in writing addressed to the Secretar y-General 
if the League of Nations, who shall inform all the Members of the League of Nations and non- 
lember States referred to in Article 10 of the denunciation made. 

| The denunciation shall take effect one year after the date of its receipt by the Secretary- 
Jzeneral and shall operate only in respect of the Member of the League or non-member State on 
{yhose behalf it has been made. 
If, as the result of simultaneous or successive denunciations, the number of the Members of 
jhe League or non-member States which are bound by the provisions of the present Convention is 


educed to less than five, the Convention shall cease to be in force. 


2 er eT 


| 
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En foi de quoi les plénipotentiaires sus- 
nommés ont signé la présente convention. 


Fait à Genève, le trente mars mil neuf cent 
trente et un, en un seul exemplaire, qui restera 
déposé dans les archives du Secrétariat de la 
Société des Nations, et dont des copies certifiées 
conformes seront délivrées à tous les membres 
de la Société et aux Etats non membres men- 
tionnés à l’article ro. 


Belgique 


J. DE RUELLE 


In faith whereof the above-mentioned Plel 
potentiaries have signed the present Conventi« 


Done at Geneva, the thirtieth day of Mard 
nineteen hundred and thirty-one, in a sing 
copy, which shall remain deposited in ff 
archives of the Secretariat of the League | 
Nations, and certified true copies of whi 
shall be delivered to all the Members of tf 
League and non-member States referred to 
Article Io. 


Belgr | 


Sous réserve d'adhésion ultérieure pour les 
colonies et territoires sous mandat. } 


Grande-Bretagne et Irlande du Nord, 


ainsi que toutes parties de l’Empire 
britannique non membres séparés de 
la Société des Nations. 


Great Britain and Northern Irela 


and all parts of the British 
Empire which are not separate 
Members of the League of Nations. 


I declare that my signature does not 


include any 
overseas territories 


colonies, 


protectorates or 


or territories under 


suzerainty or mandate. 2 


P. C. FRANKLIN. 


Danemark. 


E. SIMONI. 


Ville libre de Dantzig. 


ad referendum 
Dr RASINSKI. 


Espagne. 


C. RESINES. 


Denma 


Free City of Dana 


Spats 


! Translation : Subject to subsequent accession on behalf of the colonies and mandated territorie 


* Traduction : Je déclare que ma signature ( i i 
| : Je: ne S’applique pas aux colonies, protectorats, territoi 
d'outre-mer ou territoires sous suzeraineté ou mandat. À ; Sa 


| 
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talte. Italy 
C. DE CONSTANTIN. 


|uxembour g. Luxemburg. 
| Ch. G. VERMAIRE. 


fes-Bas. The Netherlands. 
J. F. SCHÔNFELD. 
M. L. MEIJERS. 


Pologne. Poland. 
Dr RASINSKI. 


1) 
Portugal. Portugal: 
| 


Je déclare que, par ma signature, le Portugal n'assume aucune obligation 
en ce qui concerne ses colonies. ! 


A. M. FERRAZ DE ANDRADE. 


suede. Sweden. 
K. I. WESTMAN. 


jwise. Switzerland. 
ROTHMUND. 
HAUSERMANN. 
RATZENBERGER. 


Tchécoslovaquie. Czechoslovakia. 
Ing. Vaclav Rousik. 


Turquie. Turkey. 
Cemal HUSNU. 


i | Translation: I declare that, by my signature, Portugal does not assume any obligations as 
regards its Colonies. 
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(| 
ANNEXE A LA CONVENTION | 


SUR LE RÉGIME FISCAL DES VÉHICULES AUTOMOBILES ÉTRANGERS. 


MODÈLE DE CARNET FISCAL INTERNATIONAL 


| 
| 
| 


Ce carnet est libellé dans la langue ou les langues officielles du pays qui le délivre. La ee | | 
de couleur bleu clair, portera traduction, dans chacune des langues des Hautes Parties contractant 
de ces mots : « Carnet fiscal international. » | 


Les indications manuscrites portées sur ce carnet doivent au moins être écrites en caractèrk 
latins ou en cursive, dite anglaise. | 


Ce carnet contient 48 pages numérotées. l 


Le format est celui du modèle ci-joint (environ 135 mm. x 218 mm.) 


PROTOCOLE ANNEXE 


I. Ad Article 2. 


Il est entendu que la Suisse, tout en laissant aux autres Hautes Parties contractantes la facult 
d'appliquer vis-à-vis d'elle le système de la présente convention, pourra continuer à appliqud 
le système actuellement en vigueur sur son territoire d’une exemption pour quatre-vingt-dix joua 
consécutifs, renouvelable à chaque entrée. Au cas où cette période d'exonération serait dépasséd 
l'impôt y afférent pourra être prélevé conformément à la législation suisse. 

Si la Suisse était amenée à introduire le système de la présente convention, il serait bien entend 
qu'elle serait tenue de prélever l’impôt suivant les dispositions de cette convention. 


IT. Ad Article 3. 


Les Hautes Parties contractantes se réservent le droit de prescrire Vaccomplissement del 
formalités prévues au dernier de l’article 3 dans un bureau frontière autre que le bureau de douane 
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ANNEX TO THE CONVENTION 


ON THE TAXATION OF FOREIGN MOTOR VEHICLES. 


MODEL OF INTERNATIONAL FISCAL PERMIT. 


This permit is drawn up in the official language or languages of the country of issue. The cover, 
fale blue in coulour, shall bear a translation into each of the languages of the High Contracting 


Entries in writing on the permit shall be written in Latin characters or in English cursive 
‘ind, but may, in addition, be written in other characters. 
This permit contains 48 numbered pages. 


The format is that of the model attached hereto (approximately 5 5/,4 X 9 °/,, inches). 


© 


PROTOCOL-ANNEX. 


I. Ad Article 2. 


| = It is understood that Switzerland may, while recognising the right of the other High Contracting 
iarties to apply the régime of the present Convention as between themselves and Switzerland, 
intinue the system at present in force on Swiss territory of periods of go days’ exemption renewable 
each separate entry. In the event of this period of exemption being exceeded, the tax in respect 
| it may be levied in conformity with Swiss law. 

À Should Switzerland decide to apply the system of the present Convention, it is understood that 
Le will be under an obligation to levy the tax in accordance with its provisions. 


IT. Ad Article 3. 


Ÿ The High Contracting Parties reserve the right to require that the formalities provided for 
à the Jast paragraph of Article 3 shall be carried out at some frontier office other than a Customs 


‘fice. 
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(Couverture.) 


[Nom du pays. | 


CARNET FISCAL INTERNATIONAL 


CONVENTION INTERNATIONALE DE GENEVE 


DU 30 MARS 1931. 


a 
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[Nom ‘du pays.] 


CARNET FISCAL INTERNATIONAL 


CONVENTION INTERNATIONALE DE GENÈVE DU 30 MARS 1931. 


Le présent carnet est délivré en vue de l’exemption des impôts ou 
taxes de circulation ou de détention accordée aux véhicules automo- 
biles pour un ou plusieurs séjours représentant une durée totale de 
quatre-vingt-dix jours passés dans chacun des pays auxquels s’ap- 
plique ladite Convention. Ce carnet n’est valable que pendant un an 
à compter de la date de sa délivrance. 


Le présent carnet fiscal a été Gélivi€.a: "nn rene = 
demeurantià se acatochameciorm ents sete ees eee eat ee la tee ne EEE whe 


pour le véhicule automobile dont le signalement est le suivant : 


Genre du VÉRICDIOR EE tema roro en eee (1) 
MATE AUTCRASSIS PEER NE CE DE EU (2) 
Numéro: du ChASSIS Tune ne en eee ee ee aa eee (3) 
Numéro: du: moteur’ LR PR Ne TT herds CET (4) 


Numéro d’immatriculation figurant sur les plaques du pays 


quirdélivire lescatne CRE EE PETER EE Caameen nates (5) 
enter date de délivrance rer ete LÉ ARS (6) 
PO CODE TT ss state slots ete ntelaleie lo sie clercs ie esta laiststelee te ele tee RAR 
Cachet 
de l'autorité 
RK # 


* Nom et prénoms du propriétaire ou détenteur. 

** Ville, rue, numéro. 
*** Signature de l'autorité ou de l'organisme habilité par celle-ci. 
**## Visa de l'autorité. 
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{Name of Country.] 


INTERNATIONAL FISCAL PERMIT 


INTERNATIONAL CONVENTION SIGNED AT GENEVA 
ON MARCH 30th, 1931. 


The present permit is issued with a view to the exemption from 
taxes or charges on the circulation or possession of motor vehicles 
granted for one or more periods of stay representing a total period of 
not more than ninety days spent in each of the countries to which 
the said Convention applies. The permit is only valid for one year 
from the date of issue. 


The present fiscal permit is issued tO ................................ id 
HEV US AL ce ee ser core ester eee te he 


for the motor vehicle with the following description : 


Type of vehicle ........,......u ner secesnesnensersttise (1) 
MENA (IASG 4 ee re eee ect ere EL eee (2) 
NÜUMDERONCRASSISR rm ce ere cr etre eee Ce CCC eee (3) 
Number of engine ..............:.....s.si.s..sssuenererersenesesenenes (4) 
Registration number on the plates of the country issuing the 
DÉLAI en ice eco ee OR AO (5) 
Place and! date OPISSUES ee certe eee Po (6) 
— RK 
PCa Un. ae 


of authority 


* Christian names and surname of the owner or possessor. 

** Town, street, number. ns | 
#** Signature of authority or of the organisation designated for the purpose. 
#%*# Visa of authority. 
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Le présent carnet est valable dans tous les pays mentionnés ci- 
dessous pendant un an a partir du jour de sa délivrance. Avant 
l'expiration de ce délai, il ne peut être délivré, pour le même véhicule, ni 
nouveau certificat ni duplicata. 


LISTE DES PAYS. 


# 


League of Nations — Treaty Series. 


(Page 2.) 


The present permit is valid in all the countries mentioned 
below for one year from the date of its issue. Before the expiration 
of this period, no new certificate ov duplicate copy can be issued for 
the same vehicle. 


List OF COUNTRIES. 


a 
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CHANGEMENT DE PROPRIÉTAIRE OU DE DETENTEUR. i 


CEMEUTAME a si nientnencencesee nee tee EU RCE EEE (2) 


est inscrit comme propriétaire ou détenteur du véhicule pour lequel 
le présent carnet a été délivré. 


RE CARE Sr re le rdeenictcre es (3) 

Pautorités i" ON Te NS re ee ae EE SEE (4) 
M eme etes eee es ee TN DER INRP EEE (1) | 
Cemeurant A nee A AE RENE (2) 


est inscrit comme propriétaire ou détenteur du véhicule pour lequel 
le présent carnet a été délivré. | 


en LAS A RP D nn ee hades (3) 
Faute PR gaa et aise D RTE (4) 
M RENE MR EN see à dis a he DAS ES (1) 
GemeuUranil 2. EP ages ote eek atta ae eee (2) 


est inscrit comme propriétaire ou détenteur du véhicule pour lequel 
le présent carnet a été délivré. 


nee CAS Bed oe areecncee re Hh Coliseo Mee Re LIL alge (3) 
ae ern OCH Ge Lee Lid (4) 
Meg ten me nee ae nt ee 0 OT RER (x) 
JÉMÉUTANT à re ne de CN ene (2) 


est inscrit comme propriétaire ou détenteur du véhicule pour lequel 
le présent carnet a été délivré. 


Cachet de 
l'autorité. 


(x) Nom et prénoms du nouveau proprétaire ou détenteur. 

(2) Ville, rue, numéro. 

(3) Lieu et date. 

(4) Signature de l'autorité ou de l'organisme habilité par celle-ci. 
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CHANGE OF OWNER OR POSSESSOR. 


AV Ie ere ee a ree ee en ee a ee a: (1) 


ln 0e CO CO NE LEO Lee Cned (2) 


is entered as the owner or possessor of the vehicle for which the 
present permit has been issued. 


| oe CAE eee er (date) ee (3) 
fester | arse tet Geeta yee eee (4) 
A alge ee RIT Pg ee Coe Reena a (1) 
Eu RO ED CR nea heel ng: Cnc (2) 


is entered as the owner or possessor of the vehicle for which the 
present permit has been issued. 


Sur oi (AT) nee (date)... (3) 
UOTE UT (4) 
NA tn en de CS NEO (x) 
AO de TC RU D'UN DUO (2) 


is entered as the owner or possessor of the vehicle for which the 
present permit has been issued. 


| 
Sun ot (At) scores (date) ..................m (3) 
UOTE Sn CE (4) 
Ne a Ne en hae neva gv srinivas SAEZ NE (x) 
PS RE ee 8 (2) 


is entered as the owner or possessor of the vehicle for which the 
present permit has been issued. 


Stamp of 
authority. 


Te 


x) Christian names and surname of the owner or possessor. 
Town, street, number. 


( 

(2) 

(3) Place and date. LE ; 

(4) Signature of authority or of the organisation designated for the purpose. 
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CHANGEMENT DE NUMERO D'IMMATRICULATION, 


Le véhicule pour lequel le présent carnet a été délivré a reçu 


le nouveau numéro damninathiculation): EE TN RTE PRES 
APR A sec DA CEE PR So on I 

Cachet de (A) ( ) 
l'autorité, À 6 = be Bw DR DR ER (2) 


Le véhicule pour lequel ie présent carnet a été délivré a reçu 


leMnouveaunUMeLOoIdUOMATICUIALION es nena eee 
120 ae ICL Ae ae ae Ge eaheiaseee Soe TRC I 

Cachet de ( ) à ( ) 
Pantone.) + Je Un Ae RS SR ER ES (2) 


Le véhicule pour lequel le présent carnet a été délivré a reçu 


le nouveau numero d'immathenlations AR ee 
¥ Py on enr EC less RE eee 
LE (A) ER Denon ns de à (1) 
Pantone | rs con a ea ee (2) 


Le véhicule pour lequel le présent carnet a été délivré a recu 


le nouveau numéro d’immatriculation : 


ie CA) rape stan cere are j LO racers secs eee eee eee (1) 
PAUtOrIté ICE NE ee (2) 
D Le VOUS SR RS RE 2 


(1) Lieu et date. 
(2) Signature de l'autorité ou de l'organisme habilité par celle-ci. 
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CHANGE OF REGISTRATION NUMBER. 


The vehicle in respect of which this permit is issued has received 


the following new registration number : ................................r. 
———— 
ue | (Adis. teens (ARE re re (1) 
authority. | ne (2) 


The vehicle in respect of which this permit is issued has received 


the following new registration number : .................tss..sscsee 
Stamp of CAC Ce (date). ere (1) 
authority. DUT er TA NU wu ae (2) 


The vehicle in respect of which this permit is issued has received 


the following new registration number : serrer 
ie, 3 

|) ee CAC) Pathe rene (date) 0... (x) 
RATS EN SR NE cep AE eae ten Scien SUA (2) 
lee 


The vehicle in respect of which this permit is issued has received 


the following new registration HUMIDE re eee eo ec etes 

a CL, NP HN) ccm reconocenenonc date) cree error 

Stamp of (At) ( ) (1) 
Con me Ce te (2) 


_ ————— 


1) Place and date. : 
2) Signature of authority or of the organisation designate for the purpose. 


( 
( 
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(Page 5.) 
VISAS D’ENTREE ET DE SORTIE. 


RE ou RTO ee ne ree ete ores (Nom du pays visité.) 


Loe oe Signature de l’agent qualifié 
Entrée Nombre Seren ie ou cachet du bureau 
ou Date de jours a dons i 
sortie décompter première ; 
entrée Entrée Sortie 
Entrée 
Sortie 
Entrée 


Sortie 


Entrée 


Sortie 


Bal 


Entrée 


Sortie 


Entrée 


Sortie 


Voir suite; pager N@ 7s ae 

Note : Pour le calcul de la durée de l’exonération, le jour est compté de 
minuit à minuit, toute fraction de jour comptant pour un jour entier. 
Toutefois, le jour de sortie n’est pas compté lorsque le jour d’entrée et le 
jour de sortie sont séparés par plus d’un jour d’intermédiaire, 
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(Page 5.) 
ENTRANCE AND EXIT VISAS. 


ea Co nace (Name of country visited) 


| Total 


race Nerf Uber Signature of competent official 
or Date days to be(% days to OL SEMIN GARE 
exit countea [De counted 
since first 
entrance Entrance Exit 
Entrance 
Exit 
Entrance 
Exit 
Entrance 
Exit 
Entrance 
Exit 
Entrance 
Exit 


For continuation, vide page No. ............... 


Note : In calculating the period of exemption, each day shall be reckoned 
from midnight to midnight, every fraction of a day counting as a whole day. 
The day of exit shall, however, not be counted when the day of entry and 
the day of exit are separated by a period of more than one day. 
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(Pages 6 et suivantes.) 
VISAS D'ENTRÉE ET DE SORTIE. 


Un A NOM AUMPAY VHS) 


Total des 
jours à 
décompter 
depuis la 
première RS ca 

entrée | Entrée Sortie 


mes Signature de l’agent qualifié 
Entrée Nombre ou cachet du bureau 
ou Date de jours a 


sortie décompter 


Entrée 


Sortie 


Entrée 


Sortie 


Entrée 


Sortie 


Entrée 


Sortie 


Entrée 


Sortie 


Entrée 


Sortie 


Voir suite, page No 
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(Pages 6 and following.) 


ENTRANCE AND EXIT VISAS. 


SOS DORE On OT Dac VO a D Caco eC sen acESodcdncocesaadta (Name of country visited) 
Total F au 
Bree Naess See Signature of competent official 
or Date days to be of days to we ea 


be counted 
since first 
entrance Entrance Exit 


exit counted 


Entrance 


Date 


Entrance 


Exit 


| | — 


Entrance 


Exit 


Entrance 


Exit 


Entrance 


Exit 


Entrance 


Exit 
Reis fee baer Se ee  — 


For continuation, vide page No. ........-...:.. 
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N° 3186. 


ALLEMAGNE ET NORVEGE 


Echange de notes comportant un 
accord instituant des facilites en 
matière de passeports pour les 
marins allemands et norvégiens. 
Oslo, les 9 février et 3 mars 1933. 


GERMANY AND NORWAY 


Exchange of Notes constituting an 
Agreement instituting Passport 
Facilities for German and Norwe- 
gian Seamen. Oslo, February 9, 


and March 3, 1933. 
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N° 3186. — NOTENWECHSEL! 
ZWISCHEN DER DEUTSCHEN 
UND NORWEGISCHEN REGIE- 
RUNG UBER PASSERLEICHTE- 
RUNGEN FUR DEUTSCHE UND 
NORWECGISCHESSEELEUTE: 
OSLO; DEN-90; FEBRUARAUND 
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UTVEKSLING : AW 
NOTER MELLEM DEN NORSKE} 
OG TYSKE REGJERING ANGA} 
AENDE PASSLETTELSER FOR 
NORSKE OG TYSKE SJOMER 
OSLO. DEN 9. FEBRUAR OG 3] 
MARS 1933. | 


3. MARZ 1933. 


| 
| 
| 
German and Norwegian official texts communicatea 
by the Permanent Delegate of Norway accredited 
to the League of Nations. The registration o 
this Exchange of Notes took place May 10, 1933: 


Textes officiels allemand et norvégien communiqués 
par le délégué permanent de la Norvège auprès 
de la Société des Nations. L'enregistrement de 
cet échange de notes a eu lieu le 10 mat 1033. 


TEXTE NORVEGIEN. — NORWEGIAN TEXT. 


IDET Kcr 
UTENRIKSDEPARTEMENT. 


Under henvisning til senest Tysklands Legasjons verbalnote av 25. juli 1932 om passlettelse 
for norske og tyske sjômenn har Utenriksdepartmentat den ere à bringe til Legasjonens kunnskap | 


at den norske Regjering er beredt til med det Tyske Rikes Regjering 4 avslutte en overenskomst 
gaende ut pa fülgende : 


__ Under de forutsetninger som nedenfor er nevnt anerkjennes til bruk som pass for 
sj6menn nar skib som de er paménstret kommer til tysk, henholdsvis norsk havn : 
1. Fra tysk side : 


a) Norsk sjôfartsbok overensstemmende med et oversendt avtrykk. 


He Sjémanns Identitetsbevis overensstemmende med et oversendt! 
avtrykk. 


2) Fra norsk side : 


Tysk Sjéfartsbok (Das Deutsche Seefahrtsbuch) overensstemmende med 
et mottatt avtrykk. | 


! Entré en vigueur le 12 avril 1933. ! Came into force April 12, 1933. 
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Forutsetningene for anerkjennelse av ovennevnte dokumenter til bruk som pass er 
félgende : 

1. Innehaveren ma vere norsk eller tysk statsborger ; 

2. Innehaverens fotografi ma vere paklebet vedkommende dokument ; 

3. Innehaveren har adgang til 4 ga iland og opholde sig i vedkommende havn 
under skibets henliggen 1 tysk, henholdsvis norsk havn ; derimot har han ikke adgang 
til efter avmonstring fra skibet 4 ga iland uten 4 vere i besiddelse av gyldig, vanlig 
pass. 

|: Den norske Regjering vil ved Utenriksdepartmentets mottagelse av en verbalnote fra Tysklands 
j-egasjon av tilsvarende innhold som nærværende verbalnote betrakte ovennevnte overenskomst 
om avsluttet i og med denne noteveksling, idet overenskomsten forutsettes 4 tre i kraft fra og 
ned 40. dag efter siste verbalnotes dateringsdag. 


OsLo, 9. februar 1933. 


II. 


TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


1 DEUTSCHE 
{TESANDTSCHAFT. 


Dem Kôniglich Norwegischen Ministerium der Auswärtigen Angelegenheiten beehrt sich die 
! Deutsche Gesandtschaft unter Bezugnahme auf die gefällige Verbalnote vom 9. v. M., betreffend 
Passerleichterungen für deutsche und norwegische Seeleute, zur Kenntnis zu bringen, dass die 
Deutsche Reichsregierung bereit ist, mit der Kôniglich Norwegischen Regierung folgendes 
4Jbereinkommen zu treffen : 

Unter den nachstehend genannten Voraussetzungen werden als Passersatz für deutsche 
Seeleute auf Schiffen, die norwegische Häfen anlaufen, und für norwegische Seeleute auf 
Schiffen, die deutsche Häfen anlaufen, anerkannt : 


1. Deutschersetts : 
a) Das norwegische Seefahrtsbuch (Norsk Sjéfartsbok) entsprechend dem 


übersandten Exemplar, 
b) Der für norwegische Seeleute gebräuchliche Identitätsbeweis (Norsk 


Sjômanns Identitetsbevis) entsprechend dem übersandten Exemplar. 


2. Norwegischerseus : 
Das deutsche Seefahrtsbuch entsprechend dem übersandten Exemplar. 


Als Voraussetzung fiir die Anerkennung der obengenannten Legitimationspapiere 


als Passersatz gilt folgendes : 
1. Der Inhaber muss die deutsche bezw. norwegische Staatsangehérigkeit 


besitzen. 
2. Die Photographie des Inhabers muss auf dem betreffenden Legitimationspapier 


aufgeklebt sein. 

3. Der Inhaber hat das Recht, an Land zu gehen und sich in dem betreffenden 
deutschen bezw. norwegischen Hafen während der Liegezeit seines Schiffes 
aufzuhalten. Dagegen hat er nicht das Recht, nach der Abmusterung von seinem 
Schiff an Land zu gehen, ohne im Besitze eines gültigen gewôhnlichen Passes zu sein. 
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Mit dem Empfang der vorliegenden Verbalnote durch das Kôniglich Norwegische Ministeriuy 
der Auswärtigen Angelegenheiten wird die deutsche Reichsregierung das in Frage stehend} 
Abkommen als abgeschlossen ansehen. Das Abkommen wiirde danach mit Beginn des 40. Taga 
nach dem als Datum der vorliegenden Verbalnote angegebenen Tage in Kraft treten. | 


OsLo, den 3. Marz 1933. 


Copie certifiée conforme : 
Ministère des Affaires étrangères, 
Oslo, le 6 mai 1933. 


Le Chef de Division : 
Rolf Andvord. 
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1 TRADUCTION. 


N° 3186. — ÉCHANGE DE NOTES 
PENDCREM LES GOUVERNE- 
MENTS ALLEMAND ET NOR- 
VEGIEN COMPORTANT UN 
ACCORD UNSTILUANT (DES 
FACILITES EN MATIERE DE 
PASSEPORIS POUR. LES MA- 
RINS ALLEMANDS ET NORVE- 
GIENS: OSLO; LES 9 FEVRIER 
Hig MARS 19633. 


L 


DÉPARTEMENT 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 


Le Département des Affaires étrangéres, se 
référant a la derniére note verbale de la Légation 
d’Allemagne, en date du 25 juillet 1932, con- 
cernant les facilités en matiére de passeports 
pour les marins norvégiens et allemands, a 
Vhonneur de porter à la connaissance de la 
légation que le Gouvernement norvégien est 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


1 TRANSLATION. 


No. 3186.— EXCHANGE OF NOTE] 
BETWEEN THE GERMAN AN 
NORWEGIAN GOVERNMENT} 
CONSTITUTING AN AGREH 
MENT INSTITUTING PASSPOR} 
FACILITIES FOR GERMAN ANI 
NORWEGIAN SEAMEN. OSL( 
FEBRUARY 9, AND MARCH 4 
1933. 


DEPARTMENT ! 
FOR FOREIGN AFFAIRS. 


With reference to the German Legation’ 
last Note Verbale of July 25, 1032, regardin 
passport facilities for Norwegian and Germai 
seamen, the Department for Foreign Affai 
has the honour to inform the Legation that th 
Norwegian Government is prepared to conclud 
an agreement with the Government of th 


| 


* Translated by the Secretariat of the Leag 
of Nations, for information. 
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disposé à conclure avec le Gouvernement du 
Reich allemand un accord comportant les dispo- 
sitions suivantes : 


_ Sous réserve des conditions spécifiées 
ci-après, seront reconnus comme tenant 
lieu de passeport pour les marins, lorsque 
le navire sur lequel ils sont embarqués 
arrive dans un port allemand, ou dans un 
port norvégien, selon le cas : 

1. Par l Allemagne : 

a) Le livret de marin norvégien 
(Norsk sjülartsbok), conforme à l’exem- 
plaire communiqué ; 


b) Le certificat d'identité des ma- 
rins norvégiens (Norsk Sjémanns Iden- 
titetsbevis), conforme a l’exemplaire 
communiqué ; 

2. Par la Norvège : 

Le livret de marin allemand (das 
Deutsche Seefahrtsbuch) conforme à 
l’exemplaire reçu. 

Les conditions auxquelles les susdites 
pièces pourront être reconnues, comme 
tenant lieu de passeport sont les suivantes : 

r. Le titulaire devra être ressortissant 
norvégien ou allemand, selon le cas ; 

2. La photographie du titulaire devra 
étre collée sur la piéce en question ; 

3. Le titulaire pourra descendre a 
terre et séjourner dans le port allemand 
ou norvégien en question pendant que le 
navire s’y trouvera ; par contre, s’il a 
été congédié de son navire, il ne pourra 
débarquer sans être en possession d’un 
passeport ordinaire valable. 

| Le Gouvernement norvégien, lorsque le Dé- 
| partement des Affaires étrangères aura reçu de 
| la Légation d'Allemagne une note verbale d'une 
| teneur analogue à celle de la présente note 
| verbale, considérera que l'accord précité se 
trouve conclu par cet échange de notes, cet 
accord devant entrer en vigueur le quarantième 
| jour après la date de la dernière note verbale. 


Hi 
OsLo, le 9 février 1933. 


IAE 
À LÉGATION D'ALLEMAGNE. 


La Légation d'Allemagne, se référant à la 
À note verbale en date du 9 février, concernant 
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German Reich containing the following pro- 
visions : 


Subject to the conditions mentioned be- 
low, the following documents shall be 
recognised in lieu of passports for seamen 
when vessels on which they have embarked 
arrive at a German port or a Norwegian 
port respectively : 

1. By Germany : 

(a) The Norwegian Seaman’s Dis- 
charge Book (Norsk sjofartsbok) in 
accordance with the specimen enclo- 
sed ; 

(b) The Norwegian Seaman’s Tden- 
tity Certificate (Norsk Sjémanns Iden- 
titetbevis) in accordance with the spe- 
cimen enclosed. 

2. By Norway : 

The Seaman’s Discharge Book (Das 
Deutsche Seefahrtsbuch) in accordance 
with the specimen received. 

The conditions under which the above- 
mentioned documents are recognised in 
lieu of passports are as follows : 

1. The holder must be a Norwegian 
or German, national ; 

2. The holder’s photograph must be 
pasted on the document in question ; 

The holder may go on land and 

stay in the German or Norwegian port 
in question so long as the vessel remains 
there ; on the other hand, after being 
paid off he may not disembark unless he 
is in possession of an ordinary valid 
passport. 

The Norwegian Government, on the receipt 
by the Department for Foreign Affairs of a 
Note Verbale from the German Legation of 
similar tenor to the present Note Verbale, will 
regard the above-mentioned agreement as 
having been concluded by this exchange of 
notes, the agreement to come into force on the 
fortieth day after the date of the last Note 
Verbale. 


OsLo, February 9, 1933. 


iam 
GERMAN LEGATION. 


With reference to the Note Verbale of Fe- 
bruary 9 from the Royal Norwegian Ministry 


ST le a ee ae 
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les facilités en matiére de passeports pour les 
marins allemands et norvégiens, a l’honneur 
de porter a la connaissance du Ministére norvé- 
gien des Affaires étrangéres que le Gouverne- 
ment du Reich allemand est disposé à conclure 
avec le Gouvernement norvégien l'accord sui- 
vant : 


Sous réserve des conditions spécifiées ci- 
aprés, seront reconnus comme tenant lieu 
de passeport, pour les marins allemands, 
sur les navires relachant dans les ports 
norvégiens, et pour les marins novégiens, 
sur les navires relachant dans les ports 
allemands : 


1. Par lV Allemagne : 


a) Le livret de marin norvégien 
(Norsk Sjéfartsbok) conforme à l’exem- 
plaire communiqué ; 


b) Le certificat d’identité des marins 
norvégiens (Norsk Sjémanns Identi- 
tetsbevis), conforme à Vexemplaire 
communiqué ; 

2. Par la Norvège : 


Le livret de marin allemand (Das 
Deutsche Seefahrtsbuch) conforme à 
l'exemplaire communiqué. 


Les conditions auxquelles les susdites 
pièces pourront être reconnues comme 
tenant lieu de passeport sont les suivantes : 


1. Le titulaire devra être ressortissant 
norvégien ou allemand selon le cas : 


2. La photographie du titulaire devra 
être collée sur la pièce en question : 


3. Le titulaire pourra descendre à terre 
et séjourner dans le port allemand ou 
norvégien en question pendant que le 
navire s’y trouvera ; par contre, s’il a 
été congédié de son navire, il ne pourra 
débarquer sans être en possession d’un 
passeport ordinaire valable. 


Le Gouvernement du Reich allemand consi- 
dérera que l'accord en question se trouve 
conclu lorsque le Ministère norvégien des 
Affaires étrangères aura reçu la présente note 
verbale. L'accord entrera alors en vigueur, le 
quarantième jour après la date de la présente 


note verbale. 


OsLo, le 3 mars 1933. 


: Hy | 
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i , 


| 


i 
| 

for Foreign Affairs regarding passport faciliti | 
for German and Norwegian seamen, the Germa] 
Legation has the honour to State that ti 
Government of the German Reich is prepared 
enter into the following agreement with ti] 
Royal Norwegian Government : 


| I 


l 
| 
Subject to the conditions mentioned bi} 
low, the following documents shall tf 
recognised in lieu of passports for Germal 
seamen on vessels putting into Norwegial 
ports and for Norwegian seamen on vessei] 
putting into German ports : | 
| 
1. By Germany : | 
(a) The Norwegian Seaman’s Dig 
charge Book (Norsk Sjéfartsbok) il 
. accordance with the specimen co | 


municated ; 

(b) The Norwegian Seaman’s Ide 
tity Certificate (Norsk Sjémanns Ide | 
titetsbevis) in accordance with the sped 
cimen communicated. 
2. By Norway : 


The German Seaman’s Dischargd 
Book (Das Deutsche Seefahrtsbuch) inh 
accordance with the specimen commu] 
nicated. 


The conditions under which the abovey 
mentioned documents are recognised i 1 
lieu of passports are as follows : 


1. The holder must be a German oil 
Norwegian national : | 


2. The holder’s photograph must bel 
pasted on the document in question : | 


3. The holder may go on land and] 
Stay in the German or Norwegian port} 
in question so long as his vessel remains} 
there. On the other hand, after being} 
paid off he may not go on land unless he! 


is in possession of an ordinary valid) 
passport. | 


On the receipt of the present Note Verbale 
by the Royal Norwegian Ministry for Foreign | 
Affairs the Government of the German Reich 
will regard the agreement in question as having | 
been concluded. The agreement will conse- 
quently come into force as from the fortieth day 
after the date of the present Note Verbale. 


OsLo, March 3, 1933. 
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N° 3187. 


JAPON ET PAYS-BAS 


Echange de notes comportant un 


accord relatif à l’exemption réci- 
proque des impôts sur les revenus 
et bénéfices découlant du trafic de 


navigation maritime. Tokio, le 
26 janvier 1933. 


JAPAN 
AND THE NETHERLANDS 


Exchange of Notes constituting an 
Agreement regarding the reci- 
procal Exemption from Taxation 
of Incomes and Net Profits accru- 
ing from the Business of Shipping. 
Tokio, January 26, 1933. 
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N° 3187 — EXCHANGE OF NOTES}? 
BETWEEN THE JAPANESE AND 
NETHERLANDS GOVERN- 
MENTS CONSTITULING CAN 
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N° 3187. — ÉCHANGE DE NOTH} 


ENTRE LES GOUVERNEMEN\ 
JAPONAIS ET NÉERLANDAIÏ 
COMPORTANT UN ACCORD K 
LATIF A L’EXEMPTION REQ 


AGREEMENT REGARDING THE 
RE CIPROCAENEREMPTEON 
FROM TAXATION OF INCOMES 
AND/NETPROEITS ACGKUING 
RO Mal Hee BUS LNES SO 
SEIPPING.~-lOKIO | ANU. 


20, 1033. 


Textes officiels anglais et japonais communiqués 
par l’envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiatve des Pays-Bas à Berne. L’enregistre- 
ment de cet échange de notes a eu lieu le 12 mat 


1933. 


1: 


No 82. 
Tokyo, January 26, 1933. 


MONSIEUR LE COMTE, 


Regarding the reciprocal exemption, as bet- 
ween the Netherlands and Japan, from taxation 
of incomes and net profits accruing from the 
business of shipping, I have the honour, under 
instructions from my Government, to inform you 
as follows : 


(x) The Netherlands Government declare 
that they will take the necessary steps 
in conformity with the Netherlands laws 
and ordinances concerned to exempt, upon 
condition of reciprocity, from taxes char- 


1 Entrée en vigueur le 26 février 1933. 


? Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


PROQUE DES IMPOTS SUR ai 
REVENUS ET BÉNÉFICES D 
COULANT DU TRAFIC DE NAY 
GATION MARITIME. TOKI 
JANUARY 26, 1933. | 


| 


English and Japanese official texts Commun CA 

by thv Netherlands Envoy Extraordinary à 
Minister Plenipotentiary at Berne. The reg 
tration of this Exchange of Notes took pl} 


May 12, 1933. 


2 TRADUCTION. — TRANSLATION) 


T: 
No 82. 
TOKIO, le 26 janvier 1933 . 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


En matière d’exemption réciproque, entre | 
Pays-Bas et le Japon, de l’impét sur les reveni 
et sur les bénéfices nets tirés d’entreprises | 
navigation maritime, j’ai l’honneur, d’ordre | 
mon gouvernement, de porter à votre conna} 
sance ce qui suit : 


1° Le Gouvernement néerlandais décla 
qu'il prendra les mesures nécessaires, co 
formément aux lois et ordonnances née 
landaises pertinentes, pour exempter, so 
réserve de réciprocité, des impôts à per 


* Come into force January 26, 1933. 


? Translated by the Secretariat of the Leag 
of Nations, for information. 


geable in the Netherlands, all incomes and 
net profits which accrue from the business 
of shipping carried on by Japanese subjects 
resident in Japan or by companies whose 
principal offices are in Japan, by means 
of ships whose port of registry is in Japan. 
It is understood that this exemption shall 
be applied to such of the incomes and 
net profits of individuals as will be taxable 
on and after the 1st day of January 1933 
and to such of the incomes and net profits 
of companies as are or will be made during 
bookyears ending on the ist day of July 
1932 or thereafter. 


(2) It is understood that the terms 
“the Netherlands’? and “ Japan” in 
the present Note include all regions under 


the rule of the respective countries. 


(3) It is understood that the term 
« business of shipping’, as used in the 
foregoing, means the business carried on 
by an owner of a ship or ships between 
Japanese and/or foreign ports and ports 
in the Netherlands, and that for the 
purpose of this definition the term ‘‘ owner ” 
includes any charterer. 


(4) It is understood that if and so soon 
as such exemption as is prescribed under 
head I ceases to be practicable in the 
Netherlands because of any amendment 
or repeal of the laws and ordinances 
concerned, the said exemption shall im- 
mediately cease to have effect. 


I avail myself of this occasion to renew to 
|Your Excellency, Monsieur le Comte, the 
jassurance of my highest consideration. 


J. C. PABST. 


#His Excellency 
| Count Yasuya Uchida, 
Minister for Foreign Affairs, 
Tokyo. 


Certifié pour copie conforme : 


Le Secrétaire général du 
|Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas. 


A. M. Snouck Hurgronje. 
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voir aux Pays-Bas, tous les revenus et 
bénéfices nets tirés d'entreprises de navi- 
gation maritime, exploitées par des sujets 
japonais résidant au Japon, ou par des 
sociétés dont le siège central est au Japon, 
au moyen de navires dont le port d’imma- 
triculation est situé au Japon. Il est 
entendu que cette exemption s’appliquera 
aux revenus et bénéfices nets des parti- 
culiers qui seront imposables a partir du 
ret janvier 1933, ainsi qu'aux revenus et 
bénéfices nets de sociétés réalisés au cours 
de l'exercice comptable se terminant le 
ret juillet 1932, ou à réaliser au cours 
d'exercices ultérieurs. 


20 Il est entendu que les expressions 
«les Pays-Bas » et «le Japon » comprennent, 
aux fins de la présente note, toutes les 
régions soumises à l'autorité de ces pays. . 


30 Ilest entendu que l'expression « entre- 
prises de navigation maritime », telle qu’elle 
est employée ci-dessus, signifie l’exploita- 
tion par un armateur d'un ou de plusieurs 
navires entre des ports japonais ou étran- 
gers, et des ports néerlandais, et qu'aux 
fins de cette définition, le mot « armateur » 
comprend tout affréteur. 


40 Il est entendu que si l’exemption 
prévue à l'article I ci-dessus cesse d’être 
possible aux Pays-Bas par suite d’amen- 
dements aux lois et ordonnances perti- 
nentes, ou d’abrogation de ces lois et 
ordonnances, cette exemption cessera im- 
médiatement d’avoir effet. 


Je saisis cette occasion, etc. 


J; C-PABSE 


A Son Excellence 


le Comte Yasuya Uchida, 
Ministre des Affaires étrangères, 
Tokio. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 2 TRADUCTION. — TRANSLATION. |} 
ae ie | 

No. 4/Cr. No74/Cr- 


Tokio, le 26 janvier 1933. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de 
votre note en date du 26 janvier 1933 concer- 
nant l’exemption réciproque entre le Japon 
et les Pays-Bas de l'impôt sur les revenus et 
sur les bénéfices nets tirés d’entreprises de 
navigation maritime, et de porter à votre 
connaissance ce qui suit : 


19 Le Gouvernement japonais déclare 
qu'il prendra les mesures nécessaires, con- 
formément à la loi N° 6 de 1924, amendée 
par la loi N° 6 de 1928, et aux ordonnances 
pertinentes, pour exempter, sous réserve 
de réciprocité, de l'impôt sur le revenu 
et de l’impôt sur les bénéfices commerciaux 
à percevoir au Japon, tous les revenus et 
bénéfices nets résultant d’entreprises de 
navigation maritime, exploitées par des 
sujets néerlandais résidant aux Pays-Bas, 
ou par des sociétés dont le siège central est 
situé aux Pays-Bas, au moyen de navires 
dont le port d’immatriculation est situé 
aux Pays-Bas. Il est entendu que cette 
exemption s’appliquera aux revenus et 
bénéfices nets des particuliers imposables 
à partir du 1e janvier 1933, et aux revenus 
et bénéfices nets des sociétés réalisés au 
cours de l’exercice comptable se terminant 
le 1 juillet 1932, ou à réaliser au cours 
d'exercices ultérieurs. 


2° Il est entendu que les expressions 
«le Japon » et «les Pays-Bas », dont il est 
fait usage dans la présente note, compren- 
nent toutes les régions soumises aux auto- 
rités de ces pays. 


3° Il est entendu que l'expression « entre- 
prises de navigation maritime », telle qu'elle 
est employée ci-dessus, signifie Vexploita- 
tion par un armateur d’un ou de plusieurs 
navires entre des ports néerlandais ou 


? Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


? Traduction du Gouvernement des Pays-Bas. 


Tokyo, January 26th 1933. | 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


In acknowledgment of the receipt of Youn} 
Excellency’s Note dated the 26th January 
1933, regarding the reciprocal exemption, ad) 
between Japan and the Netherlands, fro 
taxation of incomes and net profits accruing 
from the business of shipping, I have thd 
honour to inform you as follows : | 


(1) The Japanese Government declare 
that they will take the necessary steps i 
conformity with Law n°. 6, 1924, a 
revised by Law n°. 6, 1928, and the ordin- 
ances concerned to exempt, upon condition} 
of reciprocity, from income tax and 
business profits tax chargeable in Japan, 
all incomes and net profits which accrue} 
from the business of shipping carried ont 
by Netherlands subjects resident in thet 
Netherlands or by companies whose princi- 
pal offices are in the Netherlands, by means 
of ships whose port of registry is in the} 
Netherlands. It is understood that this } 
exemption shall be applied to such of | 
the incomes and net profits of individuals : 
as will be taxable on and after the 1st day 
of January 1933 and to such of the incomes 
and net profits of companies as are or will 
be made during bookyears ending on the | 
Ist day of July 1932 or thereafter. 


(2) It is understood that the terms 
“ Japan ” and “ the Netherlands ”’ in the | 
present Note include all regions under the | 
rule of the respective countries. 


(3) It is understood that the term 
“business of shipping ’’, as used in the 
foregoing, means the business carried on 
by an owner of a ship or ships between 
Netherlands and/or foreign ports and ports 


+ Translated by the Secretariat, of the League 
of Nations, for information, ~ | 


? Translation of the Netherlands Government. 
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étrangers, et des ports japonais, et qu'aux 
fins de définition, le mot «armateur » 
comprend tout affréteur. 


4° Il est entendu que si l’exemption 
prévue à l’article 1 ci-dessus cesse d'être 
possible au Japon par suite d’amendements 
aux lois et ordonnances pertinentes, ou 
d’abrogation de ces lois et ordonnances, 
cette exemption cessera immédiatement 
d’avoir effet. 


Ile saisis cette occasion, etc. 


Comte Yasuya UCHIDA, 
Ministre des Affaires étrangères. 


h Excellence le Général J. C. Pabst, 
Envoyé extraordinaire et Ministre 
| plénipotentiaire des Pays-Bas. 


19] 


in Japan, and that for the purpose of this 
definition the term ‘ owner ”’ includes any 
charterer. 


(4) It is understood that if and so soon 
as such exemption as is prescribed under 
head I ceases to be practicable in Japan 
because of any amendment or repeal of the 
laws and ordinances concerned, the said 
exemption shall immediately cease to have 
effect. 


I avail myself of this occasion to renew to 
Your Excellency, Monsieur le Ministre, the 
assurance of my high consideration. 


Count Yasuya UCHIDA, 
Minister for Foreign Aaffirs. 


His Excellency General J. C. Pabst, 
Envoy Extraordinary and Minister 
Plenipotentiary of the Netherlands. 
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AUTRICHE ET POLOGNE 


Accord concernant les questions 
d'archives. Signé à Vienne, le 26 


octobre 1932. 


——— 


AUSTRIA AND POLAND 


Agreement regarding Questions of 
Archives. Signed at Vienna, Octo- 
ber 26, 1932. 
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TEXTE POLONAIS. — POLISH TEXT. | | 
| 
No 3188. — UKLAD! ARCHIWALNY MIEDZY RZECZAPOSPOLITA POLS | 

A REPUBLIKA AUSTRJACKA. PODPISANY W WIEDNIU, DN 


26 PAZDZIERNIKA 1932 r 


Textes offictels allemand et polonais communiqués par le délégué de la Pologne auprès de la Soc i 
des Nations et le chancelier fédéral de la République d'Autriche. L'enregistrement de cet aceq 
a eu lieu le 24 mai 1933. 


PREZYDENT RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIE] i PREZYDENT ZWIAZKOWY REPUBLIKI AUSTRJACKII 
pragnac uregulowaé sprawy archiwalne zamianowali swoimi pemomocnikami : 


PREZYDENT RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIE] : 


Pana Juljusza LuKastIEwicza, Posta Nadzwyczajnego i Ministra Pemomocnego Rzeczk 
pospolitej Polskie} w Wiedniu ; | 
Pana d-ra Bronistawa DEMBINSKIEGO, Profesora Uniwersytetu ; 


PREZYDENT ZWIAZKOWY RZECZYPOSPOLITEJ AUSTRJACKIE] : 


Pana d-ra Engelberta DorLrussa, Kanclerza Zwiazkowego ; 


Pana d-ra Ludwika BITINERA, Profesora Uniwersytetu, Generalnego Archiwarjus 
Panstwowego ; | 


pelnomocnicy ci po wzajemnem okazaniu swoich pelnomocnictw, uznanych za sporzadzon 
w dobrej 1 w nalezytej formie zgodzili sie na nastepujace postanowienia : ; 
| 


q 


Artykut I. 


archiwalnej proweniencji wszystkich w jego przechowaniu znajdujacych sie czeéci skladowyc! 
starych archiw6w historycznych, wszelkich innych archiwaljow i czesci skladowych nowyc 
registratur administracyjnych, ktére powstaly na obszarze dzisiejszego Pañstwa Polskiego. M 
to wchodza takze archiwalja, ktôre w swoim czasie byly wystane do Wiednia do wgladu, a kt6r 
wedlug swego przeznaczenia naleza do archiwôw i registratur na obszarze Pañstwa Polskiege 
a mianowicie : takie akta wzglednie dokumenty, ktdére wladze panstwowe, komunalne, koécielné 
fundacje koScielne, zwiazki religijne, szpitale i t. p. jak rowniez osoby prywatne dotaczyly jak| 
dowody do swych pism w toku korespondencji swej z austrjackiemi wladzami centralnemi. | 

Austrjacki Rzad Zwiazkowy o$wiadcza gotowog¢ wydania Rzadowi Polskiemu bez uprzednieg: 
zadania z jego strony nowo odnalezionych tego rodzaju archiwaljéw i akt. 


Austrjacki Rzad Zwiazkowy o$wiadcza gotowoéé wydania Rzadowi Polskiemu na zasadzi 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Vienne, le 23 mars 1933. 
L’accord a été publié simultanément par les deux gouvernements, le 10 mai 1933. | 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


No DICO ARCHIVÜBEREINKOMMEN : ZWISCHEN DER REPUBLIK 
OSTERREICH UND DER REPUBLIK POLEN. GEZEICHNET IN 
WIEN, AM 26. OKTOBER 1932. 


German and Polish official texts communicated by the Polish Delegate accredited to the League of 
Nations and by the Federal Chancellor of the Austrian Republic. The registration of this 


Agreement took place May 24, 1933. 


DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK QsTERREICH und DER PRASIDENT DER REPUBLIK 
PoLEN haben in der Absicht, die archivalischen Fragen zu regeln, zu Bevollmachtigten ernannt : 


DER HERR BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH : 


Herrn Dr. Engelbert DOLLFUSS, Bundeskanzler ; 
Herrn Universitatsprofessor Dr. Ludwig BITTNER, Generalstaatsarchivar ; 


lDpr HERR PRASIDENT DER REPUBLIK POLEN : 

Herrn Juljusz LUKASIEWICZ, ausserordentlichen Gesand 
der Republik Polen in Wien ; 

Herrn Universitätsprofessor Dr. Bronistaw DEMBINSKI ; 

| Diese haben nach gegenseitiger Mitteilung ihrer in guter und gehériger Form b 

URSS folgendes vereinbart : 


ten und bevollmächtigten Minister 


efundener 


Artikel I. 


j Die ôsterreichische Bundesregierung erklärt sich bereit, nach dem archivalischen Provenienz- 
fprinzip alle in ihrer Aufbewahrung befindlichen Bestandteile alter historischer Archive, sonstige 
iW Archivalien und Bestandteile moderner Verwaltungsregistraturen, die im heute polnischen Staats- 
gebiete entstanden sind, an die polnische Regierung abzugeben. Dazu gehôüren auch Archivalien, 
welche seinerzeit zur Einsicht nach Wien gesendet wurden, bestimmungsgemäss aoer Archiven 
‘lund Registraturen des polnischen Staatsgebietes angehéren, und zwar : diejenigen Aktenstücke 
bezw. Urkunden, die bei dem Schriftwechsel mit ésterreichischen Zentralstellen von Staats-, 
Kommunal- und Kirchenbehürden, kirchlichen Stiften, religiôsen. Korporationen, Spitälern u. 4. 
|sowie von Privatpersonen als Beweisstiicke angeschlossen wurden. ; es 
" Die ésterreichische Bundesregierung erklart sich bereit, neuaufgefundene derartige Archivalien 
und Schriftstiicke der polnischen Regierung ohne weitere Anforderung abzugeben. 


cations took place at Vienna, March 23, 1933. 


1 The exchange of ratifi 
hed by the two Governments simultaneously, May 10, 1933. 


The Agreement was publis 
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Artykut II. 


Austrjacki Rzad Zwiazkowy o$wiadcza dalej gotowos¢ wydania Polsce akt bylych c. ky 
austrjackich wladz centralnych i zakladéw z czasu od r. 1888 do 3 listopada 1918, potrzebnyc u 
do utrzymania ciagloéci administracji cywilnej, wojskowej, finansowej, sadowej lub wszelkie} 
innej na obszarze niegdyé c. k. austrjackim a obecnie polskim i dotyczacych wylacznie tego obszartfk 
oraz wszystkich akt poprzednich odnoszacych sie do tej samej sprawy (dossier) wstecz az do 1} 
1848 wlacznie. an 

Starsze zasoby tego rodzaju, ktére nie beda wydane, beda udzielone Rzadowi Polskiemug 
do uzytku. W wypadkach szczegélnych, gdy chodzi o archiwalja, na ktérych podstawie maja 
byé udowodnione prawa albo stosunki prawne, archiwalja takie beda wydane w miare moznoscq 
Rzadowi Polskiemu na osobne zadanie. | 

Materjal dotyczacy wspdlnie Galicji i Bukowiny nie podlega wydaniu, lecz ma pozostaé dq 
wsp6lnego uzytku w dotychczasowen: miejscu przechowania. | 


Artykut III. 


Przez pojecie « akta » nalezy rozumieé akta archiwalne i registraturalne (exhibity, referaty | 
bruljony, o$wiadczenia, opinje, protokdty rozpraw, zalaczniki, korektury, ewentualnie jeszczq 
nie zalatwione wzglednie niewystane pisma, dalej drukowane lub innym sposobem powielone aktaf 
odnoszace sie do tej] same] sprawy jak opracowania, zawiadomienia, wykazy, tablice i t. d.) 
rejestry (ksiegi publiczne i urzedowe, jak ksiegi gruntowe, kolejowe, rejestry znakow ochronnyc 
it. d., dalej indeksy, protokdly podawcze, elenchy, katalogi, rachunki, pomoce kasowe, tablicef 
statystyczne, wykazy, sprawozdania 1 publikacje wladz pañstwowych, jako tez wojennych centra 
gospodarczych, ktdére pozostawaly az do przewrotu politycznego pod pañstwowym nadzoremi 
it. d.), plany, materjaty zarzadu katastralnego (triangulacja, pomiarowe ksiegi polowe, mapy, 
manualy map, sieci punktéw trygonometrycznych, akta pomiarowe, jak rdwniez kataster wraz 4 
nowemi pomiarami, obliczenia, ksiegi, akta i mapy, projekty, szkice, studja, programy, opisy,, 
ewentualnie istniejace kopje i matryce do oleatôw), tytuly i dokumenty prawne (dokument 
wszelkiego rodzaju, jak akta fundacyjne, kontrakty, koncesje, statuty, oferty i t. p.), wogéle bez# 
wzgledu na materjal, z jakiego sa sporzadzone lub na jakim sa utrwalone (papier, pergamin, skéra,| 
metal, kamieñ, drzewo i t. p.). | 


Za plany, operaty katastralno-triangulacyjne i inne projekty, o ile sporzadzone zostaly przez} 
wladze panstwowe, ktôre mialy swa siedzibe na obszarze Republiki Austrjackiej i o ile dotyczal 
prac nierozpoczetych jeszcze przed koficem pazdziernika 1018 r., nalezy zaplacié Austrjackiemul 
Rzadowi Zwiazkowemu ich obecna wartos¢. Wartoéé te obecna ustali sie na podstawie obopdInego} 
porozumienia. O ileby w réZnych archiwach znalazly sie urzedowo sporzadzone wyciagi lub odpisy 
oryginatow podlegajacych wydaniu, to wyciagi takie i odpisy pozostaja w swych miejscach przecho-| 
wania. 


Nie podlegaja wydaniu akta spraw, ktdre w dalszym swym zwiazku odnosza sie do calej bytej 


Monarchji Austrjacko-Wegierskiej lub do obszaréw kilku bylych krajéw koronnych tej Monarchji,. 


Ariykut IV. 


Akta okreSlone w artykule II, ktére wyraznie dotycza obszaru niegdyé c. k. austrjackiego, | 
a obecnie polskiego i jednoczeénie takze obszaru Austrji albo trzeciego pañstwa i wskutek tego 
przez Austrjacki Rzad Zwiazkowy nie moga byé wydane, beda udzielone do uzytku Rzadowi 
Polskiemu w celu sporzadzenia kopij, odpiséw, wyciagéw i fotografij. Akta te moga byé takze 
wypozyczone na okreélony czas, o ile pozwoli na to tok stuzby. 
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Artikel II. 


__ Die ésterreichische Bundesregierung erklart sich ferner bereit, die zur Fortführung der Zivil-, 
Militär-, Finanz-, Gerichts- oder sonstigen Verwaltungen der ehemals k. k. üsterreichischen und 
letzt polnischen Gebiete notwendigen und diese Gebiete ausschliesslich betreffenden Akten der 
@hemaligen k. k. sterreichischen Zentralbehérden und Anstalten aus der Zeit von 1888 bis 3. 
November 1918, sowie alle zu derselben Verhandlung (Dossier) gehôrenden Vorakten bis einschliess- 
lich 1848 an Polen abzugeben. 

| Altere derartige Bestande, welche nicht abgegeben werden, werden der polnischen Re 
lzwecks Benützung zur Verfügung £estellt. In besonderen Fallen, wo es sic ivali 
durch welche Rechte oder Rechtverhältnisse bewiesen werden sollen, werden diese Archivalien 
jder polnischen Regierung auf besonderes Ansuchen nach Tunlichkeit abgegeben. 

Material, das Galizien und die Bukowina gemeinsam betrifft, ist nicht auszufolgen, sondern 
zur gemeinsamen Benützung an dem bisherigen Verwahrungsorte zu belassen. 


Artikel iL. 


Unter dem Begriff ,,Akten‘ sind zu verstehen : i 
Archiv- und Registratursakten (Exhibite, Referate, Konzepte, Ausserungen, Gutachten, 


Verhandlungsprotokolle, Beilagen, Korrekturen, eventuell noch unerledigte, beziehungsweise 
nicht expedierte Stiicke, ferner im Druck erschienene oder auf andere Weise vervielfaltigte, auf 
den Verhandlungsgegenstand Bezug habende Schriften, wie Abhandlungen, Mitteilungen, Nachweise, 
Tabellen etc.), Register (6ffentliche und Amtsbiicher, wie Grundbücher, Eisenbahnbücher, 
KMarkenregister etc., ferner Indizes, Einlaufsprotokolle, Elenche, Kataloge, Rechnungen, Kassa- 


i behelfe, statistische Tabellen, Ausweise, Berichte und Publikationen der Staatsbehôrden, sowie der 
i j lichen Zentralen etc.), Plane, 


(Triangulation, Vermessungsfeldbücher, Karten, Manuale 
Netzbilder, Vermessungsakten, sowie auch den Kataster samt neuen 


ig Vermessungen, Rechnungen, Bücher, Akten und Karten, Projekte, Skizzen, Studien, Programme, 
i und Oleat - Matrizen), Titel und Rechtsurkunden 


den, Statuten, Ubernahms- 


insgesamt ohne Unterschied des Materials, aus_welchem sie hergestellt _ 


und auf welchem sie festgelegt sind (Papier, Pergament, Leder, Metall, Stein, Holz etc.). 
erate und anderes Projektmaterial, soweit solche Behelfe 


Für Pline, Katastertriangulierungsop l 
1 2 uf dem Gebiete der ästerreichischen Republik 
it solche Behelfe Arbeiten betreffen, die vor Ende Oktober 1918 


i (Dokument 
| bedingungen und dgl.), 


Von der Abgabe sollen die Schriftbestande über Verhandlungen ausgeschlossen sein, die sich 
| in ihrem weiteren Zusammenhang über die ganze ehemalige ë&sterreichisch-ungarische Monarchie 


| oder Gebiete einiger gewesener Kronländer derselben erstrecken. 


Artikel IV. 


Akten der im Artikel II bezeichneten Art, welche ausdrücklich die ehemals k.k. ôsterreichischen … 
.| und jetzt polnischen Gebiete, daneben aber noch Osterreich oder einen dritten Staat betreffen, 
| und somit von der ôsterreichischen Bundesregierung nicht abgegeben werden kénnen, werden 
| der polnischen Regierung zwecks Anfertigung von Kopien, Abschriften, Ausztigen und Photo- 
graphien zur Verfügung gestellt. Diese Akten konnen, soferne es der Dienstbetrieb gestattet, auch 


befristet entlehnt werden. 


in 
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Koszty polaczone z korzystaniem z tych akt ponosi Rzad Polski. Korzystanie samo jest wolné | 
od oplat. ; | 

Wydanie akt wspélnych dotyczacych wylacznie Polski i Czechostowacji nastapi na podstawi¢ | 
porozumienia Rzadôw obu tych pañstw : o porozumieniu tem nalezy zawiadomié Zwiazkowy 
Rzad Austrjacki. 


Artykul V. | 


Rzad Polski moze zazada¢ wchodzacych w rachube archiwaljéw przez powolanych do tega 
celu delegatéw archiwalnych albo w drodze dyplomatycznej. | 


Delegatom polskim bedzie dana moznos¢ okreslenia w sposéb blizszy lub ogdélny akt, ktérychl | 
ma sie zaZadac. W tym celu beda oni mogli przegladaé swobodnie w odnognych lokalach urzedowychi 
podczas godzin sluzbowych urzedowe ksiegi pomocnicze (wykazy akt, protok6ty podawcze, indeksy 
it. p.), dotyczace zasobéw archiwalnych i registraturalnych, obejmujacych archiwalja okreélonel 
w art. I — IV. Liczba delegatéw polskich nie powinna z reguly przekraczaé liczby trzech dla) 
wszystkich wchodzacych w rachube archiw6w i registratur austrjackich. 

Delegaci ci beda przez Rzad Polski zaopatrzeni w urzedowe ligitymacje, ktére musza mieél 
wize Austrjackiego Zwiazkowego Urzedu Kanclerskiego, Sprawy Zagraniczne. | 


Delegaci ci moga za uprzednia zgoda Austrjackiego Zwiazkowego Urzedu Kanclerskiego, | 
Sprawy Zagraniczne, powolywaé dalsze poszczegdlne polskie organa urzedowe do zalatwiania 
spraw specjalnych. Te organa urzedowe beda mogly na podstawie urzedowych ksiag pomocniczych 
wspéldzialaé bez przeszkdd przy oznaczaniu akt, ktérych ma sie zazadaé, oraz przy sprawdzaniu 
dokonanego wydzielenia akt. 


Artykut VI. 


Wyniki czynnosci tych organéw urzedowych, ktére obowiazane sa do zachowania tajemnicy | 
urzedowej, maja stuzyé jedynie celom urzedowo-administracyjnym, a nie zadnym innym, w| 
szczegélnoéci literackim. Inne zuzytkowanie tych wynikéw, w szczegdlnoSci wyzyskanie ich w| 
celach literackich jakiegokolwiek rodzaju (a wiec tak w dzielach naukowych i czasopismach, jako | 
tez w dziennikach i t. p.), o ile chodzi o zasoby, ktére wedlug przepiséw obecnie w Austrji obo- | 
wiazujacych do uzytku naukowego nie sa dostepne, moze nastapié jedynie za zgoda Austrjackiego | 
Rzadu Zwiazkowego. Co do zuzytkowania wynikéw swych czynnosci pod wzgledem naukowym | 
i literackim sa te organa urzedowe obowiazane przestrzegaé przepiséw stuzbowych i postanowieñ | 
obowiazujacych kazdoczeénie w sprawie korzystania z archiwéw i registratur austrjackich. | 
| 
| 
| 


Artykut VII. 


Wydobycia i wydzielenia zazadanych zasobôw w celu wydania ich lub wypozyczenia dokonuija | 
wylacznie organa Austrjackiego Rzadu Zwiazkowego. Organa Austrjackiego Rzadu Zwiazkowego | 
sporzadzaja wykazy zarowno akt wydawanych, jak i wypozyczanych w trzech rownobrzmiacych | 
egzemplarzach, ktôre maja byé podpisane przez przedstawicieli obu stron przy wydawaniu akt. | 
Jeden egzemplarz pozostaje u Austrjackiego Rzadu Zwiazkowego jako potwierdzenie odbioru, | 
pozostale za$ otrzymuja polskie organa jako potwierdzenie wydania. *| 


O ile prace organéw Austrjackiego Rzadu Zwiazkowego nad wydzielaniem i wydawanie | 
akt nie dadza sie dokonaé bez uszczerbku dla toku biezacych czynnoéci, Rzad Polski ES 
Austrjackiemu Rzadowi Zwiazkowemu zwiekszone wydatki powstale wskutek pozastuzbowej 
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| Die aus der Beniitzung dieser Akten erwachsenen Kosten tragt die polnische Regierung. Die 
aützung selbst ist gebührenfrei. 

| Die Abgabe der Akten, welche ausschliesslich Polen und die Tschechoslovakei gemeinsam 
reffen, erfolgt auf Grund eines zwischen den Regierungen dieser beiden Staaten hergestellten 
ivernehmens, das der ôsterreichischen Bundesregierung mitzuteilen ist. 


Artikel V. 


| Die Anforderung der in Betracht kommenden Archivalien kann seitens der polnischen 
Igierung entweder durch die dazu berufenen polnischen archivalischen Delegierten oder auf 
In diplomatischen Wege erfolgen. 
Den polnischen Delegierten wird die Méglichkeit gewahrt werden, die anzufordernden Akten 
her oder in allgemeiner Form zu bezeichnen. Zu diesem Zwecke wird ihnen die ungestorte Einsicht 
| die amtlichen Nachschlagebehelfe (Aktenverzeichnisse, Eingangsbiicher, Indizes und dgl.) 
ler die Archiv- und Registratursbestande, welche die in Artikel I — IV bezeichneten Archivalien 
fthalten, in den betreffenden Amtslokalen während der Amtsstunden gewährt werden. Die Zahl 
r polnischen Delegierten soll in der Regel die Zahl drei, für sämtliche in Betracht kommenden 
lerreichischen Archive und Registraturen zusammengenommen, nicht überschreiten. 
Diese Delegierten werden von der polnischen Regierung mit amtlichen Legitimationen 
rsehen, welche den Sichtvermerk des üsterreichischen Bundeskanzleramtes, Auswärtige Angele- 
nheiten, erhalten müssen. | 

Diese Delegierten kônnen nach vorher eingeholter Zustimmung des ôsterreichischen Bundes- 
fnzleramtes, Auswärtige Angelegenheiten, einzelne weitere polnische Amtsorgane Zur Erledigung 
‘n Spezialfragen heranziehen. Diesen Amtsorganen wird die ungestorte Mitwirkung bei der 
fzeichnung der anzufordernden Akten und bei der Überprüfung der Ausscheidungsarbeiten 
f Grund der amtlichen Nachschlagebehelfe gewährt werden. 


| 
| Artikel VI. 

| 

i) Die Ergebnisse der Tätigkeit dieser Amtsorgane, denen die Pflicht zur Wahrung des Amtsge- 
‘bimnisses obliegt, haben bloss amtlich administrativen, nicht aber anderen, insbesondere auch 
Îcht schriftstellerischen Zwecken zu dienen. Die anderweitige insbesondere die schriftstellerische 
erwertung dieser Ergebnisse jeglicher Art (also sowohl in wissensc 
| hriften als auch in Tageszeitungen und dgl.) kann, soweit es sic 
Jon in Osterreich heute bestehenden Vorschriften der wissenschaftlichen Benutzung nicht 


eigegeben sind, nur mit Zustimmung der dsterreichischen Bundesregierung erfolgen. In der 


lissenschaftlichen und schriftstellerischen Verwertung der Ergebnisse ihrer Tätigkeit sind diese 


Imtsorgane an die jeweils in Geltung befindlichen Dienstvorschriften und Benutzungsordnungen 
sr ôsterreichischen Archive und Registraturen gebunden. 


Artikel VII. 


Die Aushebung und Ausscheidung der angeforderten Bestände zwecks Abgabe oder Entlehnung 
Icfolgt ausschliesslich durch Organe der dsterreichischen Bundesregierung. Sowohl über die 
Jntlehnten als auch über die abgegebenen Akten werden seitens der Organe der ôsterreichischen 
| i onsignationen in dreifacher gleichlautender Ausfertigung verfasst, die bei der 
itigen Vertretern zu unterfertigen sind. Eine Ausfertigung verbleibt 


bestatigurg bei der sterreichischen Bundesregierung, die anderen erhalten die 


lolnischen Organe zur Bestätigung der Übergabe. : ae | 
| Falls die Ausscheidungs- und Abgabearbeiten der Organe der dsterreichischen Bundesregierung 
|ich ohne Stérung des laufenden Geschaftsganges nicht durchführen lassen, ersetzt die polnische 
| der ôsterreichischen Bundesregierung durch Überstundenarbeit ihrer Beamten 
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pracy jego urzednikow i t. p. Rozmiar pracy pozastuzbowej i wysokogé wydatku przypadajac| 
za nia do zwrotu ustali sie w kazdym poszczegdInym wypadku na podstawie wzajemnego poro 

mienia. Rzadowi Polskiemu bedzie dana moëno$é sprawdzenia tych prac nad wydzielanie ‘| 
wydawaniem akt. | 


| 
Artykui VIII. | 
Rzad Polski dokonuje przewozu akt przejetych przez _ siebie. | 


O ile potrzebne bedzie pozwolenie na wyw6z przejetych akt, to bedzie ono wydane bezplatni 


Od transportéw akt przechodzacych przez granice austrjacka, nie beda pobierane zadne cf 
podatki i oplaty. : 


Artykut IX. 


Wydanie zazadanych akt nastepuje w ciagu 8 tygodni liczac od dnia wreczenia zadau 
Austrjackiemu Rzadowi Zwiazkowemu. 


Artykut X. 


Akta wojskowe tre$ci operacyjnej, administracyjnej i sadowej az do 3 listopada 1918 wlaczn 
nie podlegajace wydaniu, jako powstale z czynnosci wladz wojskowych austrjacko-wegierskid| 
beda udzielone Rzadowi Polskiemu celem korzystania z nich. | 


Wyszukania i udzielenia tych akt dokonuje wylacznie austrjacki zarzad archiwalny. 


O ile okaze sie moiliwa wymiana tego rodzaju, to odbedzie sie ona na podstawie zasadnica 
wzajemnosci. 


Artykut XI. 


Rzad Polski o$wiadcza ze swej strony gotowo$é stosowania wobec Austrjackiego Rzad 
Zwiazkowego pelnej wzajemnoéci w zakresie wchodzacych w rachube poprzednich postanowie 
co do wszystkich akt dotyczacych obszaru Republiki Austrjackiej, ktôre sa lub znajda sie w jeg 
posiadaniu. Wydaniu nie podlegaja, te archiwalja, ktére zostaly wydane Polsce albo Wolnen 
Miastu Krakowowi przez Cesarstwo Austrjackie na podstawie dawn 
wych oraz akta Wojskowego Generalnego Gubernatorstwa w L 


iejszych uméw miedzypanstw} 
ublinie i podleglych mu wltadl 


Artykut XII. 


Uklad niniejszy bedzie ratyfikowany a dokumenty ratyfkacyjne beda w mozliwie naj al 
czasie w Wiedniu wymienione. Wejdzie on w Zycie w dziesieé dni po jego ogloszeniu w spos 
przepisany przez ustawodawstwo Wysokich Umawiajacych sie Stron. 


Na dowéd czego pelnomocnicy podpisali niniejszy uk 


: czego pelnomocnic C ad sporzadzony w dwéch egzemplarzac 
w jezyku polskim i niemieckim i wycisneli na nim piecz | 


ec urzedowa. 


Dzialo sie w Wiedniu, dnia dwudziestego sz6stego paédziernika tysiac dziewieéset trzydziesteg 


drugiego roku. 
J. LUKASIEWICZ, m p. 


DOLLFUSS, m. D: 
Bronislaw DEMBINSkI, m. D. 


Ludwik BITTNER, mp. 
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nd dgl. entstandenen Mehrkosten. Das Ausmass der Überstundenarbeit und die Hohe des zu 
sistenden Mehrkostenersatzes wird in jedem Spezialfall im beiderseitigen Einvernehmen festgestellt. 
Der polnischen Regierung wird die Méglichkeit gewährt werden, eine Überprüfung dieser Aus- 
cheidungs- und Abgabearbeiten vorzunehmen. 


Artikel VIII. 


Die polnische Regierung bewirkt den Abtransport der von ihr übernommenen Akten. 
|  Soweit eine Ausfuhrbewilligung für übernommene Akten nôtig ist, wird sie unentgeltlich 
rteilt. Die Aktentransporte passieren die ôsterreichische Grenze zoll-, abgabe- und gebührenfrei. 


Artikel IX. 


| Die Abgabe der angeforderten Akten erfolgt binnen 8 Wochen vom Tage der Überlieferung 
Her Anforderung an die dsterreichische Bundesregierung gerechret. | 


Artikel X. 


i Militarakten operativen, administrativen und gerichtlichen Inhaltes bis einschliesslich 3. 
{November 1918, welche nicht abgegeben werden, weil sie aus dem Geschaftsgang der ôsterreichisch- 
lingarischen Militärbehôrden erwachsen sind, werden der polnischen Regierung zwecks Benutzung 


sur Verfügung gestellt. 
| Die Erhebung und Vorlage dieser Akten erfolgt ausschliesslich durch die ôsterreichische 


jArchivverwaltung. 
| Soweit bei derartigen Akten ein Austausch môglich erscheint, erfolgt er unter dem Gesichts- 


punkte grundsätzlicher Gegenseitigkeit. 


Artikel XI. 


i Die polnische Regierung erklärt sich ihrerseits bereit, der üsterreichischen Bundesregierung 
4gegeniiber die volle Gegenseitigkeit der in Betracht kommenden vorstehenden Bestimmungen 
Hhinsichtlich aller, das Staategebiet der Republik Osterreich betreffenden Akten zu gewährleisten, 
die sich in ihrem Besitz befinden oder in ihren Besitz gelangen sollten. Von der Abgabe sind diejenigen 
4Archivalien ausgenommen, welche auf Grund früherer Staatsvertrage vom Kaisertum, Osterreich 
lan Polen oder die Freie Stadt Krakau ausgeliefert wurden, ferner die Akten des Militargeneral- 


|gouvernements Lublin und der ihm unterstellten Dienststellen. 


Artikel XII. 


en soll ratifiziert und die Ratifikationsurkunden sollen méglichst bald 
rd zehn Tage, nachdem es in der durch die Gesetzgebung der 


Dieses Ubereinkomm 
ffentlicht worden ist, in Kraft 


in Wien ausgetauscht werden. Es wi I 
|Hohen Vertragschliessenden Teile vorgeschriebenen Form’ vero 


| treten. 


Zu Urkund dessen haben die Bevollmächtigten dieses Übereinkommen in doppelter 
| Ausfertigung in deutscher und polnischer Sprache unterzeichnet und mit dem Amtssiegel versehen. 


Geschehen zu Wien, am sechsundzwanzigsten Oktober eintausendneunhundertzweiunddreissig. 
J. LUKASIEWICZ, m.p. 


DOLLFUuSS, M. D. 
Bronistaw DEMBINSKI, ™. Pp. 


Ludwig BITTNER, ".p. 
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1 TRADUCTION. 


N° 3188. — ACCORD ENTRE LA REPUBLIQUE D’AUTRICHE ET & | 
RÉPUBLIQUE POLONAISE CONCERNANT LES (QUESTION 1 
D’ARCHIVES. SIGNÉ A VIENNE, LE 26 OCTOBRE 1932. | 


| 
| 
LE PRESIDENT FEDERAL DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE et LE PRÉSIDENT DE LA 


RÉPUBLIQUE POLONAISE, désireux de régler les questions concernant les archives, ont désigné pa 
plénipotentiaires : 


LE PRÉSIDENT FÉDÉRAL DE LA REPUBLIQUE D’AUTRICHE : 


M. Engelbert DoLLFuss, chancelier fédéral ; wen es 
M. Ludvig BITINER, professeur d’université et Archiviste général de l'Etat ; 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE POLONAISE : 


M. Juljusz LuKASIEWICZ, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de lal 
République polonaise à Vienne ; 
M. Bronislaw DEMBINSKI, professeur d'université ; 


Lesquels après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus de ce qui suit : 


Article premier. 


Le Gouvernement fédéral autrichien se déclare prêt à remettre au Gouvernement polonais, 
conformément au principe de la conservation des archives d'après leur provenance, tous le | 
documents faisant partie des anciennes archives historiques conservés actuellement par lui, ainsil 
que toutes les autres pièces d'archives et dossiers administratifs modernes, qui ont pris naissance} 
dans le territoire actuel de l'Etat polonais. Cela s’entend également des pièces d'archives qui furent] 
envoyées autrefois à Vienne pour être consultées mais qui, d’après leur destination, appartiennent] 
aux archives et dossiers du territoire polonais et notamment les actes ou documents qui avaient | 
été joints, comme pièces justificatives, à la correspondance échangée avec les administrations] 
centrales autrichiennes par les autorités de l'Etat, et des communes et églises, les fondations! 
ecclésiastiques, les associations religieuses, les hônitaux, etc., ainsi que par des particuliers. | 

Le Gouvernement fédéral autrichien se déclare prêt à remettre au Gouvernement polonais, | 


sans y être spécialement invité, les pièces d’archives et documents de cette nature qui pourraient 
être nouvellement découverts. | 


Article II. 


Le Gouvernement fédéral autrichien se déclar 
actes des anciennes autorités et institutions imp 
au 3 novembre 1918, nécessaires pour la continuati 
judiciaire ou autre des territoires autrefois aut 


e, en outre, prêt à remettre à la Pologne tous les! 
ériales et royales autrichiennes datant de 1888. 
on de l’administration militaire, civile, financière, | 
richiens et actuellement polonais et concernant | 


eee 


! Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information, | 
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1 TRANSLATION. 


|. 3188. — AGREEMENT BETWEEN THE AUSTRIAN REPUBLIC 
| AND THE POLISH REPUBLIC REGARDING QUESTIONS~ OB 
| ARCHIVES. SIGNED AT VIENNA, OCTOBER 26, 1932. 


| THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and THE PRESIDENT OF THE POLISH 
bugLic, being desirous of settling outstanding questions relating to archives, have appointed 


their Plenipotentiaries : 


i; FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC : 


Dr. Engelbert Doriruss, Federal Chancellor ; 
M. Ludwig BITTNER, University Professor, Keeper of the State Archives ; 


M. Julius Lukasiewicz, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Polish 
Republic in Vienna, 


| PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC : 
| M. Bronistaw DENBINSKI, University Professor ; 


i, Who, having communicated to each other their full powers, found in good and due form, 


fre agreed upon the following provisions : 


Article I. 


The Austrian Federal Government declares its readiness, in conformity with the principle 
Îthe preservation of records according to their provenance, to hand over to the Polish Government, 
| documents forming part of the old historical archives in its possession and all other records and 
dsuments in modern administrative registries which originated in the present territory of Poland. 
À is also applies to records which were formerly sent to Vienna for inspection, but which according 
ithe directions they bear belong to archives and registries in Polish territory, and in particular, 
| ss or deeds which were attached as evidence to the correspondence exchanged with the central 
{strian administrations by the State, communal and church authorities, ecclesiastical foundations, 
jigious associations, hospitals, etc., and private individuals. 


|| The Austrian Federal Governments declares its readiness to hand over to the Polish 
/;vernment, without further request, any records and documents of this kind which may hereafter 


discovered. 


Article II. 


The Austrian Federal Government further declares itself ready to hand over to Poland all 
Lords of the former Imperial and Royal Austrian authorities and institutions dating from 1888 
[November 3, 1918, which may be necessary for the carrying on of the military, civil, financial, 


dicial or other administration of the former Imperial and Royal Austrian territories, now Polish, 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 
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exclusivement ces territoires, ainsi que toutes les pièces antérieures remontant jusqu à 
inclusivement et faisant partie des mêmes dossiers. | : 4 Il 

Les dossiers plus anciens, de même nature, qui ne seront pas remis, seront tenus à la dispos 
du Gouvernement polonais pour qu'il puisse les utiliser. Dans des cas spéciaux, lorsqu'il s | 
de pièces d'archives devant servir à faire la preuve de droits ou de situations de droit, ces pil} 
seront remises, dans la mesure du possible, au Gouvernement polonais à la demande spécialé] 
ce dernier. : 

Les documents qui ont trait à la fois à la Galicie et à la Bukovine ne seront pas remis, 1 
seront laissés au lieu où ils sont conservés actuellement pour être utilisés en commun. 


Article III. | 


Par « actes» on doit entendre : | 


Les documents d’archives et de greffes (dossiers, rapports, brouillons, déclarations, al 
procès-verbaux, annexes, épreuves, pièces éventuellement restées inachevées ou non expédi, 
documents imprimés ou reproduits en plusieurs exemplaires ou de toute autre maniére et ay 
trait a l’objet en question, tels que mémoires, communications, bordereaux, tableaux, etc.), 
registres (livres publics et officiels, tels que livres fonciers, registres de chemin de fer, regis} 
de marques, etc., ainsi qu’index, procès-verbaux de réception, listes, catalogues, comptes, pid 
de caisse, tableaux statistiques, attestations, rapports et publications des autorités de l'Etat, a 
que des services centraux économiques de temps de guerre placés jusqu’à la révolution soud 
contrôle de l'Etat, etc.), plans, documents de l’administration du cadastre (levés de triangulat 
carnets d’arpentage de campagne, cartes, croquis de cartes, réseaux de points trigonométriq 
actes d’arpentage, ainsi que le cadastre avec les nouveaux arpentages, calculs, livres, actes et car 
projets, esquisses, études, programmes, descriptions et les copies et clichés sur papier huilé 
existeraient éventuellement), titres et pièces juridiques (documents de toutes sortes tels que ad 
de donation, contrats, titres de concession, statuts, offres, etc.) quelle que soit la matière dj 
laquelle ils ont été établis ou fixés (papier, parchemin, cuir, métal, pierre, bois, etc.) 

La valeur actuelle des plans, des levés cadastraux de triangulation et autres projets qui « 
été élaborés par des administrations de l’Etat ayant leur siège sur le territoire de la Républid 
autrichienne et qui concernent des travaux qui n'avaient pas encore été commencés avant la | 
d'octobre 1918, sera remboursée au Gouvernement fédéral autrichien. Cette valeur actuelle sf 
fixée d’un commun accord. S'il existe dans les différentes archives des extraits ou copies officielle 
établis des originaux qui sont à remettre, lesdits extraits et copies resteront aux lieux où ils s¢ 
conservés. | 

Les documents ayant trait, d’une manière générale, à l’ensemble de l’ancienne monarci 


austro-hongroise ou aux territoires de certains des anciens pays de la couronne austro-hongrc 
ne seront pas sujets à remise. 


| 


Article IV. 
| 

Les actes spécifiés à l’article II qui ont trait expressément à des territoires autrefois aust? 
hongrois et aujourd’hui polonais, mais qui concernent également l'Autriche ou un Etat tiers! 
ne sauraient de ce fait être remis par le Gouvernement fédéral autrichien, seront mis à la dispositil 
du Gouvernement polonais afin que ce dernier puisse en faire établir des copies, reproductioi 
extraits et photographies. Ces actes, pour autant que le permettent les besoins du service, pourra 
aussi être prêtés pour un laps de temps déterminé. | 

Les frais résultant de l’utilisation de ces actes seront supportés par le Gouvernement polona 
L'utilisation elle-même sera gratuite. 

La remise des actes concernant à la fois et exclusivement la Pologne et la Tchécoslovaqu 


sera effectuée sur la base d’un accord à intervenir entre les gouvernements de ces deux Etats 
à notifier au Gouvernement fédéral autrichien. | 
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which concern these territories exclusively, as well as all other earlier documents going back to 
8 inclusive and forming part of the same files. 

Older documents of the same category which are not handed over will be placed at the Polish 
rernment’s disposal for utilisation. In special cases which relate to records required for proving 
its or legal relationships, such records shall, so far as possible, be handed over to the Polish 
ernment upon special application being made. 


| Documents relating to both Galicia and the Bukovina shall not be handed over, but shall be 
| at the place where they are at present kept with a view to their joint utilisation. 


Article III. 


As “documents” shall be understood : 


i Documents contained in archives and registries (reference files, reports, drafts, declarations, 
espatched, documents 


Inted or otherwise multigraphed relating to the question at issue, such as memoranda, 


way registers, trademark registers, etc., indexes, registers 

fh references, statistical tables, certificates, reports and publicati ] 
the War economic bureaux placed under State control up to the revolution, etc. 
ing to the Land survey Administration (triangulation surveys, field survey books, maps, 


fltch maps, trigonometric plottings, survey records, as well as 


d originals on tracing paper), title deeds and legal documents (documents 
dation deeds, contracts, deeds of concession, statutes, deeds of transfer 


iH the like), irrespective of the material with and upon which they have been drawn up (paper, 


itchment, leather, metal, stone, wood, etc.). 


| The present value of the plans, cadastral triangulation surveys and other material relating to 
ft schemes, in so far as such documents were prepared by State offices which had their seat in 
4s territory of the Austrian Republic and in so far as these documents relate to work not begun 
Kore the end of October 1918, shall be refunded to the Austrian Federal Government. Such 

If there are in the different archives official extracts 


flue shall be fixed by common agreement. 
copies of originals which have to be handed over, such extracts and copies shall remain where they 


s relating in general to the whole of the former Austro- 


Ÿ Documents concerning transaction 
ormer provinces of the Crown, shall not be 


ingarian Monarchy or to territories of certain of the f 
inded over. 


Article IV. 


4 The documents specified in Article II which specifically relate to former Imperial and Royal 
astrian territories, now Polish, but which also concern Austria or a third State, and consequently 
Annot be handed over by the Austrian Federal Government, shall be placed at the Polish 
i i in order that the latter may make copies, transcriptions, extracts and 
‘notographs thereof. In so far as the exigencies of the service permit, such documents may also 
|, lent for a specified period. : 

| The costs arising out of the utilisation of these documents shall be defrayed by the Polish 
No cherge shall be made for their actual use. 

both Poland and Czechoslovakia and them alone shall be handed 
een the Governments of these two States. 


Federal Government. 


jovernment. 
Documents which concern 
ler on the basis of an agreement to be concluded betw 
lhis agreement shall be communicated to the Austrian 


le 
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Article V. 


Le Gouvernement polonais peut demander les piéces d’archives en question soit par l’entren} 
de délégués polonais spécialement désignés a cet effet, soit par la voie diplomatique. | 


Les délégués polonais auront la facuité de désigner les actes dont ils demanderont la re 1 
soit d’une manière précise, soit en termes généraux. A cette fin, il leur sera donné la possibil 
d'examiner librement, dans les locaux administratifs concernés, pendant les heures de ser 1 
les registres auxiliaires officiels (listes des documents, registres d’entrée, index, etc.) conce ay 
les dossiers contenant les pièces d’archives visées aux articles I à IV. Les délégués polonais ne ser 
pas en général plus de trois pour l’ensemble des archives et greffes autrichiens entrant en Hi 
de compte. | 

Le Gouvernement polonais délivrera à ces délégués des attestations officielles qui dev | 
être visées par le Bureau des affaires étrangères de la Chancellerie fédérale autrichienne. 

Lesdits délégués pourront, avec le consentement préalable du Bureau des affaires étrangé 
de la Chancellerie fédérale autrichienne, appeler d’autres organes officiels polonais à régler 
questions spéciales. Il sera donné à ces organes officiels la possibilité de collaborer libreme | 
la désignation des actes dont la remise doit être demandée et au contrôle des opérations de tri! 
sur la base des livres auxiliaires officiels. | 


Article VI. 


Les résultats de l’activité de ces organes officiels, auxquels incombe l'obligation de gars 
le secret professionnel, ne devront être utilisés qu’à des fins administratives officielles, à l’exclus# 
de toutes autres et notamment des fins littéraires. L'utilisation à d’autres fins, et en particul] 
a des fins Jittéraires, de ces résultats, quelle qu’en soit la nature (par conséquent, aussi bien ddl 
des ouvrages scientifiques et des périodiques que dans des quotidiens, etc.) ne pourra avoir J 
— pour autant qu'il s’agit de documents qui, aux termes des prescriptions actuellement en vigué 
en Autriche, ne sont pas accessibles pour être utilisés à des fins scientifiques — qu'avec l’asse | 
ment du Gouvernement fédéral autrichien. En ce qui concerne l’utilisation à des fins scientifiq i 
et littéraires des résultats de leur activité, lesdits organes officiels seront liés par les prescriptic 
de service et les règlements d’utilisation en vigueur concernant les archives et greffes autrichie 


Article VII. 


Pour les documents prétés, comme aussi pour les documents remis, il sera rédigé, 
du Gouvernement fédéral autrichien, des procés-verbaux de remise établis en trois exemplair 
identiques qui devront étre signés, au moment de la remise, par les représentants des deux Partie 
Un exemplaire sera conservé comme récépissé par le Gouvernement fédéral autrichien et les dev 
autres seront délivrés aux organes du Gouvernement polonais en confirmation de la remise. 
Au cas où les travaux de triage et de remise ne pourraient pas être effectués par les organ. 
du Gouvernement fédéral autrichien sans qu il en résulte un dérangement des affaires courante 
le Gouvernement polonais rembourserait au Gouvernement fédéral autrichien l'excédent de dépens: 
résultant des heures de travail supplémentaire faites par ses fonctionnaires, etc. Le nombre di 
heures supplémentaires et le montant de l'excédent de dépenses seront fixés d’un commun accot 


par les deux Parties dans chaque cas d’espèce. Il sera donné au Gouvernement polonais la possibili 
de contrôler ces travaux de triage et de remise. | 
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Article V. 


| Applications for the records in question may be made by the Polish Government either through 
he delegates of the Polish Archives specially appointed for the purpose or through the diplomatic 


It shall be optional for the Polish delegates to describe the documents to be handed over either 
a detail or in general terms. For this purpose, they shall be given an opportunity, to examine 
ithout disturbance, in the administrative premises concerned and during office hours the official 
\sference catalogues (lists of documents, registers of entries, indexes and the like) relating to the 
Îles containing the documents referred to in Articles I to IV. The number of Polish delegates shall 
ot, as a rule, exceed three for the whole of the various Austrian archives and registries in question. 


The Polish Government shall supply these delegates with official credentials, which must be 
Indorsed by the Foreign Affairs Department of the Austrian Federal Chancellery. 

| These delegates may, with the previous consent of the Foreign Affairs Department of the 
|.ustrian Federal Chancellery, request the assistance of other Polish official organs to settle particular 
4uestions. These official organs shall be allowed to co-operate freely in the designation of the 
jocuments to be handed over and in the supervision of the work of sorting on the basis of the official 


oference catalogues. 


Article VI. 


4, The results of the activities of these official organs, which shall be under an obligation to maintain 
ifficial secrecy, may only be utilised for purely official administrative purposes and not for any 
Îther, more especially for literary, purposes. These results, whatever their nature, may only be 
tilised for other, in particular for literary, purposes (and therefore in scientific works and periodicals 
is well as in daily newspapers and the like) with the consent of the Austrian Federal Government, 
ja so far as this involves files which, according to the provisions at present in force in Austria, are 
Lot available for use for scientific purposes. In utilising the results of their activities for scientific and 
Jiterary purposes, the said official organs shall be bound by the service rules and the regulations of 


he Austrian archives and registries governing the utilisation of official documents. 


Article VII. 


à Files in regard to which an application for handing over or loan is made shall be taken out and 
‘Jorted solely by organs of the Austrian Federal Government. Both as regards documents lent and as 
‘legards those handed over, the organs of the Austrian Federal Government shall draw up delivery 
‘louchers in three identical copies, which must be signed by the representatives of the two Parties 
+ the time of delivery. One copy shall be retained as a receipt by the Austrian Federal Government 
[nd the two others shall be delivered to the Polish organs as certificates of the delivery. 


Should it prove impossible for the work of sorting and handing over to be carried out by the 
rgans of the Austrian Federal Government without disturbing current work, the Polish 
overnment shall refund to the Austrian Federal Government the extra expense resulting from the 
À vertime worked by its officials, etc. The number of hours overtime and the amount of the extra 
(xpenditure shall be fixed by common agreement between the two Parties in each particular case. 
‘Îfhe Polish Government shall be given an opportunity of verifying the work of sorting and handing 


yer. 
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Article VIII. | 


Le Gouvernement polonais se chargera du transport des actes qui lui seront remis. | 
| f 
; || 

Au cas où une autorisation d'exportation serait nécessaire pour les actes remis, cette autorisatia} 
serait délivrée sans frais. Les envois d’actes passeront la frontière autrichienne en franchise de to 
droits de douane, impôts et taxes. | 
| 


Article IX. | 


La remise des actes demandés sera effectuée dans un délai de huit semaines, calculé à parti 
de la date à laquelle la demande aura été transmise au Gouvernement fédéral autrichien. 


Article X. | 


Les documents militaires de caractère tactique, administratif et judiciaire, jusqu’au 3 novemb 
1918 inclus, qui ne sont pas sujets à livraison parce qu'ils résultent de la gestion des autorite 
militaires austro-hongroises, seront mis à la disposition du Gouvernement polonais aux fir 
d'utilisation. | 

Le prélèvement et la production de ces documents seront effectués exclusivement pat 
Vadministration autrichienne des archives. | 


Dans la mesure où un échange de ces documents s’avérera possible, il aura lieu sur la bad 
du principe de la réciprocité. 


Article XI. 


Le Gouvernement polonais se déclare prêt à accorder au Gouvernement fédéral autrichiel 
la pleine réciprocité dans l’application des dispositions ci-dessus en ce qui concerne tous les acte] 
ayant trait au territoire de la République autrichienne, qui se trouvent en sa possession ou q i 
parviendront en sa possession par la suite. Sont exclues de la remise les piéces d’archives qui, el 
vertu de traités antérieurs, ont été livrées par l’Empire d'Autriche à la Pologne ou à la ville libr 


de Cracovie, ainsi que les actes du Gouvernement général militaire de Lublin et des services qu 
en dépendent. 


Article XII. | 

Le présent accord sera ratifié et les instruments de ratification seront échangés à Vienne dan 
le plus bref délai possible. Il entrera en vigueur dans les dix jours qui suivront sa publication dan! 
la forme prescrite par la législation de chacune des Hautes Parties contractantes. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent accord établi en doubl 
en langues allemande et polonaise, et y ont apposé leurs sceaux officiels. 


e expédition 
Fait à Vienne le 26 octobre 1932. 


DoLLFUSS, m. p. 


J. LUKASIEWICZ, m. p. | 
Ludwig BITINER, m. p. 


Bronistaw DEMBINSKI, m. p. 
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Article VIII. 
ene Polish Government shall be responsible for the conveyance of the documents handed over 
i 


_In the case of an export licence being necessary for the documents taken over, it shall be 
klivered free of charge. Consignments of documents shall cross the Austrian frontier free of all 
listoms duties, taxes and charges. 


Article IX. 


The handing over of the documents applied for shall take place within eight weeks from the 
late on which application is made to the Austrian Federal Government. 


Article X. 


Military documents relating to operations and to administrative and judicial matters, up to 
ovember 3, 1018, inclusive, which are not to be handed over inasmuch as they arise out of the 
jidministration of the Austro-Hungarian military authorities, shall be placed at the Polish 
\jovernment’s disposal for utilisation. 

Such documents shall be taken out and exhibited solely by the Austrian archives administration, 


| In so far as an exchange of such documents is considered possible, it shall take place on the 
jasis of the principle of reciprocity. 


Article XI. 


The Polish Government declares its readiness to grant the Austrian Federal Government full 
jeciprocity in the application of the foregoing provisions as regards all documents relating to the 
erritory of the Austrian Republic which are in its possession or which may hereafter come into its 
possession. Records which in virtue of previous treaties were delivered by the Austrian Empire to 


Poland or to the Free City of Cracow, as well as the documents of the Military General Governorship 
Jf Lublin and of the services subordinate thereto, shall be exempt from delivery. 


Article XII. 


The present Agreement shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged 
nm Vienna as soon as possible. It shall come into force within ten days after its publication in the 


lorm prescribed by the legislation of each of the High Contracting Parties. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Agreement in duplicate in German 


‘hnd Polish and have thereto affixed their seals. 


Done in Vienna, October 26, 1932. 


DoLiruss, m. p. J. LuxasiEwicz, m. ?. 


Ludwig BITTNER, ". Pp. Bronislaw DEMBINSKI, M. p. 
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N° 3180. 


BRESIL ET PARAGUAY 


Traité d’extradition. Signé à Assomp- 
tion, le 24 février 1922. 


BRAZIL AND PARAGUAY 


Treaty of Extradition. Signed at 
Asuncion, February 24, 1922. 
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TEXTE ESPAGNOL. — SPANISH TEXT. 


N° 3189. — TRATADO! DE EXTRADICION ENTRE LA REPUBLICA [| 
LOS. ESTADOS. UNIDOS DEL BRASIL NNEANREPUPEIC RES 
PARAGUAY. FIRMADO EN ASUNCION, EL 24 DE FEBRERI 
Di 10225 


Texte officiel espagnol communiqué par le délégué du Paraguay auprès de la Société des Natioy 
Texte officiel portugais communiqué par le Gouvernement des Etats-Unis du Brésil. 


L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 24 mat 1933. | 


EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DEL PARAGUAY y EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE 
EsTapos UNIDOS DEL BRASIL, animados del deseo de amparar la causa de la justicia por u 
asistencia legal y reciproca, han resuelto firmar el presente Tratado de Extradiciôn y han nombra 
a ese fin sus Plenipotenciarios a saber : 


EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DEL PARAGUAY : | 
Al señor Doctor Alejandro ARCE, Ministro de Relaciones Exteriores ; 


EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE LOS ESTADOS UNIDOS DEL BRASIL : 


Al señor Doctor José de Paula RopricuEz ALVES, Enviado Extraordinario y Minist} 
Plenipotenciario. 


Quienes, después de haberse comunicado sus plenos poderes, que hallaron en buena y debid 
forma, han convenido en las estipulaciones siguientes : 


Articulo I. 


Las Repüblicas del Paraguay y de los Estados Unidos del Brasil, de acuerdo con las formalidad 
legales adoptadas en cada pais y con las de este Tratado, y salvando la competencia constitucioni 
del Poder Judicial, se obligan a entregarse reciprocamente los individuos que cometieren delit{ 
en uno de los dos paises y se refugiaren 0 estuvieren de tränsito en el otro. 


Articulo II. | 


La extradicién de nacionales y extranjeros sera solicitada por via diplomätica, debiendo | 
el pedido acompañado de copia autenticada de la sentencia de condenacién o de las decisiones (a 
pronunciamiento o de la orden de prisién preventiva dictadas por jueces competentes. Este 
documentos deberän contener : la indicacidn precisa del hecho imputado, el lugar y la fecha € 
que fué cometido, las sefias caracteristicas del individuo cuya extradiciôn se pide, la transcripci 


de la sentencia, y el texto de la ley aplicable al caso, a mas de otros datos e indicaciones que fue: 
posible dar : 


1° La tramitaciôn, por via diplomatica, del pedido de extradicién, constituye pruel 
bastante de autenticidad de los documentos presentados, como si fuesen legalizado 


! L’échange des ratifications a eu lieu à Rio-de-Janeiro, le 22 mai 1925. 


MS ee 
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TEXTE PORTUGAIS. — PORTUGUESE TEXT. 


jo 3180. — TRATADO: DE EXTRADIÇAO DE CRIMINOSOS ENTRE 
O BRASIL E O PARAGUAY. ASSIGNADO EM ASSUMPCAO EM 


24 DE FEVEREIRO DE 1922. 


panish official text communicated by the Delegate of Paraguay accredited to the League of Nations. 
'ortuguese official text communicated by the Government of the United States of Brazil. 
The registration of this Treaty took place May 24, 1933. 


os UNIDoOS Do BRASIL e 0 PRESIDENTE DA REPUBLICA 
usa da justiça por uma assistencia legal e reciproca 
te Tratado de Extradiçäo e nomearam para este * 


ll 

| O PRESIDENTE DA REPUBLICA DOS ESTAD 

lo PARAGUAY, animados do desejo de amparar a ca 

‘ntre os dois paizes, resolveram assignar © presen 

im os seus Plenipotenciarios a saber : 

) PRESIDENTE DA REPUBLICA Dos ESTADOS UNIDOS DO BRASIL : 
O Senhor Doutor José de Paula RoDRIGUES ALVES, Env 

Plenipotenciario ; € 


iado Extraordinario e Ministro 


4 PRESIDENTE DA REPUBLICA DO PARAGUAY : 

| O Senhor Doutor Alejandro ARCE, Ministro 
'! Os quaes, depois de se communicarem os seus plenos poderes, que acharem em boa a devida 
orma, convieram nas estipulaçoes seguintes : 


de Estado das Relaçôes Exteriores. 


Artigo 1°. 


As Republicas dos Estados Unidos do Brasil e do Paraguay, de accordo com as formalidades 


‘egaes adoptadas em cada paiz e as deste Tratado, e resalvada a competencia constitucional do 


‘Poder judiciario, obrigam-se a entrega reciproca dos individuos que commetterem crimes num dos 


lois paizes e se refugiarem ou estiverem em transito no outro. 


Artigo 2°. 


A extradiçäo de nacionaes € extrangeiros sera solicitada por via diplomatica, sendo o pedido 
‘\;companhado de copia authentica da sentenga de condemnaçäo, ou das decisôes de pronuncia 


‘hu de prisäo preventiva, proferidas por juizes competentes. Estes documentos deveräo conter : 
| i i incrimi foi praticado, os signaes caracteristicos 


tos da lei applicavel ao caso, além de outros 


— O tramite pela via diplomatica do pedido de extradiçäo 


Paragrapho primeiro. 
a authenticidade dos documentos apresentados, como se 


constitue prova bastante d 
legalisados fossem. 


1 The exchange of ratifications took place at Rio de Janeiro, May 22, 1925. 


A 
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| 

2° El delincuente asi entregado, sdlo podrä ser juzgado por el delito que motivi] 
el pedido de extradicidn ; salvo si, puesto en libertad, permaneciese en el territorio | 
pais requeriente mas de treinta dias, después de los cuales podré ser juzgado por of 


delito que alli hubiese cometido. 


Articulo III. | 

Concedida la extradicién, y comunicada al Estado requeriente o a su Agente Diplomäti 
aquél providenciara para que el delincuente sea retirado del Estado requerido dentro del pla 
de veinte dias, a contar de aquella comunicacién, so pena de ser puesto en libertad y de no pod] 
ser preso nuevamente por el acto que motivé la extradicién. 


Articulo IV. 


Si el individuo cuya extradicién es pedida estuviere procesado o cumpliendo sentencia en 
Estado requerido, por otro delito, su entrega al Estado requeriente sdlo se efectuara después | 
solucionado el proceso a que estuviese sometido, o de extinguida la pena que estuviese cumpliend 


Articulo V. 


En los casos urgentes, las autoridades policiales o judiciales, invocando sentencia 4 
condenaciôn o de pronunciamiento, auto de prisiôn en flagrante o orden de prisiôn preventiva, | 
finalmente, fuga del sindicado después del delito, podrän requerirse reciproca y directamente 
detencién provisoria de sus nacionales, independientemente de la via diplomatica, declarando 
naturaleza de la infracciôn y los motivos que determinan el pedido de detenciôn, debiendo despud 
el Estado requeriente en el plazo de sesenta dias a contar de aquella requisicién, ratificar por vi 
diplomätica el pedido, que entonces deberd ser debidamente documentado : 


1° Tratändose de extranjeros o de nacionales del pais requerido, solamente p 
via diplomätica sera concedida la detencidn provisoria en los casos de este articulo. 


2° Tratandose de préfugos de cércel bastard un documento de la autoridal 
administrativa o judicial reproduciendo la sentencia, con declaracién del tiempo de 


pena que falta atin para ser cumplida, fecha y circunstancias de la fuga, y datos relative 
a la identidad del préfugo. 


Articulo VI. 


Si en la legislacidn de una o de ambas Partes Contratantes hubieran actualmente o en el futur’ 
penas corporales o de muerte, el pais requerido se reserva el derecho de no entregar el individu! 
cuya extradiciôn se pide por delitos castigados con tales penas, salvo que el pais requerient! 
asumiese, por via diplomätica, el compromiso de conmutar dichas penas por la de penitenciaria 


| 
| 


Articulo VII. 


Los gastos de prisidn, sustento y via 
inclusive los de transporte de los objeto 
requeriente, a partir de la fecha de e 
al Consular del mismo Estado. 


je del individuo cuya extradicién hubiese sido concedida. 
s encontrados en su poder, quedarän a cargo del Estadc 
ntrega del delincuente al Agente Diplomatico, o en su defect 


N° 3189 | 


eee eee —— —  — —"——…—…—…—…—"…”…"…"—  — 


League of Nations — Treaty Series. 215 


Paragrapho segundo. — O criminoso assim entregue sé podera ser julgado pelo crime 
que motivar o pedido el extradiçäo ; salvo se, posto em liberdade, permanecer no territorio 
do Estado requerente mais de treinta dias, apôs os quaes podera ser julgado por outro 
crime que haja ali commettido. 


Artigo 3°. 


| Concedida a extradiçäo € communicada ao Estado requerente ou ao seu Agente Diplomatico, 
jquelle providenciara para que 0 criminoso seja retirado do Estado requerido dentro do prazo 
é vinte dias, a contar daquelle communicaçäo, sob pena de ser posto em liberdade e de nao poder ser 
reso novamente pelo acto que motivou a extradiçäo. 


Artigo 49. 


pu. Se o individuo cuja extradiçäo é pedida ja estiver sendo processado ou cumprindo sentença 
lo Estado requerido, por outro crime, a sua entrega ao Estado requerente s6 se effectuara depois 
be solucionado o processo a que estava respondendo ou de extincta a pena que estava cumprindo. 


Artigo 5°. 


| Nos casos urgentes as autoridades policiaes ou judiciarias invocando sentença de condemnagao, 
pronuncia auto de prisäo em fragrante ou mandado de prisäo preventiva, ou, finalmente, fuga 
jlo indiciado logo apés o crime, poderao requisitar, reciproca € directamente, a detençäo provisoria 
Île seus nacionäes independentemente da vida diplomatica declarando a natureza da infracgao 
4 os motivos que determinam 0 pedido de detençäo; devendo, porém, o Estado requerente, no 
Hrazo de sessenta dias, a contar daquella requisi¢ao, ratificar por via diplomatica 0 pedido, que 
\nt&o sera completamente instruido. 

Paragrapho primeiro. — Tratando-se, porém, de extrangeiros, ou de nacionaes do 
paiz requerido, sémente por via diplomatica sera concedida a detençäo provisoria nos 
casos deste artigo ; 

Paragrapho segundo. — Tratando-se de préfugos do carcere bastard um documento 
da autoridade administrativa ou judiciaria reproduzindo a sentença, com declaraçäo 
do tempo da pena ainda a ser cumprida, data e circumstancias da fuga e dados relativos 


4 identidade do detendo. 


Artigo 6°. 


Se na legislagao de uma ou de ambas as Partes Contractantes houver, actual ou futuremente, 
penas corporaes ou de morte, o paiz requerido reserva-se 0 direito de nao entregar 0 extraditando 
lincurso em taes penas, salvo se 0 paiz requerente assumir, por Via diplomatica, 0 compromisso 


4e commutal-as em prisäo. 


Artigo 7°. 


sao, sustento e viagem do individuo cuja extradiçäo houver sido concedida, 


‘inclusivé as de transporte dos objectos encontrados em seu poder, ficaräo a cargo do Estado 
Hrequerente a partir da data da entrega do extraditando ao Representante Diplomatico ou, em 


isua falta, ao Representante Consular do mesmo Estado. 


As despezas com a pri 
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Articulo VIII. 


Si una de las Altas Partes Contratantes recibiere de la otra Parte Contratante pedidos | 
extradicién y, al mismo tiempo, otros Estados la pidieran para el mismo individuo se proced! | 
de la siguiente forma : | 


a) Si se tratase del mismo hecho, sera preferido el pedido del pais en cuyo territal 
la infraccidn hubiere sido cometida. 

b) Si se tratase de hechos diversos, tendra preferencia el pedido que versare soll 
la infraccidn punible con pena mas grave. : 

c) En caso de delitos cuyas penas fuesen iguales o equivalentes, sera preferido: 
pedido que hubiese sido primeramente recibido. | 


Articulo IX. 


Cuando conviniese, se podra enviar de un pais a otro, con previo permiso, agentes debidamer 
autorizados para auxiliar al reconocimiento de la identidad del delincuente, quedando esos agen? 
subordinados a las autoridades del territorio en que fuesen comisionados. 


Articulo X. 


La extradicién o la detencién provisoria no tendra lugar : 


1° Cuando la pena maxima aplicable o ya aplicada fuese menor de un aff 
comprendidas la tentativa y la complicidad ; 


2° Cuando por el mismo hecho, el individuo cuya extradicién se pide se hallak 
procesado, o ya hubiese sido condenado o absuelto en el pais requerido ; 


3° Cuando la infraccién o pena estuviese prescripta segün la ley del pais requerientd 


4° Cuando el inculpado tuviese que responder en el pais requeriente, ante el tribun 
0 juicio de excepciôn ; 

5° Cuando la infracciôn fuese de naturaleza militar o politica o contra la religial 
o de imprenta. Sin embargo, la alegacién de fin o motivo politico no impedira 


extradiciôn si el hecho constituyese un delito comin ; pero el fin 0 motivo politico 
concurrira a agravar la pena. 


Articulo XI, 


El presente Tratado permanecerd en vigor hasta seis meses después de que una de las Altd 
Partes Contratantes lo denuncie, y, luego que sea aprobado en la forma legal establecida en ca 
uno de los paises, serd ratificado por ambos Gobiernos, debiendo procederse en Rio de Janeird 
en el mas breve plazo posible, al canje de los respectivos Instrumentos de Ratificacion. 


En testimonio de lo cual los respectivos Plenipotenciarios firman el presente Tratado y pone 
en él sus sellos. 


| 
te) Hecho en duplicado en Asunciôn en las lenguas castellana y portuguesa, a veinte y cuatro d 
febrero de mil novecientos veinte y dos. 


(L. S.) José de Paula RODRIGUEZ ALVEs. 
Es copia : (L. S.) Alejandro ARCE. 
E. Egusquiza. 
Sub-secretario de Relaciones Exteriores. 
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Artigo 8°. 


Pp Se uma das Altas Partes Contractantes receber da outra Parte Contractante pedidos de 
tradiçäo e, ao mesmo tempo, outros Estados lh’a pedirem para o mesmo individuo, proceder-se- 
da forma seguinte : 

a) Se se tratar do mesmo facto, sera preferido o pedido do paiz em cujo territorio 


a infracçäo tenha sido commettida ; 
| b) Se se tratar de facto diverso, tera preferencia o pedido que versar sobre a infracçäo 


punivel com pena mais grave ; 


_c) No caso de crimes cujas penas sejam iguaes ou equivalentes, sera preferido 0 
pedido que em primeiro logar tiver sido recebido. 


Artigo 9°. 
i Quando convier poder-se-à enviar de um paiz ao outro, com prévia permissäo, agentes 


tvidamente autorisados para auxiliarem 0 reconhecimento da identidade do criminoso, ficando 
ses agentes subordinados as autoridades do territorio em que agirem. 


Artigo 10°. 


A extradiçäo ou a detençäo provisoria nao tera lugar : 
i 1° Quando a pena maxima a comminar ou jà comminada for menor de um anno, 
comprehendida a tentativa € a cumplicidade ; 

2° Quando pelo mesmo facto o extraditando estiver sendo processado, ou ja tiver 
sido condemnado ou absolvido no paiz requerido ; 

3° Quando a infracçäo ou pena estiver prescripta segundo a lei do paiz requerente , 
of 4° Quando o inculpado tiver do responder, no paiz requerente, perante Tribunal 
ou juiz de excepgao ; 

3° Quando a infracçäo for de natureza militar ou politica, ou contra a religiäo e a 


imprensa. Entretanto a allegaçäo de fim ou motivo politico nao impedira a extradiçäo, 


se o facto constituir um crime commum ; assim como o fim ou motivo politico nao concorrera 


para aggravar a penalidade. 


ih 


Artigo 11°. 


4 O presente Tratado vigorara até seis mezes depois que uma das Altas Partes Contratantes 

jtiver denunciado. Outrosim, depois de approvado, pela forma legal usada em cada um dos dois 

wuzes, sera ratificado por ambos os Governos, effectuando-se no Rio de Janeiro, no mais breve 
azo possivel, a troca dos respectivos Instrumentos de Ratificaçäo. 

| Em testemunho do que os respectivos Plenipotenciarios assignaram 0 presente Tratado e 

le appuzeram os seus sellos. 


| Feito em duplicata em Assumpçäo, nas linguas portugueza € castelhana, aos vinte e quatro de 


>vereiro de mil novecentos. € vinte e dois. 


(LA Su Jose de Paula RODRIGUES ALVES. 
E copia authentica : (L. S.) Alejandro ARCE. 
Secretaria de Estado das Relacoes Exteriores. 
Rio de Janeiro D.F., em 20 de Outubro 1933. 


C. de Freitas Valle, 
hefe do Serviço dos Limites e Actos Internacionaes . 
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1 TRADUCTION. 


N° 3189. — TRAITÉ D'EXTRADITION ENTRE LES ÉTATS-UNIS ] 
BRÉZIL ET LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY. SIGNÉ | 
ASSOMPTION, LE 24 FÉVRIER 1922. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY et LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE | 
Erats-UNIs DU BRÉSIL, désireux d’assurer une meilleure administration de la justice par * 
d'assistance juridique réciproque, ont résolu de conclure le présent traité d’extradition et, à 
effet, ont désigné pour leurs plénipotentiaires, à savoir : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY : 
Le Dr Alejandro ARCE, ministre des Affaires étrangères ; 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DES ETATS-UNIS DU BRÉSIL : 


Le Dr José de Paula RODRIGUEZ ALVES, envoyé extraordinaire et müinid 
plénipotentiaire ; 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due for 
sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


La République du Paraguay et la République des Etats-Unis du Brésil s'engagent, en} 
conformant aux règles de procédure en vigueur dans chacun des deux pays et aux dispositions 
présent traité, et sans préjudice de la compétence constitutionnelle du pouvoir judiciaire, à 
livrer réciproquement les individus ayant commis un délit dans l’un des deux pays et quil 
réfugieraient ou se trouveraient de passage dans l’autre pays. 


Article II. 


L’extradition de nationaux et d'étrangers sera demandée par la voie diplomatique. A cet eff 
la demande devra être accompagnée d’une copie authentique de la sentence condamnatoire 
de la décision de mise en accusation ou de l’ordre de prison préventive, émanant des autori: 
compétentes. Ces documents devront contenir : l'indication précise du fait imputé ainsi que > 
lieu et de la date de sa perpétration, le signalement de l’individu dont l’extradition est demand: 
une copie du jugement et le texte des dispositions pénales applicables au cas visé, ainsi que tc 
autres renseignements qu’il sera possible de fournir. 


19 La transmission par voie diplomatique de la demande d’extradition constit 


une preuve suffisante d’authenticité des documents présentés et équivaut a u 
légalisation. 


© Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information. 
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1 TRANSLATION. 


ferso. — TREATY OF EXTRADITION BETWEEN THE UNITED 
STATES OF BRAZIL AND THE REPUBLIC OF PARAGUAY. 
SIGNED AT ASUNCION, FEBRUARY 24, 1922. 


| Tue PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY and THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF 
JE UNITED STATES OF BRAZIL, desirous of promoting the cause of justice by reciprocal legal 
Bistance, have resolved to sign the present treaty of extradition, and have appointed as their 
enipotentiaries for that purpose : 
if PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY : 

Dr. Alejandro ARCE, Minister for Foreign Affairs ; 


JE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF THE UNITED STATES OF BRAZIL : 
À Dr. José de Paula RODRIGUEZ ALVES, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary , 


+ Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed 
on the following provisions : 


Article I. 


4 The Republic of Paraguay and the Republic of the United States of Brazil, subject to compliance 
ith the legal formalities in force in each country and with the provisions of the present Treaty, 
jd without prejudice to the competence of the judicial authorities under the constitution, undertake 
il surrender to each other persons who have committed an offence in one of the two countries and 
ve taken refuge in the other country or are passing through the same. 


Article Ii. 


: The extradition both of nationals and of aliens shall be applied for through the diplomatic 
:hannel, and the application shall be accompanied by a certified copy of the sentence or of the 
“cision to take proceedings against the person in question or 0 i 

‘Vial issued by competent magistrates. These documents shall contain an exact defimiu 
‘harge, the place and date on which the alleged offence was committed, the distinguishing marks 
ay which the person whose extradition is applied for can be identified, a copy of the sentence, and 
ie text of the law applicable to the case, together with any other data and information that it 


ay be possible to supply. 
(i) phe transmission, through the diplomatic channel, of the application for 
extradition shall be held to be adequate proof of the authenticity of the documents 


presented, and to be equivalent to legalisation. 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 


| 
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2° Le délinquant ainsi livré ne pourra être jugé que pour le délit motivant la dem 
d’extradition à moins que, une fois mis en liberté, il ne demeure plus de trente jours] 
le territoire du pays requérant, auquel cas il pourra être jugé pour un autre délit con 
sur ce territoire. 


Article III. 


Une fois l’extradition accordée et notifiée à J’Etat requérant ou à son agent diplomati] 
celui-ci veillera à ce que le délinquant soit retiré de l'Etat requis dans un délai de vingt joul 
compter de la date de la notification, faute de quoi la personne en question sera relâchée et ne po 
être arrêtée à nouveau pour le délit ayant motivé l'extradition. | 


Article IV. 
| 


Si l'individu réclamé se trouve poursuivi ou en train de purger une peine pour un autre d 
dans l'Etat requis, il ne sera livré à l'Etat requérant que lorsqu'un jugement définitif aura) 
rendu ou qu'il aura purgé toute sa peine. 


Article V. 


Dans les cas urgents, les autorités policières ou judiciaires, invoquant une sentd 
condamnatoire ou une ordonnance de renvoi, un acte d’incarcération en flagrant délit et un o 
de prison préventive ou, enfin, la fuite de l’inculpé après le délit, pourront réciproquement 
directement demander larrestation provisoire de leurs ressortissants, sans passer par la W 
diplomatique. Elles devront à cet effet indiquer la nature du délit et les motifs justifiant la demal 
d’arrestation. L’Etat requérant devra ensuite, dans un délai de soixante jours à compter de ce 


demande, la ratifier par la voie diplomatique en appuyant cette ratification de la documentati 
nécessaire. 


19 S'il s'agit d'étrangers ou de ressortissants du pays requis, c’est seulement par la | 
diplomatique que sera accordée la détention provisoire dans les cas prévus au prés 
article. 


_ 2° S'il s'agit d’évadés, il suffira que l’autorité administrative ou judiciaire compéte 
délivre un document reproduisant la sentence et indiquant le temps qu'il reste enc 


à courir pour purger la peine, la date et les circonstances de l'évasion, ainsi que les don: 
relatives à Videntité du fugitif. 


Article VI. 


Si la législation de l’une des Parties contractantes ou des deux comporte actuellement ov 
l'avenir des peines corporelles ou la peine de mort, le pays requis se réserve le droit de ne pas liv 
l'individu dont l’extradition est demandée pour des délits passibles de ces peines, à moins que 
pays requérant ne s'engage, par la voie diplomatique, à commuer lesdites peines en travaux forc 


| 


Article VII. 


Les dépenses occasionnées par la détention, l'entretien et le voyage de l'individu dc 
Vextradition aura été accordée, y compris les frais de transport des objets trouvés en sa possessic 
seront à la charge de l’Etat requérant à partir de la date à laquelle le délinquant aura été livre 
agent diplomatique ou, à son défaut, à l’agent consulaire dudit Etat. 
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_(2) The offender thus handed over may only be tried for the offence in respect of 
I which extradition was applied for, unless, once released, he remains in the territory of 
f the applicant country more than thirty days, whereafter he may be tried for another 
offence committed in the said territory. 


Article III. 


| Once extradition has been granted and notice thereof given to the applicant State or its 
jlomatic representative, the said State or representative shall ensure that the offender be 
aoved from the territory of the State applied to within twenty days from the date of the said 
ification, failing which the person in question shall be set at liberty and may not be arrested 
iin for the offence for which extradition was granted. 


Article IV. 


} Should the person whose extradition is applied for have proceedings taken against him or be 
ving a sentence in the State applied to, in respect of some other offence, the surrender of the 
|4 person to the applicant State shall only take place after the proceedings have terminated or 
| has completed the sentence which he was serving. 


| Article V. 
4 In urgent cases, the police or judicial authorities, in 
yonand, arrest and incarceration when taken in the act and order for detention pending trial or, 
jstly, escape of the accused after the offence, may reciprocally and directly require the provisional 
‘tention of their nationals otherwise than through the diplomatic channel. In that case, they 
est state the nature of the offence and the reasons for the application for detention. The applicant 
late must then, within a period of sixty days, dating from the said request, confirm it through 
le diplomatic channel, which confirmation must be accompanied by the necessary documents. 


virtue of a penal sentence or order of 


+ 


ed to, provisional detention, 


(x) In the case of aliens or nationals of the country appli 
hen applied for through the 


Ab as provided for in the present Article, shall only be granted w 
diplomatic channel. 

(2) In the case of persons who have escaped from prison, it shall be sufficient for the 
administrative or judicial authority to issue a document quoting the sentence in full and 
stating the time still to be served to complete the sentence, the date and circumstances 
of the escape, and particulars regarding the identity of the escaped prisoner. 


Article VI. 


| Should the legislation of either or both of the Contracting Parties now or hereafter provide for 
jorporal punishment or the death penalty, the country applied to reserves the right not to surrender 
yae person whose extradition is requested for offences which would make him liable to the said 
ijenalties, unless the applicant country undertakes, through the diplomatic channel, to commute 


“he said penalties to penal servitude. 


Article VII. 


Expenditure arising out of the detention, subsistence, and transport of the person whose 
xtradition has been granted, including the transport of articles found in his possession, shall be 
‘\hargeable to the applicant State from the date on which the offender is handed over to the 
liplomatic representative, Or, failing him, to the consular agent, of the same State. 


il |] 
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Article VIII. 


Lorsqu’un méme individu aura été réclamé en méme temps par l'une des Hautes Paf 
contractantes et par d’autres Etats, il sera procédé de la facon suivante : 


a) S'il s'agit du même délit, l’Etat requis devra donner la préférence à la deme} 
émanant du pays sur le territoire duquel le délit aura été commis : 


4 b) S'il s'agit de délits différents, la préférence sera donnée à la demande visa 
A délit passible de la peine la plus grave ; | | 
; c) En cas de délits passibles de peines égales ou équivalentes, l'Etat requis donil 
É 5 la préférence à la demande qu’il aura reçue en premier lieu. 

| 


Article IX. 


En cas de nécessité, les Parties contractantes pourront envoyer d'un pays dans l’a 
. : mn A . 4 = s 7 G ys 
moyennant autorisation préalable, des agents dûment qualifiés, pour aider à déterminer l’ide 
du délinquant ; ces agents seront sous les ordres des autorités du territoire où il auront été envoi 


Article X. 


Il ne sera pas procédé à l’extradition ou à la détention préventive : 


1° Lorsque le maximum de la peine applicable ou déjà appliquée aux délits comr 
y compris le délit de tentative et de complicité, est inférieur à un an : 


’ 


2° Lorsque, pour le même délit, l’individu réclamé se trouve poursuivi ou a 
été condamné ou acquitté dans le pays requis ; 


3° Lorsque l'infraction ou la peine se trouve prescrite en vertu des lois du p 
requérant ; 


4° Lorsque l’inculpé doit être traduit, dans le pays requérant, devant un tribul 
d'exception ; 
5° Lorsqu'il s’agit d’un délit militaire, politique, contre la religion ou de pred 
Toutefois, l’extradition sera accordée même lorsque le coupable alléguera une fin ou 
motif politique, si l'acte pour lequel l’extradition a été demandée constitue un délit 


droit commun ; mais la fin ou le motif politique ne devra pas justifier une aggravati 
de la peine. 


Article XI. 


Le présent traité restera en vigueur jusqu’à expiration d’un délai de six mois 
date à laquelle l’une des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncé. Lorsqu'il aura été approu 
selon la législation en vigueur dans chacun des deux pays, il sera ratifié par les deux gouvernemer 
et les instruments de ratification seront échangés à Rio-de- Janeiro dans le plus bref délai possib 


à compter de! 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité et y ont apposé leu 
sceaux. | 


| 
Fait en double exemplaire dans la ville d’Assomption, 


{ ; en langue espagnole et en lang? 
portugaise, le vingt-quatre février mil neuf cent vingt-deux. | 


(L. S.) José de Paula Ropricuez ALveEs. 
Alejandro ARCE. 
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Article VIII. 


| Should one of the High Cortracting Parties simultaneously receive applications for extradition 
a the other Contracting Party and from other States in respect of the same person, the following 
cedure shall be adopted : 


| (a) If it is for the same offence, preference shall be given to the application of the 
country in whose territory the offence was committed. 

| (b) If application is made in respect of different offences, preference shall be given 

to the application in respect of the offence that carries the most serious penalty. 

| (c) In the case of offences the penalties for which are the same or equivalent, 

preference shall be given to the application first received. 


Article IX. 


4 Should it be necessary, the Contracting Parties may, provided that previous permission is 
jained, send duly-qualified agents from one country to the other to assist in identifying the 
ce such agents being under the orders of the authorities of the territory in which they are 
ointed. 


iy 


Article X. 


| 
| Extradition or detention pending trial shall not take place : 
À (x) When the maximum penalties applicable or already inflicted in respect of the 


offences committed, including attempts to commit the offence and being accessory to the 
same, are less than one year ; 
i (2) When the person whose extradition is applied for has already had proceedings 
brought against him or been sentenced or acquitted in respect of the same offence in the 
country applied to ; 

(3) When there is prescription in respect of the offence or penalty according to the 
laws of the applicant country ; 

(4) When the accused has to be brought before a special court in the applicant 
country. 

(5) When the offence is of a military or political character, or is an offence against 
religion or the press laws. Nevertheless, an allegation of political ends or motives shall 
not prevent extradition should the act constitute an offence against the ordinary law ; 
but political ends or motions shall not cause the penalty to be increased. 


Article XI. 


| The present Treaty shall remain in force for six months after one of the High Contracting 
|rties has denounced it. When it has been sanctioned in the legal form obtaining in each of 
: two countries, it shall be ratified by both Governments, and the instruments of ratification 


all be exchanged at Rio de Janeiro as soon as possible. 


| In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have 
‘breto affixed their seals. 

! Done in duplicate at Asuncion, in Spanish and Portuguese, the twenty-fourth day of 
pruary, one thousand nine hundred and twenty-two. 


(L. S.) José de Paula RODRIGUEZ ALVES. 
Alejandro ARCE. 
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N° 3190. 


ESPAGNE ET PARAGUAY 


Convention concernant la proprièté 
littéraire, artistique et scientifique. 
Signée à Assomption, le 8 juillet 


1925. 


SPAIN AND PARAGUAY 


Convention concerning Literary, 
Attistic and Scientific Property. 
Signed at Asuncion, July 8, 1925. 
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TEXTE ESPAGNOL. — SPANISH TEXT. 
No 3190. — CONVENIO! ENTRE ESPANA Y PARAGUAY RELATIVO | 
LA PROPRIEDAD LITERARIA, ARTISTICA Y CIENTIFICH 
FIRMADO EN ASUNCION EL 8 DE JULIO DE 1935. | 


Texte officiel espagnol communiqué par le délégué Spanish official text communicated by the Delegæ 


du Paraguay auprès de la Société des Nations. of Paraguay accredited to the League. 
L'enregistrement de cette convention a eu leu Nations. The registration of this Conventiq 
le 24 mat 1933. took place May 24, 1933. 


EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DEL PARAGUAY y SU MAJESTAD EL REY DE ESPANA & 
el deseo de garantir la propiedad literaria, artistica y cientifica de los autores en sus respectivq 
paises, han resuelto firmar el presente Convenio y al efecto han nombrado sus Plenipotenciari 
a saber : 


EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DEL PARAGUAY : 
Al doctor don Enrique BORDENAVE, Ministro de Relaciones Exteriores ; 


Su MAJESTAD EL REY DE Espana: 


A don Felipe GARCIA ONTIVEROS Y LAPLANA, Comendador con Placa de la Real Orde! 
de Isabel la Catélica, Caballero de la Real y Distinguida de Carlos III, Cruz de Terce 
Clase del Mérito Naval con distintivo blanco, Comendador con placa del Busto dl 
Bolivar de Venezuela, Comendador de la Orden Pontificia de San Gregorio el Magnd 
y de la Corona de Italia, Caballero del Cristo de Portugal, Encardado de Negociol 
de Espafia en el Paraguay. 


Quienes, después de haberse comunicado sus plenos poderes y hallados en buena y debidi 
forma, han convenido en las capitulaciones siguientes : 


Articulo I. 


A. Los autores de obras literarias, cientificas o artisticas de cualquiera de las dos naciones 
que aseguren con los requisitos legales su derecho de propiedad en uno de los dos paises contratantes 
lo tendrän asegurado en el otro, sin nuevas formalidades, y gozarän en cada uno de los dos paises 
reciprocamente, de las ventajas que se estipulan en el presente convenio, asi como todas las que 


. 1 L’échange des ratifications a eu lieu à Asomp- ‘The exchange of ratifications took place a: 
tion, le 15 septembre 1926. Asuncion, September 15, 1926. | 
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én concedidas o se concedieren en adelante por ley del uno o del otro Estado para la proteccion 
las obras de literatura, ciencia 0 arte. 


B. Para la garantia de esas ventajas, la obtencién de daños y perjuicios y la persecuciôn de 
falsificadores, tendrän la misma proteccién y los mismos recursos legales que estén concedidos 
le concedieren a los autores nacionales, en cada uno de los paises por las legislaciones respectivas. 


| C. A los efectos de este Tratado se considera que son autores espafioles los de nacionalidad 
añola o paraguaya, que habiten en los dominios de la Monarquia espafiola o en ellos escriban, 
cuten, o den al teatro sus obras ; y son autores paraguayos los de nacionalidad paraguaya oO 
añola que habiten en la Republica del Paraguay o en ella escriban, ejecuten, publiquen o den 


{teatro sus obras. 


Articulo II. 


Se entiende por obras literarias, cientificas y artisticas toda produccién del dominio literario, 
\ntifico y artistico, cualquiera que sea la manera 0 forma otorgada para reproducirla como los libros, 
jletos o cualesquiera otros escritos ; las composiciones dramaticas 0 Hrico-dramäticas con letra 
jin ella : las composiciones musicales 0 arreglos de müsica con o sin palabras, canciones 0 tonadillas; 
las pantomimas cuya representacion en escena esté fijada por escrito o de otra manera, las obras 


| . . . . . . . 
s o de procedimientos semejantes ; las obras de dibujo, pintura, escultura, arquitec- 


llematogräfica 
{ra ; los grabados, fotografias, fotograbados, litografias y cromolitografias o ilustraciones y demas 


|tenidos por medios parecidos, las cartas y esferas geograficas, planos, croquis, y obras plasticas 
fativas a la Geografia, Topografia, Arquitectura, Fisiologia, u otras ciencias, y en general toda 
foduccién del dominio literario, cientifico y artistico que pudiera ser publicada por cualquier 
Hdio de impresién, reproduccion 0 ejecucién por cualquier medio conocido o que se invente con 


{sterioridad. 


| 


Articulo III. 


cientifica, comprende para su autor 
de disponer de ella, de publicarla, 
ducirla en cualquier forma. 


Por! derecho de propiedad de una obra literaria, artistica 0 
sus derechos habientes 0 mandatarios, Ja facultad exclusiva 
4 enajenarla, de traducirla o de autorizar su traduccién y repro 


Articulo IV. 


Se considera autor de una obra protegida, salvo prueba en contra, aquel cuyo nombre 0 


eudénimo esté indicado en ella. 


Articulo V. 


Las Altas Partes Contratantes se obligan a entregarse, por conducto de sus Legaciones u otro 


storizado, el periddico oficial en que se publique la lista de las obras a favor de las cuales los autores 
editores hayan asegurado, en cada trimestre, mediante las formalidades prescriptas por la ley, 
4s propios derechos en el pais respectivo. Si no existiere periddico oficial para la publicacion de la 
sta. mencionada sera suficiente que el Director de la oficina correspondiente lo haga por 


orrespondencia al Ministerio de Relaciones Exteriores, quien a su vez se encargara de trasmitirla 
onde corresponda. 
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Articulo VI. | | 
A. Se prohibe en ambos paises la impresiôn, reproducciôn, publicaciôn, traduccién, adaptacid | 
representacion, ejecuciôn, instrumentaciôn y reinstrumentaciôn de obras musicales, arreglos 
musica de cualquiera clase que sean, venta o exposiciôn, transformaciôn a la cinematograffa u o 
procedimiento de adaptacidn a instrumentos mecdnicos, de las obras literarias, cientificas} 
artisticas, hechas sin el consentimiento del autor espafiol o paraguayo que se haya reservado < 


| 


derechos de propiedad ya sea que las reproducciones no autorizadas provengan de uno de los diy 
paises contratantes o de cualquiera otro extranjero. 


| 

B. Sera licita, reciprocamente, la publicacién en cada uno de los dos paises de extractosi 
fragmentos enteros, acompañados de notas explicativas de las obras de un autor del otro pal 
siempre que se indique su procedencia y estén destinados a la ensefianza o al estudio o crestomati 
compuestas de fragmentos de obras de diversos autores. | 


C. Los escritos insertos en diarios o publicaciones andlogas no podrän ser reproducidos si 
consigna expresamente al pié de los mismos que queda prohibida su reproduccién. Los escrit] 
e ilustraciones insertos en semanarios o revistas cientificas, politicas, literarias, artisticas o 
cualquier clase, no podrän ser reproducidos si en el encabezamiento de las mismas se consigna qf 
queda prohibida la reproduccién. Cuando no se hagan las declaraciones antecedentes, los escriti 
podrän ser reproducidos, con sus ilustraciones si las tuvieren por cualquiera otra publicacién de 
misma clase, a condicién de que se indique el original de donde se copia. 


D. No sera licita en ningtin caso la reproducciôn de trozos musicales sin el permiso del autor « 
las obras. | 


E. Se prohibe igualmente la publicacién en folletos u hojas sueltas de argumentos de obr4 
teatrales, sin permiso de sus autores. 


Articulo VII. 


Los nacionales de uno de los dos paises, autores de obras originales, tendrän el derecho di 
oponerse a la traduccién de sus obras no autorizada por ellos mismos, y esto, durante todo el tiempi 


que se les haya concedido para el goce del derecho de propiedad literaria, cientifica y artistica sob 
su obra original. 


| 
| 


Articulo VIII. 


la protecciôn de la obra original. | 


Articulo IX, 


Los derechos de propiedad literaria, cientifica y artistica reconocidos por el presente Conver 
les seran garantizados a los autores, traductores, compositores y artistas o a sus derecho habient 
en cada uno de los paises durante todo el tiempo que les conceda la propiedad, la legislacién de 
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is de origen. Igualmente se garantizarän los derechos de propiedad a los editores de las obras 
blicadas en cualquiera de los paises contratantes, cuyos autores pertenezcan a Estados extraños 


| Convenio. 


Articulo X. 


El pais de origen de una obra sera el de su primera publicacién en cualquiera de las Partes 
ntratantes, y si ella se ha verificado simultaneamente, en ambas, serd pais de origen aqué] que 


juerde un término més corto de protecciôn. 


Articulo XI. 


| Cuando en uno de los dos paises se deba presentar judicialmente la prueba de que el autor, 
hductor, o editor ha asegurado sus derechos mediante las formalidades prescriptas por la ley de 
| pais, bastarä para esa prueba con el certificado expedido por el Jefe del Registro general de la 
jopiedad si se trata de Espafia o en su defecto la comunicacién del Director de la Oficina 

ulo 5° ser suficiente. Sin embargo, el hecho de constar la obra 
1 articulo quinto ser suficiente sin necesidad de presentar el 
tencionado certificado cuando medie queja 0 demanda de persona autorizada contra el caracter 


, 


cacién para detener la circulacién de ésta mientras se esclarezcan los 


}.chos. 
Articulo XII. 


La disposiciones del presente Convenio no perjudicarän en manera alguna el derecho que 
vigilar o prohibir por medio de medidas de legislacién 0 de 


\rresponde a ambos Estados para 
blicia interior la circulacién, la representacidn o la exposicién de cualquier obra o producciôn con 
cual las autoridades competentes pueden ejercer sus derechos por razones que atañen a la moral y 


|| orden püblico. 
Articulo XIII. 


y lirico-dramaticas fijaran la tarifa exigible por la 
la hubieren fijado al conceder el permiso, se aplicara la 
cto, el 3 %. Para obras en dos actos, 7 o/,, Para obras en tres actos 0 
. En las tres primeras representaciones de estreno en el pais se cobrara el doble de 

bre el total producto de cada representacion, 
tro concepto, sin tener en cuenta 
esas puedan hacer vendiendo billetes o precios 
tando la rebaja concedida a los abonados. En las obras 
tos derechos se dividirän por mitad entre el autor de la musica y el del libro. 
les estos derechos se reducirän a la mitad. 


Articulo XIV. 


entantes de autores, compositores 0 artistas gozardn 


A. Los mandatarios legales 0 repres rd 
presente Convencion 


todos respectos los mismos derechos que los que la 
positores y artistas. 


il 
diciprocamente y bajo 
lncede a los mismos autores, traductores, com 
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B. Se autoriza y faculta también a los agentes consulares en ambos paises contratantes p 
procurar de oficio, administrativa y judicialmente, en el pais donde se hallan acreditados, | 
aplicaciôn de la legislacién interna para la proteccién de la propiedad literaria, cientifica o artist 
de conformidad con los preceptos establecidos en el presente Convenio, o que en adelante 
concedieren por la ley del uno o del otro Estado. 


Articulo XV. 


À. La prohibiciôn de reimprimir, publicar, introducir, representar, exhibir, vender 0 ejecutar! 
cualquiera de los dos paises, obras que no hayan sido publicadas por sus autores, o con autorizaci 
de los mismos, no impone a los dos Estados la obligaciôn de vigilar oficiosamente el que estos hecil 
no se verifiquen, sino que es deber de los interesados o de sus representantes debidamen 
autorizados, asi como facultad de los cénsules respectivamente, el denunciar a las autoridades | 
infracciones que estén por hacerse o se hayan ejecutado, para que por la via y procedimien} 
legales se impida o castigue a los infractores. 


B. Toda ediciôn o reproduccién de una obra literaria, cientifica o artistica hecha sin ajusta| 
a las disposiciones del presente Convenio serd considerada como falsificacién. Es circunstand 


agravante en la defraudaciôn la variaciôn del titulo de una obra o la alteracién de su texto pe 
publicarla. | 


Articulo XVI. 


No son objeto de este Convenio las obras que hayan entrado en el dominio publico cuan# 
éste deba ponerse en vigor. Serdn del dominio püblico las obras consideradas como tales por | 
legislacién de cualquiera de los dos paises que sea mas favorable a los intereses de los autores. 


Articulo XVII. 


.  Ambos Estados se aseguran mutuamente el trato de la nacién mds favorecida, es decir q 
Si en cualquier convenio para proteger la propiedad intelectual se concedieren mayores ventaj| 


Bee uno de ellos a una tercera potencia el otro disfrutara también de iguales ventajas bajo las mism| 
condiciones. 


Articulo XVIII. 


A. El presente Convenio se 
ratificaciones. Su duracién sera de c 
en vigor hasta que sea denunciado 
denuncia. 


pondra en vigor desde el dia en que fuesen canjeadas s 
co anos, contados desde ese dia, pero atin entonces continua 
por una u otra parte de los contratantes, y un afio después de | 


B. Ambas partes se reservan, sin embargo, la facultad de introducir en él, de comun acuerdk 
cualquiera modificacién o mejora que la experiencia demuestre ser conveniente. 
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Articulo XIX. 


Las ratificaciones del presente Convenio se canjearän en Asunciôn, tan pronto como sea posible. 


En testimonio de lo cual los infrascriptos Plenipotenciatios firman por duplicado la presente 


l'onvencién y ponen en ella sus sellos. 


Hecho en duplicado en Asunciôn, a los ocho dias del mes de Julio de mil novecientos veinte y 


linco. 
(Firmado) Enrique BORDENAVE. 
(Firmado) Felipe G. ONTIVEROS. 


Es copia : 


I E. Egusquiza. 
\Sub-secretario de Relaciones exteriores. 
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1 TRADUCTION. 


N° 3190. — CONVENTION ENTRE L’ESPAGNE ET LE PARAGUAY | 
CONCERNANT LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE, ARTISTIQUE ET 
SCIENTIFIQUE. SIGNEE A ASSOMPTION, LE 8 JUILLET 1925.] 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU PARAGUAY et SA MAJESTÉ LE Ror D’ESPAGNE, désireux | 
de garantir la propriété littéraire, artistique et scientifique des auteurs dans leurs pays respectifs, 
ont résolu de signer la présente convention et ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires : | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY : 
M. le Dr Enrique BORDENAVE, ministre des Affaires étrangères ; 


SA MAJESTÉ LE Ror D'ESPAGNE : 


Don Felipe GARCIA ONTIVEROS y LAPLANA, commandeur de l'Ordre d'Isabelle la Catholique, | 
chevalier de l'Ordre de Charles III, etc., etc., etc., chargé d’Affaires d’Espagne au 
Paraguay ; 


Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


A. Les auteurs d’ceuvres littéraires, scientifiques ou artistiques de l’un des deux pays, qui 
auront assuré, en se conformant aux prescriptions légales, leur droit de propriété dans l’un des 
deux pays contractants, se verront également reconnaître ce droit dans l’autre Pays, sans nouvelles 
formalités, et jouiront dans chacun des deux pays, réciproquement, des avantages stipulés dans 
la présente convention ainsi que de tous ceux qui sont accordés ou qui le seraient ultérieurement 
par la législation de l’un ou de l’autre Etat pour la protection des œuvres littéraires, scientifiques 


B. En ce qui concerne la garantie de ces avantages, l'obtention de dommages et intérêts et 
la poursuite des falcificateurs, ils jouiront de la même protection et des mêmes moyens de droit 
que ceux qui sont accordés ou qui le seraient ultérieurement aux auteurs nationaux, dans chacun 
des deux pays, par la législation respective de ces derniers. 


Article II. 


On entend par œuvres littéraires, scientifiques et artistiques toute production du domaine 
littéraire, scientifique et artistique, quel qu’en soit le mode ou la forme de reproduction, telle que : 


* Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information. 


| Paraguayan nationality who reside in the dominions 
| their works or have them performe 


| to be those of Paraguayan or 
| execute, or publish their works or have them performed in th theatres therein. 


| and artistic domain, whatever may be the mode or form of its repro 
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1 TRANSLATION. 


No. 3190. — CONVENTION BETWEEN SPAIN AND PARAGUAY 
CONCERNING LITERARY, ARTISTIC AND SCIENTIFIC PROPERTY. 
SIGNED AT ASUNCION, JULY 8, 1925. 


L THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY and His MAJESTY THE KING OF SPAIN, 
being desirous of safeguarding the literary, artistic, and scientific property of authors in their 


| respective countries, have resolved to sign the present Convention, and for this purpose have 


appointed as their Plenipotentiaries : 


THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY : 
Dr. Enrique BoRDENAVE, Minister for Foreign Affairs ; 


His Majesty THE KING OF SPAIN : 


Don Felipe Garcia ONTIVEROS y LAPLANA, Commander of the Royal Order of Isabel 
the Catholic, Knight of the Order of Carlos III, etc., etc., etc., Spanish Chargé 
d’Affaires in Paraguay ; 


Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon the 
following provisions : 


Article I. 


A. The authors of literary, scientific, or artistic works of either of the two countries, who, 
by complying with the requisite legal formalities, secure the right of ownership thereof in either 
of the contracting countries, shall have it secured in the other without further formalities, and 
shall reciprocally enjoy, in each of the two countries, the advantages stipulated in the present 
Convention, as also those that are or may hereafter be granted by the laws of either State for the 
protection of literary, scientific, or artistic works. 


B. As regards the safeguarding of these advantages, the obtaining of damages, and the prose- 


| cution of forgers, they shall have the same protection and the same legal remedies as are or may 
| hereafter be granted to native authors in either country by their respective laws. 


C. For the purposes of this Treaty, Spanish authors are deemed to be those of Spanish or 
of the Spanish Monarchy or write or execute 


din the theatres therein ; and Paraguayan authors are deemed 
Spanish nationality who reside in the Republic of Paraguay or write, 


Article II. 


and artistic works are meant any production in the literary, scientific, 


By literary, scientific, 1 
duction, such as books, 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 
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les livres, brochures et autres écrits ; les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, avec {| 
sans livrets ; les compositions musicales et arrangements de musique, avec ou sans paroles, chansc} 
et vaudevilles ; les pantomimes dont la mise en scène est fixée par écrit ou autrement ; les œuvif! 
cinématographiques ou similaires ; les œuvres de dessin, de peinture, de sculpture et d’architectur 
les gravures, photographies, lithographies et chromolithographies ou illustrations et autres ceuvr} 
obtenues par des moyens analogues ; les cartes et globes géographiques ; les plans, croquis et ouvrag} 
plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l’architecture, à la physiologie et autr] 
sciences et, d’une façon générale, toute production du domaine littéraire, scientifique et artistiqi 
qui pourrait être publiée par n’importe quel mode d’impression, de reproduction ou exécutée Pi 
un moyen quelconque connu ou découvert ultérieurement. | 


Article III. 
Le droit de propriété sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique comprend pour sc 
auteur ou ses ayants droit ou mandataires, la faculté exclusive d’en disposer, de la publier, d 
l’aliéner, de la traduire ou d’en autoriser la traduction et de la reproduire sous une forme quelconqu 


Article IV. 


Est réputé auteur d’une ceuvre protégée, sauf preuve du contraire, celui dont le nom ou 
pseudonyme figure sur cette ceuvre. 


Article V. 
Les Hautes Parties contractantes s’engagent à se remettre, par l'intermédiaire de leurs légationi 
ou par quelque autre intermédiaire autorisé, le journal officiel dans lequel est publiée la liste dd 
œuvres en faveur desquelles les auteurs et éditeurs ont assuré, chaque trimestre, en se conforma 
aux formalités prescrites par la loi, leurs propres droits dans le pays intéressé. S'il n'existe pas di 
journal officiel pour la publication de la liste en question, il suffira que le directeur du burea 


compétent fasse parvenir cette liste par correspondance au Ministre des Affaires étrangères qu 
a son tour, se chargera de la transmettre à qui de droit. 


Article VI. 


& . G . , , 
, he pourront être reproduits s’il est indiqué dans l’entête! 
e 


artistiques ou de toute autre catégorie 
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pamphlets, or any other writings ; dramatic or dramatico-musical works, with or without libretti ; 
musical compositions or arrangements, with or without words, songs or interludes ; entertainments 
in dumb show, the acting form of which is fixed in writing or otherwise, cinematographic or similar 
works ; works of drawing, painting, sculpture, architecture ; engravings, photographs, photo- 
gravures, lithographs, and chromo-lithographs or illustrations, and other works obtained by similar 
means ; geographical maps and globes, plans, sketches, and plastic works relative to geography, 
topography, architecture, physiology, or other sciences, and, in general, any production in the 
literary, scientific, and artistic domain which may be published by any method of printing or 
reproduction or executed by any means already known or hereafter invented. 


Article III. 


The copyright of a literary, artistic, or scientific work shall include for its author or his heirs 
or assigns OT representatives the exclusive right to dispose of it, publish it, alienate it, translate 
it or authorise its translation, and reproduce it in any form. 


Article IV. 


In the absence of proof to the contrary, the author of a protected work shall be deemed to be 
the person whose name or pseudonym appears on it. 


Article V. 


The High Contracting Parties undertake to furnish each cther, through their legations or some 
other authorised channel, with the official periodical containing the list of works of which during 
each quarter, the authors and pu blishers have secured the copyright in their respective countries 
by complying with the formalities required by law. Should there be no official periodical in which 
that list can be published, it shall be sufficient for the director of the appropriate office to send 
the list by post to the Ministry of Foreign Affairs, which shall be responsible for its transmission 


to the pioper quarter. 


Article VI. 


A. The printing, reproduction, publication, translation, adaptation, representation, 
performance, instrumentation and re-instrumentation (of musical works), musical arrangement 
of any kind, sale, exhibition or adaptation to the cinematograph or other mechanical instruments, 
of literary, scientific, and artistic works, without the consent of the Spanish or Paraguayan author 
who has secured the copyright thereof, whether the unauthorised reproductions come from either 
of the two contracting countries or from any other country, shall be prohibited in both countries. 


B. The publication in each of the two countries of extracts or entire fragments, accompanied 
by explanatory notes, from the works of an author of the other country, shall be reciprocally allowed, 
provided that their origin is indicated and that they are intended for purposes of instruction or 
study or the formation of anthologies consisting of fragments of the works of various authors. 


C. Writings in newspapers or similar publications may not be reproduced if it is expressly 
stated at the foot thereof that their reproduction, is prohibited. Writings and illustrations 1n 
weekly publications or scientific, political, literary, artistic, or other reviews, may not be reproduced 
if a statement to the effect that reproduction is prohibited appears at the top. In the absence of 
such statement, the writings may be reproduced, together with the illustrations, if any, by any 
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reproduits, avec leurs illustrations s’il y en a, par toute autre publication du même ordre, | 
condition que l’on indique l’original auquel l'emprunt a été fait. al 
D. En aucun cas la reproduction de fragments musicaux ne sera autorisée sans la permissio}} 
de l’auteur des œuvres. 
E. Est également interdite la publication, sous forme de brochures ou de feuilles détachéesgl 
des sujets des pièces de théâtre sans la permission de l’auteur. | 


Article VII. 


Les ressortissants de l’un des deux pays, auteurs d'œuvres originales, auront le droit de Ss opposer} 
a la traduction de leurs ceuvres sans leur autorisation, pendant toute la durée de la protection du] 
droit de propriété littéraire, scientifique et artistique qui leur a été accordée pour l’œuvre originale. 


Article VIII. 


Article IX. 


Les droits de propriété littéraire, scientifique et artistique reconnus par la présente convention 
seront également garantis aux auteurs, traducteurs, compositeurs et artistes et à leurs ayants-droit, 
dans chacun des pays, pour toute la durée pendant laquelle la législation du pays d’origine leur 
concède la propriété. De même, les droits de propriété seront garantis aux éditeurs des œuvres 
publiées dans l’un quelconque des pays contractants dont les auteurs sont des ressortissants de 
pays étrangers à la convention. 


Article X. 
Le pays d’origine d’une œuvre sera celui de sa première publication dans l’un quelconque des 


Etats contractants, et si cette publication a eu lieu simultanément dans les deux pays, le pays 
d'origine sera celui qui accorde la durée de protection la plus courte. 


Article XI. 


= 


L a 


= 
E 
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other publication of the same kind, provided that mention is made of the original from which 
they have been taken. 


D. The reproduction of musical pieces shall in no case be allowed without the permission of 
the composer. 


E. The publication of the plots of plays in the form of pamphlets or loose sheets without 
the author’s permission shall also be forbidden. 


Article VII. 


The nationals of either country who are the authors of original works may refuse, during the 


. whole of the period for which the literary, scientific, or artistic copyright of such works has been 


. granted to them, to allow the translation thereof without their permission. 


Article VIII. 


Translations shall enjoy the protection provided in the present Convention for original works» 


| The present Article must be understood to protect the trarslator’s version of the original work, 


but not to confer the exclusive right of translation on the first translator of any work written in 


| a dead or living language, when such work has become common property. In the case of the 


. authorised translations of works with international rights, the protection of the original work 


is confirmed by registration. 


Article IX. 


The literary, scientific, and artistic copyright recognised by the present Convention shall be 
secured to authors, translators, composers, and artists, or their heirs and assigns, in each of the 


| two countries, for the whole period for which that right is accorded to them by the laws of the 
country of origin. The publishers of works issued in either of the contracting countries whose 


authors are nationals of States not parties to the Convention shall also be secured the copyright 
of such works. 


Article X. 


The country of origin of a work shall be that of either of the Contracting Parties in which it 
is first published, and if it is published simultaneously in both, the country of origin shall be that 
which grants the shorter period of protection. 


Article XI. 


Whenever, in either of the two countries, evidence has to be produced in court that the author, 
translator, or publisher has secured his rights by complying with the formalities laid down by the 
law of his country, the certificate issued by the Chief of the General Property Register or, failing 
this, the communication from the Director of the competent office referred to in Article VA shall 
suffice in the case of Spain. Nevertheless, should an authorised person lodge a complaint or bring 
an action in respect of the fraudulent nature of a publication, the fact that the work is listed in the 
official periodical referred to in ‘Article V shall be sufficient to enable its circulation to be suspended 
until the facts have been elucidated, and the production of the above-mentioned certificate shall 


not be required. 
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Article XII. 


Les dispositions de la présente convention n’affecteront en aucune manière le droit qui appartien!} 
aux deux Etats de contrôler ou d'interdire, par des mesures législatives ou des mesures de policil 
intérieure, la circulation, la représentation ou l'exposition de toute œuvre ou production à l’égard| 
de laquelle les autorités compétentes peuvent exercer ce droit pour des raisons touchant à la morale} 
et à l’ordre public. | 


Article XIII. 


Les auteurs d'œuvres dramatiques ou dramatico-musicales fixeront le montant des droiti] 
exigibles pour la représentation de ces œuvres, et s’ils ne l'ont pas fixé en accordant l'autorisation 
on appliquera le taux suivant : pour des œuvres en un acte 3 %, pour des œuvres en deux actes 7% || 
pour des œuvres en trois actes et plus 10 %. Pour les trois premières représentations d’une œuvrd 
nouvelle dans le pays, on percevra le double de ces droits. Ce tant pour cent sera prélevé sur le 
produit total de chaque représentation, y compris l'abonnement et le supplément pour la location 
ou pour tout autre motif, sans qu'il soit tenu compte de tout arrangement ou convention particulière 
que les entreprises peuvent faire en vendant des billets à des prix inférieurs aux prix annoncés, 
mais déduction faite de la réduction accordée aux abonnés. Pour les ceuvres dramatico-musicales 
Ges droits seront partagés également entre l’auteur de la musique et celui du livret. Pour les œuvres 
purement musicales, ces droits seront réduits de moitié. 


Article XIV. 


A. Les mandataires légaux ou représentants des auteurs, compositeurs ou artistes, jouiront 
réciproquement et à tous égards des mêmes droits que ceux que la présente convention accorde 
aux auteurs, traducteurs, compositeurs et artistes eux-mémes. 


B. Les agents consulaires auront également le droit et la faculté, dans les deux pays 
contractants, d'obtenir d'office, administrativement et judiciairement, dans le pays où ils sont 
accrédités, l'application de la législation interne pour la protection de la propriété littéraire, 
scientifique ou artistique, conformément aux principes établis par la présente convention ou a 
ceux qui seraient ultérieurement établis par la législation de l’un ou de l’autre Etat. 


Article XV, 


A. L'interdiction de réimprimer, de publier, d'introduire, de représenter, d'exposer, de vendre 


ou d'exécuter, dans l’un quelconque des deux pays, des œuvres qui n'ont pas été publiées par leurs | 


auteurs ou avec l'autorisation de leurs auteurs, n’impose pas aux deux Etats l'obligation de veiller 
n + \ . : Q Q La / # A 

d'office à ce que ces faits ne se produisent pas, mais les intéressés ou leurs représentants dûment 

autorisés devront, et les consuls respectifs pourront dénoncer aux autorités les infractions qui se 


préparent ou qui ont déjà eu lieu, afin que l’on empêche ou que l’on réprime ces infractions par la 
voie et les moyens légaux. 


B. Toute édition ou reproduction d’une œuvre littéraire, scientifique ou artistique faite 
contrairement aux dispositions de la présente convention, sera considérée comme une falsification. 
Une modification du titre d’un ouvrage ou l’altération de son texte, pour le publier, sera considérée 
comme une circonstance aggravante de la fraude. 


Article XVI. 


Ne sont pas visées par la présente convention les ceuvres qui étaient tombées dans le domaine 
public au moment de sa mise en vigueur. Seront tombées dans le domaine public les ceuvres 


considérées comme telles par la législation de celui des deux pays qui est le plus favorable aux 
intérêts des auteurs. 
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Article XII. 


The provisions of the present Convention shall in no wise impair the right of both States to 
supervise OT prohibit, by legislation or internal regulations, the circulation, performance or 
exhibition of any work or production in respect of which the competent authorities may exercise 
that right for moral reasons or in the interests of public order. 


Article XIII. 


| The authors of dramatic or dramatico-musical works shall fix the fee payable for the 


{performance thereof ; should they omit to do so when granting permission to perform the work, 


| the following fees shall be chargeable : for works in one act, 3% ; for works in two acts, FOR LON 


works in three or more acts, 10%. For the first three performances of a new work in the country, 
twice these rates, shall be charged. This percentage shall be levied on the total proceeds of each 
performance, including subscriptions and booking-fees or other additional charges, irrespective of 


lany special arrangement or agreement which the management may make to sell tickets at prices 


‘lower than those announced : the rebate granted to subscribers shall, however, be deducted. In 
[the case of dramatico-musical works, these fees shall be divided equally between the composer 
band the librettist. In the case of purely musical works, these fees shall be halved. 


Article XIV. 


A. The legal assignees or representatives of authors, composers, OF artists, shall reciprocally 
lenjoy in every respect the same rights as are granted by the present Convention to the authors, 
translators, composers, and artists themselves. 

B. The consular agents in both contracting countries shall also be authorised and empowered 


ilex officio to ensure by ‘administrative and judicial means, in the country to which they are 
‘| accredited, the application of the internal laws for the protection of literary, scientific, and artistic 


‘property, in accordance with the principles laid down in the present Convention or those which 


— 


SD, 


may hereafter be established by the laws of either State. 


Article XV. 


A. The prohibition to reprint, publish, import, represent, exhibit, sell, or perform, in either 
of the two countries, works which have not been published by or with the permission of their 
authors, does not oblige the two States to take steps of their own accord to prevent the occurrence of 
such acts ; it is the duty of the interested parties, or their duly-authorised representatives, and the 
right of the respective consuls, to report to the authorities any infringements which may be about 
to occur or may have occurred, with a view to the prevention or punishment of the offence through 


the legal channel and by legal procedure. 

B. The publication or reproduction of a literary, scientific, or artistic work in breach of the 
provisions of the present Convention shall be regarded as forgery. The alteration of the title of a 
work or its text for the purpose of publication shall be regarded as a circumstance aggravating the 


fraud. 


Article XVI. 


y have become common property at the 


This Convention does not apply to works which ma 
er country’s Jaws 


time of their entry into force. Such works shall be those so regarded by whichev 
are more favourable to the authors’ interests. 
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Article XVII. 


Les deux Etats s’accordent réciproquement le traitement de la nation la plus favorisd 
c'est-à-dire que si, dans une convention quelconque pour la protection de la propriété intellectuel] 


il était accordé des avantages plus grands par l’un d’eux à une tierce Puissance, l’autre bénéficie 
également de ces avantages aux mêmes conditions. 


Arhcle XVIII. 


A. La présente convention entrera en vigueur le jour de l'échange des instruments « | 
ratification. Sa durée sera de cinq ans à compter de ce jour, mais même alors, elle restera en vigue 


jusqu’à ce qu’elle ait été dénoncée par l’une ou l’autre des Parties contractantes, et pendant un 
après la dénonciation. 


B. Les deux Parties se réservent néanmoins la faculté d'y introduire, d’un commun accor: 
toute modification ou amélioration que l'expérience pourrait leur suggérer. | 


Article XIX. 


Les instruments de ratification de la présente convention seront échangés à Assomption, dar} 
le plus bref délai possible. 


En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont signé la présente convention, en doubi 
expédition, et y ont apposé leurs cachets. 


Fait en double expédition à Assomption, le 8 juillet 1925. 


(Signé) Enrique BoRDENAVE 
(Signé) Felipe G. ONTIVEROS. 
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Article XVII. 


Each State shall grant the other most-favoured-nation treatment ; i. e., if, in any agreement 
| for the protection of intellectual property, greater advantages are granted by either of them to a 
‘third Power, the other shall also enjoy the like advantages under the same conditions. 


| 


Article XVIII. 


| A. The present Convention shall come into force on the day of the exchange of ratifications. 
| It shall be concluded for a period of five years from that date, but shall remain in force thereafter 


until it is denounced by either of the Contracting Parties, the denunciation to take effect one 
year later. 


1 B. Nevertheless, both Parties reserve the right to introduce therein, by common consent, 
such amendments or improvements as experience may show to be expedient. 


Article XIX. 
1) The instruments of ratification of the present Convention shall be exchanged at Asuncion as 
soon as possible. 


i In faith whereof the undersigned Plenipotentiaries have signed the present Convention in 
| duplicate and have thereto affixed their seals. 


Done in duplicate at Asuncién on the eighth day of July, one thousand nine hundred and 
twenty-five. 
(Signed) Enrique BORDENAVE. 
(Signed) Felipe G. ONTIVEROS. 
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ITALIE ET TURQUIE 


Convention pour la délimitation des 
eaux territoriales entre les côtes 
d’Anatolie et l'île de Castellorizo. 
Signée a Ankara, le 4 janvier 1932. 


ITALY AND TURKEY 


Convention for the Delimitation of 
the Territorial Waters between 
the Coasts of Anatolia and the 
Island of Castellorizo. Signed at 
Ankara, January 4, 1932. 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


NeSsror. — CONVENTION: ENTRENEIPACIE EME VAR ROULE POUR 
LA DÉLIMITATION DES EAUX TERRITORIALES ENTRE LE] 
COTES D’ANATOLIE ET L'ILE DE "CASTELLORIZO SIGNES 
ANKARA, LE 4 JANVIER 1932. | 


Texte officiel français communiqué par les ministres des Affaires étrangères d'Italie et de Turqui| 
L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 24 mai 1933. | 


LE GOUVERNEMENT ROYAL D'ITALIE représenté par Son Excellence le baron Pompeo ALor¢d 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire en Turquie, d’une part; et | 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE représenté par Son Excellence Monsieur JM 
docteur Tevfik RÜSTÜ Bey, ministre des Affaires étrangères, député d’Izmir, d’autre part | 

Animés du désir de maintenir et de consolider davantage les relations de sincére amitié qui fo 
heureusement existent entre eux, ont décidé de. régler par un arrangement direct le différend 
surgi entre l'Italie et la Turquie au sujet de la souveraineté sur les îlots situés entre les côte 
d’Anatolie et l’île de Castellorizo, ainsi que sur l’îlot de Kara-Ada et de procéder a la délimitatioy 
des eaux territoriales environnant lesdits îlots dont l'appartenance a fait l’objet d’une contestation 
entre eux, à la suite de l'interprétation des dispositions y relatives du Traité de Lausanne. 


Les soussignés, après avoir exhibé leurs 


pleins pouvoirs reconnus en bonne et duefforme, SON 
tombés d'accord sur les points suivants : 


Article premier. 


Le Gouvernement italien reconnait la souveraineté de la T urquie sur les îlots ci-dessous 


dénommés : 


Volo (Catal-Ada), Ochendra (Uvendire), Fournachia (Furnakya), Kato Volo (Katovolo), 
Prassoudi (Prasudi) (au sud-est de Catovolo). Les îlots de Tchatallota, Pighi, Nissi-Tis 
Pighi, Recif Agricelia, Proussecliss (Rocher), Pano Makri, Kato Makri (et les roche! 
compris), Marathi, Roccie Voutzaky (Rocci Vutchaki), Dacia (Dasya), Nissi-Tis Dacia 
Prassoudi (au N. de Dacia), Alimentarya (Alimentaria), Caravola (Karavola) 


4) 
+ | 


| 
‘Article 2. 


L'ilot de Kara-Ada, situé dans la baie de Bodrum, appartiendra également a la Turquie. 


* L’échange des ratifications a eu lieu à Rome, le 2 5 avril 1933. 
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No. 3191. — CONVENTION? BETWEEN ITALY AND TURKEY FOR 
| THE DELIMITATION OF THE TERRITORIAL WATERS BETWEEN 
THE COASTS OF ANATOLIA AND THE ISLAND OF CASTELLORIZO. 
SIGNED AT ANKARA, JANUARY 4, 1932. 


À French official text communicated by the Italian and Turkish Mimasters for Foreign Affairs. The 
registration of this Convention took place May 24, 1933. 


THe RoyAL GOVERNMENT OF ITALY represented by His Excellency Baron Pompeo ALOISI, 
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary in Turkey, of the one part; and 
i THe GOVERNMENT OF THE TURKISH REPUBLIC represented by His Excellency Dr. Tevfik 
| Rusti Bey, Minister for Foreign Affairs, Deputy for Izmir, of the other part ; 


| 


| Being desirous of maintaining and strengthening still further the relations of sincere friendship 
4 which happily exist between them, have decided to settle by a direct agreement the dispute which 
has arisen between Italy and Turkey concerning the sovereignty over the islets situated between 
4 the Anatolian coast and the island of Castellorizo and also over the island of Kara-Ada, and to 
| delimit the territorial waters surrounding the said islets, the ownership of which has given 
rise to a dispute between them in consequence of the interpretation of the provisions of the Treaty 
| of Lausanne relevant thereto. 

il The undersigned, having shown their full powers, found in good and due form, have agreed 
upon the following points : 


Article I. 


wl The Italian Government recognises the sovereignty of Turkey over the following islets: 


Volo (Çatal-Ada), Ochendra (Uvendire), Fournachia (Furnakya), Kato Volo (Kato- 
volo), Prassoudi (Prasudi) (south-east of Catovolo). The islets of Tchatallota, Pighi, 
Nissi-Tis-Pighi, Agricelia reef, Proussecliss (rock), Pano Makri, Kato Makri (including 


| the rocks), Marathi, Roccie Voutzaky (Rocci Vutchaki), Dacia (Dasya), Nissi-Tis Dacia, 
Prassoudi (north of Dacia), Alimentarya (Alimentaria), Caravola (Karavola). 


Article 2. 


The islet of Kara-Ada, situated in the Bay of Bodrum, shall likewise belong to Turkey. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 
2 The exchange of ratifications took place at Rome, April 25, 1933. 
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Article 3. 


Par contre, le Gouvernement turc reconnaît la souveraineté de l'Italie sur les îlots situés dar 
la zone délimitée par une circonférence qui aura pour centre le dôme de l'Eglise de la ville cf 
Castellorizo et pour rayon la distance entre ledit centre et le Cap San Stephano (pointe du ven} 
à savoir : Psoradia, Polyphados, St. Georges (deux îles dénommées dans la carte anglaise n. 236 | 
Saint Georges celle du sud et Agrielaia celle du Nord). on 

Psomi (Strongylo, carte anglaise 236), Cutsumbora (Koutsoumbas) (Rochers), Mavro Poinalf 
(Mavro Poinachi), Mavro Poinis (Mavro Poini). | 

En dehors de ces îlots compris dans la circonférence précitée les îlots de St. Georges (Rhc} 


Dragonera, Ross et Hypsili (Stronghyli) appartiendront également à I’Italie. | 


Article 4. 


Il est bien entendu que toutes les îles et toutes les îlots et rochers se trouvant des deux côté! 
de la ligne de délimitation des eaux définie par la présente convention, que leurs noms y aien 
été mentionnés ou non, appartiennent à l'Etat sous la souveraineté duquel se trouve placée 1 
zone où lesdites îles et lesdits îlots et rochers sont situés. | 


Article 5. 


Les Hautes Parties contractantes sont également tombées d'accord pour fixer la délimitatio 
des eaux territoriales comme suit : | 


A Vist: | 


D'un point situé à moitié distance entre le cap San Stephano (pointe du vent 
etale cap: Gata 


De la, en ligne droite jusqu’à un point situé à moitié distance entre Psomi et] 
Proussecliss (Prussekli) ; 

De ce point, en ligne droite sur un point situé à moitié distance entre Mavro 
Poinis et Proussecliss ; 

De ce point, en ligne droite sur un point situé à moitié distance entre la pointe! 
Niphtis et le rocher Proussecliss : 

De ce dernier point, en ligne droite sur un point situé à moitié distance entre 
côte Nord-Est de l’île d’Hypsili (Stronghyli) et la côte Sud-Ouest de l’île de Nissi-Tis} 

acia ; 

De ce point, en ligne droite, jusqu’à un point qui se trouve à trois milles au Sud 

de Tugh-Burnu. 


Au Sud : 


De ce dernier point, la ligne passe jusqu’à un point situé à trois milles au sud! 
de la pointe Sud Hypsili pour se joindre à la frontière maritime qui ne rentre pas en. 
discussion. | 


Au Nord: 


Du point situé a moitié distance entre le cap San Stephano (pointe du vent) 
et Cap Gata, la ligne va en ligne droite à un point situé à moitié distance entre le 
cap San Stephano (pointe du vent) et le cap Vathy ; 

De ce pomt en ligne droite jusqu’à un point situé à moitié distance entre le 
cap du Limenari et les rochers Voutzaki (Rocci Vutzaki) ; 

De ce dernier point, jusqu’à un point situé à moitié distance entre |’ 
et les rochers Voutzaki (Rocci Vutchaki) ; 


ile Dragonera 
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Article 3. 


On the other hand, the Turkish Government recognises Italian sovereignty over the islets 
situated in the zone delimited by a circle having for its centre the dome of the Church of the 
town of Castellorizo and for its radius the distance between that centre and Cape San Stephano 
(windward side), namely : Psoradia, Polyphados, St. George (two islands included in the English 
map No. 236: St. George being the island to the south and Agrielaia the island to the north). 
Psomi (Strongylo, English map 236), Cutsumbora (Koutsoumbas) (Rocks), Mavro Poinaki 
(Mavro Poinachi), Mavro Poinis (Mavro Poini). 
| In addition to these islets included in the above-mentioned circle, the islets of St. George 
| (Rho) Dragonera, Ross and Hypsili (Stronghyli) shall likewise belong to Italy. 


Article 4. 


ih It is clearly understood that all the islands and all the islets and rocks on both sides of the 
{line of demarcation of the waters laid down in the present Convention, whether their names are 
mentioned therein or not, shall belong to the State under whose sovereignty the zone in which 
the said islands and islets and rocks are situated is placed. 


Article 5. 


The High Contracting Parties have also agreed to delimit the territorial waters as follows : 


To the East : 

From a point situated halfway between Cape San Stephano (windward side) 
and Cape Gata ; 

Thence in a straight line to a point situated halfway between Psomi and Proussecliss 
(Prussekli) ; 

From this point in a straight line to a point situated halfway between Mavro- 
Points and Proussecliss ; 
A! From this point in a straight line to a point situated halfway between the Niphtis 
. Promontory and the Proussecliss Rock ; 
i! From this latter point in a straight line to a point situated halfway between 
«| the north-east coast of the island of Hypsili (Stronghyli) and the south-west coast 


of the island of Nissi-Tis Dacia 
From this point, in a straight line, to a point three miles south of Tugh-Burnu. 


To the South : 
al From this latter point the line runs to a point situated three miles south of the 
|| South Hypsili promontory where it joins the maritime frontier which is not under 


discussion. 


To the North : 

From the point situated halfway between Cape San Stephano (windward side) 
and Cape Gata the line of demarcation runs in a straight line to a point situated 
halfway between Cape San Stephano (windward side) and Cape Vathy ; 

From this point in a straight line to a point situated halfway between the Cape 
of Limenari and the Voutzaki rocks (Rocci Vutzaki) ; 

From this latter point to a point situated halfway between 


and the Voutzaki rocks (Rocci Vutchaki) ; 


the Dragonera island 
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| 


De ce dernier point, la ligne passe vers le Nord jusqu’à un point situé à moi] 
distance entre le point Nord-Est de l’île St. Georges (Rho) et le point le plus prod 
de la côte d’Anatolie au Nord du point de l’île : | 

De ce point, jusqu’à un point situé à moitié distance entre Prassoudi et le po} 
Sud-Ouest de l’île St. Georges (Rho) ; | 

De ce dernier point, la ligne droite jusqu’à un point situé à trois milles au SI 
de l’île de Volo pour se joindre à la frontière maritime qui ne rentre pas en discussie 

La ligne de démarcation, telle qu'elle est décrite dans le présent article, fix} 
par les Hautes Parties contractantes en vue de déterminer l’appartenance des ff 
et ilots se trouvant de part et d’autre de cette ligne, rejoint à l’est à un point sit} 
à 3 milles de distance au sud de Tugh Burnu, et à l'Ouest à un point situé à 3 milil 
de distance au Sud de l’île de Volo, la frontière maritime générale qui n’est poil 
en discussion entre la Turquie et l'Italie. | 


Article 6. 


| 
Les noms des localités susmentionnées sont empruntés aux cartes italiennes (624) françai| 
(5551) et anglaise (236). 
es Hautes Parties contractantes sont d'accord qu'en cas de divergence entre le texte de 
présente convention et les cartes? y annexées, c’est le texte qui fera foi. 


Article 7. 
La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées 4 Rome aussité 
que faire se pourra. | 


Elle entrera en vigueur quinze jours après la date de l'échange des ratifications. | 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont signé la présent! 
convention et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait en double exemplaire à Ankara, le 4 janvier 1932. 


(L. S.) ALorsr. (LS OT TRUSTE 


Per copia conforme : 


p. Il Ministro degli Affari Esteri, 
Suvich. 


Aslina mutabik oldugu tasdik olümür. 
29: V 11033 
Sevket Fuat. 


M 


1 Non reproduites. 
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From this latter point the line runs northwards to a point situated halfway 
between the north-east point of the St. George island (Rho) and the nearest point 
of the Anatolian coast north of that island ; 

From this point to a point situated halfway between Prassoudi and the south-west 
point of the St. George island (Rho) ; 

From the latter point in a straight line to a point situated three miles south 
of the island of Volo where it joins the maritime frontier which is not under discussion. 

The line of demarcation described in the present Article, which has been fixed 
by the High Contracting Parties with a view to determining the ownership of the 
islands and islets on either side of that line, joins in an easterly direction at a point 
situated three miles south of Tugh Burnu, and in a westerly direction at a point 
situated three miles south of the island of Volo, the general maritime frontier which 
is not under discussion between Turkey and Italy. 


Article 6. 


The names of the places mentioned have been taken from the Italian map (624), the French 
map (5851) and the English map (236). 

The High Contracting Parties agree that in case of divergence between the text of the present 
Convention and the maps: annexed thereto, the text shall prevail. 


Article 7. 


The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Rome 


as soon as possible. 
It shall come into force fifteen days after the date of the exchange of ratifications. 


In faith whereof the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties have signed the present 
Convention and have thereto affixed their seals. 


Done in duplicate at Ankara, June 4, 1932. 


(L. S.) Axorst. (LS). TRS 


1 Not reproduced here. 
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COLOMBIE ET PEROU 


Accord relatif aux modalités d’exécution des 
solutions proposées par le Conseil de Ja 
Société des Nations dans le rapport qu'il a 
adopté le 18 mars 1933, signé à Genève, le 
25 mai 1933, et lettre du président du 
Comité consultatif de la même date; et 

Acte de l'évacuation du territoire visé dans 
l'accord ci-dessus, signé à Leticia, le 


2 Jin 19%: 


COLOMBIA AND PERU 


Agreement relating to the Procedure for 
Putting into Effect the Recommendations 
proposed by the Council of the League of 
Nations in the Report which it adopted on 
March 18, 1933, signed at Geneva, May 25; 
1933, and Letter from the President of the 
Advisory Committee of the same date; and 

Record of the Evacuation of the Territory 
referred to in the above-mentioned Agree- 
ment, signed at Leticia, June Shy 1000 
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N° 3192. — ACCORD ENTRE LA COLOMBIE ET LE PEROU RELATI# 
AUX MODALITES D’EXECUTION DES SOLUTIONS PROPOSÉEA 
PAR LE CONSEIL DE LA SOCIETE DES NATIONS DANS LE 
RAPPORT QU’IL A ADOPTÉ LE 18 MARS 1633. SIGNÉ A GENEVE] 
LE 25 MAT 1933. | 


Textes officiels français et anglais. Cet accord a été enregistré par le Secrétariat le 25 mai 1033] 
date de son entrée en vigueur. | 


Le Comité consultatif recommande aux Gouvernements de la Colombie et du Pérou d'adopte 
les modalités suivantes d’exécution des solutions contenues dans le rapport adopté le 18 mars pa 
le Conseil de la Société des Nations1 dans le but d'éviter tout incident susceptible d’aggraver les 
relations entre ces deux pays : 


1° Les Gouvernements de la République de la Colombie et de la République du Pérou} 
acceptent les recommandations approuvées par le Conseil de la Société des Nations a| 


* Les dispositions ci-après constituent les solutions recommandées par le Conseil au sens du 
paragraphe 4 de l’article 15 du Pacte. 


Le Conseil considérant : 
I. Que la situation résultant de la présence de forces péruviennes en territoire colombien est 


incompatible avec les principes du droit international ainsi qu'avec ceux du Pacte de la Société des 


Nations et du Pacte de Paris, qui lient les deux Parties et auxquels doit se conformer la solution du 
différend ; 


Qu'il est nécessaire d'établir, au plus vite, un état de fait en harmonie avec ces principes ; 


prises pour éviter la violation du territoire péruvien et à ce que, en procédant au rétablissement de l’ordre, 
les autorités colombiennes fassent preuve de toute la modération désirable : 


Recommande l'évacuation complète par les forces péruviennes du territoire compris dans 


le trapèze de Leticia ainsi que le retrait de tout appui aux éléments péruviens qui ont occupé 
cette région. 


2. Considérant que le Conseil a reconnu la nécessité de procéder, sur la base des traités en vigueur, 
à des négociations entre les Parties afin de discuter l'ensemble des problèmes pendants et la meilleure 
manière de leur donner une solution juste, durable et satisfaisante, et que la discussion de ces problèmes 
comprendra l’examen de tout intérêt légitime du Pérou : 


Recommande que les négociations soient entamées et poursuivies avec la plus grande 


diligence, dès que les mesures utiles auront été prises en vue de l’exécution de la première 
recommandation. 
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No. 3192. — AGREEMENT BETWEEN COLOMBIA AND PERU RELATING 
TO THE PROCEDURE FOR PUTTING INTO EFFECT THE RECOM- 
MENDATIONS PROPOSED BY THE COUNCIL OF THE LEAGUE 
OF NATIONS IN THE REPORT WHICH IT ADOPTED ON 
MARCH 181TH, 1933. SIGNED AT GENEVA, MAY 25, 1033. 


French and English official texts. This Agreement was registered with the Secretariat on May 25, 
1033, the date of tts entry into force. 


The Advisory Committee recommends the Governments of Colombia and Peru to adopt the 
following procedure for putting into effect the recommendations embodied in the report adopted 
by the Council of the League of Nations! on March 18th in order to avoid any incident that might 
aggravate the relations between the two countries : 


(rt) The Governments of the Republic of Colombia and the Republic of Peru accept 
the recommendations approved by the Council of the League of Nations at its meeting 


1 The provisions hereunder constitute the recommendations made by the Council in accordance 
with Article 15, paragraph 4, of the Covenant : 


The Council, 

1. Seeing that the situation resulting from the presence of Peruvian forces in Colombian territory 
is incompatible with the principles of international law, with those of the Covenant of the League of 
Nations and of the Pact of Paris, which are binding on the two Parties, and to which the settlement 
of the dispute must conform ; 

And that it is necessary to establish as speedily as possible a situation in harmony with those 
principles ; 

And that, moreover, the Government of Colombia has accepted the proposals made by the Council 
in its telegram dated January 26th, 1933, to the effect that the strictest precautions should be taken 
to avoid any violation of Peruvian territory and, in proceeding to the re-establishment of order, the 
Colombian authorities should show the requisite moderation : 

Recommends the complete evacuation by the Peruvian Forces of the territory contained 
in the Leticia Trapezium, and the withdrawal of all support from the Peruvians who have 
occupied that area. 

2. Seeing that the Council has recognised the necessity for negotiations on the basis of the Treaties 
in force between the Parties for the purpose of discussing all the problems outstanding and the best 


manner of reaching a solution of them which shall be just, lasting and satisfactory ; 
And that the discussion of these problems will include the examination of any legitimate Peruvian 


interests : 


Recommends that the negotiations be begun and carried out with all expedition, as socn 
as suitable measures shall have been taken to carry out the first recommendation. 
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sa séance du 18 mars 1933, aux termes du paragraphe 4 de l’article 15 du Pacte, et déclaren | 
leur volonté de s’y conformer. 


2° Le Conseil nommera une commission qui devra se trouver à Leticia dans un déla] 
maximum de trente jours. Dès l’arrivée de cette commission, les forces péruviennes qu} 
se trouvent sur ce territoire se retireront immédiatement et la commission, au nom dy 
Gouvernement de la Colombie, prendra en charge l’administration du territoire évacu] 
par ces forces. | 


3° La commission, pour maintenir l’ordre dans le territoire qu’elle aura à administrer | 
fera appel à des forces militaires de son choix et pourra s’attacher les autres éléments 
qu'elle jugera nécessaires. 


4° La commission aura le droit de décider de toute question concernant l'exécution d 
, . . ° ° > LA 
son mandat. La durée maximum des fonctions de la commission sera d’une année. 


5° Les parties informeront le Comité consultatif du Conseil de la Société des Nations 
de la méthode suivant laquelle elles entendent procéder aux négociations prévues au N° 2 
des recommandations du 18 mars 1933 et le comité en fera rapport au Conseil. 


(| 


6° Le Conseil de la Société des Nations rappelle aux Parties qu’il s’est déclaré disposé 
à prêter ses bons offices à la demande de l’une ou de l’autre des Parties en cas de désaccord, 
soit sur la procédure à suivre, soit sur toute question de fond susceptible de se présenter. 
Le Conseil a considéré qu’il ne saurait cesser de se préoccuper du développement du 
différend. 


7° Le Gouvernement de la République de Colombie prendra à sa charge les frais 
qu'occasionnera le fonctionnement de la commission et l'administration du territoire 
auquel se rapporte le mandat conféré à ladite commission. 


8° Comme conséquence de l'acceptation des propositions qui précèdent, les 
Gouvernements de la Colombie et du Pérou donneront les ordres nécessaires pour que tout 
acte d’hostilité cesse, de part et d’autre, et pour que les forces militaires de chaque pays 
restent strictement à l'intérieur de leurs frontières. 


Les soussignés, représentants des Gouvernements de la Colombie et du Pérou, acceptent, au 
nom de leurs gouvernements, les modalités d'exécution des solutions proposées par le Conseil dans 
le rapport qu'il a adopté le 18 mars 1933, telles qu'elles lui ont été recommandées par le Comité 
consultatif et approuvées par le Conseil à sa séance du 25 mai 1933. Ils reconnaissent que le sens de 
certaines de ces modalités se trouve précisé dans les lettres ci-annexées, en date du 25 mai 1933 ; 


adressées par le président du Comité consultatif aux deux gouvernements prémentionnés avec 
l’approbation du Conseil. 
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on March 18th, 1933, under the terms of Article 15, paragraph 4. of the Covenant, and 
declare their intention to comply with those recommendations. 


(2) The Council shall appoint a Commission which is to be at Leticia within a period 
not exceeding thirty days. The Peruvian forces in that territory shall withdraw 
immediately upon the Commission’s arrival, and the Commission, in the name of the 
Government of Colombia, shall take charge of the administration of the territory evacuated 
by those forces. 


(3) For the purpose of maintaining order in the territory which it is to administer, 
the Commission shall call upon military forces of its own selection, and may attach to 
itself any other elements it may deem necessary. 


(4) The Commission shall have the right to decide all questions relating to the 
performance of its mandate. The Commission’s term of office shall not exceed one year. 


(5) The Parties shall inform the Advisory Committee of the Council of the League 
of Nations of the method whereby they propose to proceed to the negotiations contemplated 
in No. 2 of the recommendations of March 18th, 1933, and the Committee shall report 
to the Council accordingly. 


(6) The Council of the League of Nations reminds the Parties that it has declared 
itself ready to lend its good offices at the request of either Party in case of disagreement 
as to any point either of procedure or of substance which may arise. The Council considers 
that it cannot withhold its attention from developments in the dispute. 


(7) The Government of the Republic of Colombia will take upon itself the expenses 
involved by the working of the Commission and the administration of the territory to 
which the mandate conferred on the Commission relates. 


(8) In consequence of the acceptance of the foregoing proposals, the Governments 
of Colombia and Peru shall give the necessary orders for all acts of hostility to cease on 
either side and for the military forces of each country to remain strictly within its frontiers. 


The undersigned, Representatives of the Governments of Colombia and Peru, accept, on behalf 
of their Governments, the procedure for putting into effect the recommendations proposed by the 
Council in the report which it adopted on March 18th, 1933, in the form proposed by the Advisory 
Committee and approved by the Council at its meeting of May 25th, 1933. They recognise that the 
meaning of certain points in this procedure is defined in the annexed letters dated May 25th, 1933, 
addressed by the President of the Advisory Committee, with the approval of the Council, to the 
two above-mentioned Governments. 
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En foi de quoi le présent instrument a été 
dressé en trois exemplaires, l’un destiné au Gou- 
vernement de la Colombie, l’autre au Gouver- 
nement du Pérou, et le troisième devant être 
déposé dans les archives du Secrétariat de la 
Société des Nations. 


Fait à Genève, le 25 mai 1933. 
L’Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 


aire de la Colombie, délégué permanent a. i. 
auprès de la Société des Nations : 


In faith whereof the present instrument has} 
been drawn up in three copies, one for the] 
Government of Colombia, another for the Govern-| 
ment of Peru, and the third to be deposited with} 
the Secretariat of the League of Nations. | 


Done at Geneva, May 25th, 1933. 
Envoy Extraordinary and Minister Plenipoten 


trary of Colombia, Permanent Delegate a. i. to 
the League of Nations : 


Eduardo SANros. 


L'Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
haire du Pérou, délégué permanent auprès de 
la Société des Nations : 


Envoy Extraordinvry and Minister Plenipoten- 


tary of Peru, Permanent Delegate to the League 
of Nations : 


F. GARCIA CALDERON. 


Le Président du Conseil de la Société des 
Nations : 


of Nations : 


The President of the Council of the League | 
J. CASTILLO NAJERA. | 


LETTER FROM THE CHAIRMAN OF THE ADVISORY COMMITTEE 
TO THE REPRESENTATIVES OF COLOMBIA AND PERU. 


SOCIETE DES NATIONS 


SIR, 


The Committee of which I have the h 


LEAGUE OF NATIONS 


GENEVA, May 25th, 1933. 


onour to be Chairman desires me to place on record for 
the information of your Government certain commentaries on the a 


been come to between the Governments of Peru and Colombia. 

In paragraph 2 of that agreement it is stated that the Peruvia: 
will evacuate that territory as soon as the Commi 
understands that the Colombian forces which have occu 
bank of the Putumayo will evacuate those posts simulta 
forces of Leticia and will hand them over to the Peru 


Article 3. — The Commission shall call upon m 
attach to itself any other elements it may deem necessa 
in the territory which it is to administer. The Committ 
itself be judge of the number of forces required for this purpose, but it will not a 
forces than may, in its judgment, be required for the 


greement which has now happily 


n forces which are at Leticia 
ssion arrives on the spot. The Committee 
pied Guepi and other posts on the Peruvian 
neously with the evacuation by the Peruvian 
vian Government. 


ilitary forces of its own selection, and may 


ry for the purpose of maintaining order 
ee understands that the Commission will 


sk for any further 
maintenance of order. 
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Article 5. — In order that there may be no misunderstanding as to the exact scope of the 
negotiations, the Committee thinks it well to quote in full the text of the recommendation of the 
Council on this point : 


‘ Seeing that the Council has recognised the necessity for negotiations on the basis 
of the Treaties in force between the Parties for the purpose of discussing all the problems 
outstanding and the best manner of reaching a solution of them wbich shall be just, lasting 
and satisfactory ; 

_ ‘And that the discussion of these problems will include the examination of any 
legitimate Peruvian interests ; 

“Recommends that the negotiations be begun and carried out with all expedition, 
as soon as suitable measures shall have been taken to carry out the first recommendation.” 


I have the honour to be, Sir, Your obedient Servant 


(Signed) Sean LESTER, 
President of the Advisory Commuttee. 


His Excellency Dr. Santos, His Excellency Dr. F. Garcia Calderon, 
Envoy Extraordinary and Envoy Extraordinary and 
Minister Plenipotentiary, Minister Plenipotentiary, 
Permanent Delegate a.i. to the Permanent Delegate to the 
League of Nations, League of Nations, 
Hotel des Bergues, Hotel Richemond, 
Genéve. Genève. 
1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


LETTRE DE M. LE PRESIDENT DU COMITÉ CONSULTATIF A MM. LES REPRÉSENTANTS DE 
LA COLOMBIE ET DU PÉROU. 


SOCIÉTÉ DES NATIONS LEAGUE OF NATIONS 


GENEVE, le 25 mat 1933. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


Le comité que j’ai l'honneur de présider me charge de consigner par écrit, pour l'information 


de votre gouvernement, certaines observations relatives à l'accord qui vient, si heureusement, 


d'intervenir entre les Gouvernements de la Colombie et du Pérou. | "a 
Au paragraphe 2 de cet accord, il est dit que les forces péruviennes qui se trouvent à Leticia 


évacueront ce territoire dès l’arrivée de la commission sur les lieux. Selon le comité, cette disposition 


signifie que les forces colombiennes qui ont occupé Guepi ainsi que d’autres postes sur la rive 
t que les forces péruviennes 


péruvienne du Putumayo évacueront ces postes au même momen 
évacueront Leticia et les remettront au Gouvernement péruvien. 
* Article 3. — La commission, pour maintenir l'ordre dans le territoire qu’elle aura à administrer, 
1" . . L4 ! Ç 1 Ct 
fera appel a des forces militaires de son choix et pourra s’attacher les autres éléments qu elle jugera 
icle signifie que la commission déterminera elle-même l'effectif 


nécessaires. Selon le comité, cet arti ff 
des forces dont elle aura besoin a cet effet, mais qu elle ne demandera pas des effectifs supérieurs 


à ceux qu’elle jugera nécessaires pour le maintien de l’ordre. 
ee ee 
1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 
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Article 5. — Afin d'éviter tout malentendu quant à la portée exacte des négociations, le comit} 
croit utile de citer intégralement le texte de la recommandation du conseil sur ce point : 


« Considérant que le Conseil a reconnu la nécessité de procéder, sur la base des traité 
en vigueur, à des négociations entre les Parties afin de discuter l'ensemble des problème] 
pendants et la meilleure manière de leur donner une solution juste, durable et satisfaisante | 

» Et que la discussion de ces problèmes comprendra l’examen de tout intérêt légitimi] 
du Pérou ; | 

» Recommande que les négociations soient entamées et poursuivies avec la plus grand} 
diligence, dès que les mesures utiles auront été prises en vue de l’exécution de la premiér} 
recommandation. » 


Veuillez agréer, etc. 
Le président du Comité consultatif : 
(Signé) Sean LESTER. 


Son Excellence Son Excellence 
le docteur Santos, le docteur F. Garcia Calderén, 
Envoyé extraordinaire et Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire, Ministre plénipotentiaire, 
Délégué permanent a.i. auprès de la Délégué permanent auprès de la 
Société des Nations, Société des Nations, 
Hôtel des Bergues, Hôtel Richemond, 
Genève. Genève. 
TEXTE ESPAGNOL. — SPANISH TEXT. 


ACTA DE LA EVACUACION 


DEL TERRITORIO A QUE SE REFIERE EL ACUERDO FIRMADO EN GINEBRA EL DIA 25 DE MAYO DE 1933 
POR LOS REPRESENTANTES DE LA REPUBLICA DE COLOMBIA Y DE LA REPUBLICA DEL PERU! 
ASI COMO POR EL PRESIDENTE DEL CONSEJO DE LA SOCIEDAD DE LAS NACIONES. 


Texte officiel espagnol. Cet acte a été enregistré Spanish official text. This act was registered with | 
par le Secrétariat le ter août 1933. the Secretariat on August ist, 1933. 


En Leticia a las tres de la tarde del dia veintitrés de junio de mil novecientos treinta y tres, 
reunidos a bordo del B. A. P. Morona surto en dicha bahia, por una parte : 

El señor Cesar A. VELARDE Mas, Prefecto del Departamento de Loreto de la Republica del 
Pert, nombrado por el Gobierno del Pert para dar cumplimiento, en representacién del Pert, al 
articulo segundo del Acuerdo firmado en Ginebra el dia 25 de mayo de 1933 entre los. 
Representantes del Gobierno de la Repüblica de Colombia y de la Republica del Pert; y por otra 
parte ; 

Los sefiores Comisario Coronel Arthur W. Brown, Comisario Capitan Alberto de Lemos 
BAsTo, Comisario Capitan Francisco YGLesiAs, Secretario general Armando MENCIA, miembros 
de la Comisién de Administracién del Territorio de Leticia nombrada por la Sociedad de las 
Naciones en virtud del Acuerdo firmado en Ginebra el dia 25 de mayo de 1933 ; 

Los cuales después de examinar sus respectivas credenciales y hallarlas conformes, procedieron : 


Primero : El señor Cesar A. VELARDE Mas en declarar a la Comisién de Administracién del 
Territorio de Leticia que el Territorio a que se refiere el Acuerdo firmado en Ginebra el dia 25 de 


N° 3192 


eS 
1933 League of Nations — Treaty Series. 259 


mayo de 1933 del cual se acompaña un ejemplar en anexo, ha sido totalmente evacuado por las 
fuerzas peruanas. 


Segundo : La Comision de Administracion del Territorio de Leticia a partir de este momento se 
hace cargo de la Administracion en nombre del Gobierno de Colombia del territorio a que se refiere 
el acuerdo firmado en Ginebra el dia 25 de mayo de 1933 evacuado por las fuerzas peruanas. 


Tercero : La Comision ha recibido con fecha 20 de junio de 1933 un telegrama del Ministro de 
Relaciones exteriores de Colombia cuyo texto dice : Stop. Quote. 


Coronel Arthur W. Brown. Uno. Tenemos honor de acusar recibo de su atenta 
comunicacién en la cual se sirve informarme que la Comisidn de Administracién del 
Territorio de Leticia nombrada por la Sociedad de las Naciones e integrada por les señores 
Comisarios Coronel Arthur W. Brown, Capitan Alberto de Lemos Basto, Capitan Francisco 
Yglesias, doctor Armando Mencia Secretario general, ha sido constituida el dia diez y 
nueve de junio de mil novecientos treinte y tres al celebrar su primera sesién plenaria en 
Teffé (Brasil) con la presencia de todos sus miembros a bordo del vapor colombiano 
Mosquera. Stop. Mi gobierno ha tomado atenta nota de que la Comision ha adoptado 
como distintivo pabellén compuesto de un rectängulo blanco con la inscripcién en azul 
oscuro « Sociedad de Naciones comisién de Leticia » pabellén que sera enarbolado junto 
con la bandera de Colombia una vez evacuado el Territorio de Leticia. Stop. El 
gobierno de Colombia se congratula por la constitucién de la Comisién de Administraciôn 
de Leticia y debidamente advertido de que ella tiene acordado presentarse en Leticia el 
dia 23 de junio por la mafiana ha impartido las érdenes del caso a fin de que las tropas 
colombianas que ocupan territorios peruanos sean retiradas el mismo dia 23 de conformidad 
con el articulo segundo del Acuerdo de 25 de mayo de 1933. 


(f) R. URDANETA ARBELAEZ. 
Ministro de Relaciones Exteriores de Colombia. 
Stop. Unquote. 


La Comisiôn dio cuenta de todo el pärrafo final de este telegrama dirigiendo al Señor Ministro 
de Relaciones Exteriores del Pert el telegrama numero 29 de 20 de junio de 1933 firmado por el 
Presidente de la Comision. 


Cuarto : Declarado por el señor Cesar A. VELARDE Mas que las fuerzas peruanas que deben 
evacuar Buenos Aires sobre el rio Cotuhé, necesitan salir al rio Putumayo en direccién al Amazonas 


peruano pasando por Tarapaca se han enviado los telegramas siguientes : Stop. 


Quote. Expreso. Urgente. — Leticia, junio 23 de 1933. General Rojas. — Tarapaca. 
__ 24° — Sefior Prefecto Loreto nombrado por Gobierno Peruano para hacer entrega a la 
Comisién de Administracién del Territorio de Leticia de la parte del territorio del trapecic 
de Leticia ocupado por las fuerzas peruanas, ruega a la Comision nos dirijamos a ustec 

ara solicitar sirvase dar paso salida del trapecio de Leticia por el rio Cotuhé con destinc 
al Putumayo en direccién al Amazonas peruano a embarcacion peruana llamada Estefite 
con fuerzas peruanas que evacüan dicho territorio. Stop. Con objeto de poner en ejecuclor 
Acuerdo 25 mayo 1933 rogamosle dé las 6rdenes oportunas y comuniquenos acuse recib( 
este telegrama dirigiéndolo a Arthur W. Brown, Presidente Comision de Administracio 
del Territorio de Leticia (Tabatinga). Stop. Actualmente Comisién encuéntrase a bord 


B. A. P. Morona surto en Leticia. Stop. ‘Arthur W. Brown, Presidente de la Comision 
Stop. Unquote. 
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Quote : Multiple. — Urgentisimo. — Ministro Relaciones Exteriores. — Lima. i 
General SARMIENTO. — Iquitos. — Coronel Brown dirigido siguiente radio: « Leticia, || 
23 de junio de 1933. — General Rojas. — Tarapaca. — Seficr Prefecto Loreto nombrado! 
por Gobierno peruano para hacer entrega a la Comisién de Administraciôn del Territoriol 
de Leticia de la parte del territorio del trapecio de Leticia ocupado por las fuerzas peruanas, , 
ruega a la Comisién nos dirijamos a usted para solicitar sirvase dar pase salida del trapecio | 
de Leticia por el rio Cotuhé con destino al Putumayo en direcciôn al Amazonas peruano a| 
embarcacion llamada Estefita con fuerzas peruanas que evactan dicho territorio. Con|] 
objeto poner en ejecucidn Acuerdo 25 mayo 1933 rogamosle dé las érdenes oportunas y|| 
comuniquenos acuse recibo este telegrama dirigiéndolo a Arthur W. Brown, Presidente, 
Comision de Administracién del Territorio de Leticia, Tabatinga. Punto. — Actualmente | 
Comisién encuéntrase a bordo B. A. P. Morona surto en Leticia. — Arthur W. Brown | 
Stop. Consecuencia y para dejar respectiva constancia en acta entrega Leticia conviene | 
disponga que lancha Estefita y tropa peruana existentes en Cotuhé salgan rumbo Amazonas 
peruano. — Prefecto VELARDE Mas. Bordo B. A. P. Morona, 23 junio 1033. — Stop. | 
Unquote. 


Quinto : Fue entregado por el sefior Cesar A VELARDE Mas un telegrama dirigido al Coronel | 
Arthur W. Brown, Presidente de la Comision, firmado por el Excmo. Sr. J. M. Manzanilla, Ministro | 
de Relaciones Exteriores del Pert, cuyo texto dice : Stop. Quote. 


| 
| 


Quote. — Coronel Arthur W. Brown, Presidente Comisién Internacional | 
Administradora Leticia. — Leticia. — Ayer veintiuno tuve la oportunidad de hacer un | 
cable que temo haya sufrido retardo en su trasmisién, por lo que me permito reiterarlo. | 
El cable dice : Stop. 3. — Después expedidos mis telegramas I y 2 he recibido a las 3 de | 
la tarde de hoy el telegrama de usted N° 21, con una explicacién que All América Cables 
nos trasmite como enviada de Bogota, segtin la cual el Telegrafista del Palacio de Gobierno 
en Bogota avisa que el telegrama nûmero 21 fue demorado debido a dificultad para 
trasmitir mensaje del vapor Mosquera a Bogota. Stop. Mi gobierno toma nota, con 
satisfacciôn, que la Comisién Administradora Territorio Leticia nombrada por la Liga de 
las Naciones e integrada por los sefiores Comisarios Coronel Arthur W. Brown, Capitan 
Alberto de Lemos Basto, Capitan Francisco Yglesias, doctor Armando Mencia, Secretario 
general, se constituyé en Teffé el 19 del presente, celebrando alli su primera sesiôn plenaria 
con la presencia de todos sus miembros a bordo del vapor colombiano Mosquera y que 
durante el primer mes la comisién serd presidida por usted, habiendo adoptado un pabellén 
cuyas caracteristicas se sirve describirme y que ser4 enarbolado en Leticia después de la 
evacuaciôn de ese territorio junto con la bandera colombiana, y habiendo acordado 
presentarse en Leticia el 23 del presente por la mafiana para los efectos del articulo segundo 
del Acuerdo del 25 de mayo ultimo a cuyos fines se comunica a los gobiernos del Pert y 
Colombia para que tomen las medidas necesarias a este respecto. Stop. Impuesto de las 
informaciones precedentes y confirmando mis anteriores despachos, mi gobierno espera que 
solo se enarbolaré el pabellén de la Comisiôn, simbolo de paz y de buena voluntad sin 
considerar precedente que se enarbole también la bandera colombiana, pues Leticia es 
entregada por el Perû a la Liga de las Naciones, la cual en el Acuerdo del 25 de mayo se | 
produjo claramente sobre todos puntos absteniéndose de declarar que flamearia en Leticia 
la bandera de Colombia. Ademäs mi gobierno considera como fundamento esencial que 
Leticia esta internacionalizada y que tal condicién excluye que flamee conjuntamente con 
la bandera internacional el pabellén de una determinada nacion. Stop. En este concepto 
reltero en nombre de mi gobierno su propsito de dar a la comisiôn que usted preside 
todas las facilidades que de él dependan para el mejor desempefio de las altas funciones 
que le estän encomendadas y le renueva por su digno intermedio de usted los cordiales 


saludos y votos que ya me ha sido grato expresarle. (F. ) J. M. MANZANILLA, Ministro 
de Relaciones exteriores. Stop. Unquote. 


La Comisién expuso al señor Cesar A. VELARDE Mas las razones por las cuales no puede la 
comision dejar de enarbolar la bandera colombiana en el Territorio de Leticia una vez evacuado 
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éste por las fuerzas peruanas, en virtud de la recomen dacién adoptada por el Consejo de la Sociedad 
de las Naciones, con fecha 18 de marzo de 1933, y del acuerdo sobre modalidades de aplicaciôn de 
dicha recomendacién firmado en Ginebra el dia 25 de mayo de 1933 por los representantes 
del gobierno de Colombia y del gobierno del Pert, que estipula en sus dos primeros articulos que 
la Comisién administra dicho territorio en nombre del gobierno de Colombia, lo que implica como 
consecuencia el tener que enarbolar la bandera colombiana en el territorio de Leticia sin que pueda 
ser este extremo motivo de discusién alguna. 

El sefior Cesar A. Velarde Mas, después de escuchada esta recta interpretacién de la Comision ha 
tomado nota y ha rogado al señor Presidente de la Comision notifique al excelentisimo sefior Ministro 
de Relaciones Exteriores del Pert las razones que han guiado a la Comision en su modo de ver. 

La Comisién acepté la sugestidn de la notificacién y de acuerdo con el sefior Cesar A. Velarde 
Mas quedé establecido que la comunicaciôn de estas actas al excelentisimo sefior Ministro de 
Relaciones Exteriores del Pert servira de notificaciôn oficial. Hace constar ademas que cumpliendo 
las instrucciones de su gobierno deja constancia de su protesta por el acuerdo de la comisién de 
enarbolar en Leticia la bandera colombiana, pues, reputa que para los fines que persigue la Comision 
| bastaria el distintivo de la Comisién. O que de enarbolar la bandera colombiana se enarbole también 

| la bandera peruana. 


Sexto : En vista del tiempo tomado en la preparacién del acta de evacuacién y de la imposibilidad 
material para preparar alojamiento en la villa de Leticia por la falta de habitabilidad que presenta 
en sus condiciones actuales, la Comisién ha aceptado la hospitalidad ofrecida por el señor Cesar 
A. Velarde Mas y el comandante del B. A. P. Morona para pasar la noche en este buque y en 
consecuencia ha autorizado la permanencia del B. A. P. Morona en aguas de Leticia hasta el dia 
veinticuatro de junio de mil novecientos treintitrés a las once de la mafiana, considerändose por 
ambas partes que la presencia del citado buque peruano en estas aguas y bajo estas condiciones no 


afecta en nada al cumplimiento del articulo segundo del acuerdo de veinticinco de mayo de mil 
novecientos treintitrés. 


Para dar fé de lo cual suscriben la presente acta de evacuaciôn en cuatro ejemplares originales 
idénticos de los cuales uno sera remitido al Gobierno de Colombia, otro sera remitido al Gobierno del 
Pert, otro ser4 remitido a la Sociedad de las Naciones por intermedio de la Comision y otro quedara en 
los archivos de la Comisién de Administracién del Territorio de Leticia para los usos que les convenga, 
a bordo del B. A. P. Morona surto en aguas de Leticia a las veintidés horas del dia veintitrés de junio 
de mil novecientos treintitrés. 


César A. VELARDE Y MAs. A. W. Brown. 
Alberto DE Lemos BASTO. 
Francisco YGLESIAS. 
Armando MENCiA. 
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1 TRADUCTION. 


ACTE DE L’EVACUATION DU TERRITOIRE 


VISE DANS L’ACCORD SIGNE A GENEVE, LE 25 MAI 1933, PAR LES REPRESENTANTS DE LA} 
REPUBLIQUE DE COLOMBIE ET DE LA REPUBLIQUE DU PEROU AINSI QUE PAR LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DE LA SOCIETE DES NATIONS. 


| 
| 
| 
a | 
| 
| 
| 


Le vendredi vingt-trois juin mil neuf cent trente-trois, à quinze heures, se sont réunis à bord | 
du B. A. P. Morona, mouillé dans la baie de Leticia, d’une part : 


M. Cesar A. VELARDE Mas, préfet du Département de Loreto, de la République du Pérou, | 
désigné par le Gouvernement péruvien pour donner effet, au nom du Pérou, à l'article deux de 
l'Accord signé à Genève le 25 mai 1933 entre les représentants du Gouvernement de la République 
de Colombie et du Gouvernement de la République du Pérou ; d’autre part : | 


Les commissaires : le colonel Arthur W. Brown, le capitaine Alberto DE LEmos BastTo, le | 
capitaine Francisco YGLESIAS, et le secrétaire général de la Commission : M. Armando MENCcIA, 
constituant la Commission d'administration du territoire de Leticia, nommée par la Société des 
Nations en vertu de l'Accord signé à Genève le 25 mai 1933 : 


Lesquels, après avoir examiné leurs lettres de créance respectives et les avoir trouvées en 
bonne et due forme, ont procédé comme suit : 


Premièrement : M. Cesar A. VELARDE Mas a déclaré à la Commission d'administration du 
territoire de Leticia que le territoire visé dans l'Accord signé à Genève le 25 mai 1933 dont un 
exemplaire est annexé au présent document, a été totalement évacué par les forces péruviennes ; : 


Deuxièmement : La Commission d'administration du territoire de Leticia prend en charge, à 
partir de ce jour, l’administration, au nom du Gouvernement colombien, du territoire visé dans 
l'accord signé à Genève le 25 mai 1933, évacué par les forces péruviennes ; 


Troisièmement : Ta commission a reçu en date du 20 juin 1933 un télégramme du Ministre 
des Affaires étrangères de Colombie, dont le texte est ainsi conçu : 


Colonel Arthur W. Brown. Un. Nous avons l'honneur d’accuser réception de votre 
communication par laquelle vous m’informez que la Commission d'administration du 
territoire de Leticia nommée par la Société des Nations et composée du colonel Arthur 
W. Brown, du capitaine Alberto de Lemos Basto, du capitaire Francisco Yglesias, 
membres, et de M. Armando Mencia, secrétaire général, a été constituée le dix-neuf juin 
mil neuf cent trente-trois, jour ot elle a tenu sa premiére séance pléniére a Teffé (Brésil), 
à bord du vapeur colombien M osquera, tous ses membres étant présents. Mon Gouvernement 
a pris bonne note du fait que la commission a adopté comme signe distinctif un pavillon 
formé d’un rectangle blanc portant en caractères bleu foncé l'inscription « Société des 
Nations Commission de Leticia », pavillon qui sera arboré conjointement avec le drapeau 
colombien, une fois le territoire de Leticia évacué. Le Gouvernement colombien se félicite 
de la constitution de la Commission d'administration de Leticia et, dûment prévenu 
qu'elle avait décidé de se présenter à Leticia le 23 juin dans la matinée, il a donné les 


‘ Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information. 
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1 TRANSLATION. 


RECORD OF THE EVACUATION 


| OF THE TERRITORY REFERRED TO IN THE AGREEMENT SIGNED AT GENEVA ON MAY 25TH, 1933, 
BY THE REPRESENTATIVES OF THE REPUBLIC OF COLOMBIA AND THE REPUBLIC OF PERU AND 
BY THE PRESIDENT OF THE COUNCIL OF THE LEAGUE OF NATIONS. 


In Leticia at 3 p. m. on the twenty-third day of June, one thousand nine hundred and thirty- 
three, on board the B. A. P. Morona anchored in that bay, of the one part : 


| M. Cesar A. VELARDE Mas, Prefect of the Department of Loreto of the Republic of Peru, 
| appointed by the Peruvian Government to give effect on behalf of Peru to Article 2 of the Agreement 
| signed at Geneva on May 25th, 1933, between the representatives of the Government of the Republic 
| of Colombia and of the Republic of Peru ; and Colonel Arthur W. Brown, Captain Alberto DE 
|) Lemos Basro, Captain Francisco YGLESIAS, Commissioners, and M. Armando MENCIA, Secretary- 
| General, constituting the Administrative Commission for the Territory of Leticia appointed by the 

| League of Nations under the Agreement signed at Geneva on May 25th, 1933, of the other part ; 


Who, having exchanged their respective credentials, found in good and due form, proceeded 
as follows : 


First : M. Cesar A. VELARDE Mas informed the Administrative Commission for the Territory 
of Leticia that the territory referred to in the Agreement signed at Geneva on May 25th, 1933, of 
which a copy is attached, has been entirely evacuated by the Peruvian forces ; 


Secondly : As from this moment the Administrative Commission for the Territory of Leticia 
takes over the administration on behalf of the Colombian Government of the territory referred to 
in the Agreement signed at Geneva on May 25th, 1933, evacuated by the Peruvian forces ; 


Thirdly: On June 2oth, 1933, the Commission received a telegram from the Colombian Minister 
for Foreign Affairs reading as follows. Stop. Quote. . 


Colonel Arthur W. Brown. We have the honour to acknowledge receipt of your 
communication informing us that the Administrative Commission for the Territory of 
Leticia appointed by the League of Nations and consisting of the Commissioners Colonel 
Arthur W. Brown, Captain Alberto de Lemos Basto, Captain Francisco Yglesias and 
Doctor Armando Mencia, Secretary-General, was constituted on the nineteenth day of 
June one thousand nine hundred and thirty-three, when it held its first plenary meeting 
at Teffé (Brazil), all its members being present on board the Colombian steamship Mosquera. 
Stop. My Government has noted that the Commission has adopted a flag consisting 
of a white rectangle with the inscription in dark blue “ League of Nations Commission, 
Leticia ’”’, which it will use to distinguish it, and which will be flown side by side with 
the Colombian flag once the territory of Leticia has been evacuated. The Colombian 
Government is gratified by the appointment of the Commission for the Administration 
of Leticia and has duly noted that the Commission has arranged to be at Leticia on the 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 
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instructions nécessaires pour que les troupes colombiennes occupant des territoires] 
péruviens soient retirées le même jour conformément à l’article deux de l'Accord d | 
25 Mai 1933. 


(Signé) KR. URDANETA ARBELAEZ, 
Ministre des Affaires étrangères de Colombie. 


La commission a rendu compte de tout le dernier paragraphe de ce télégramme en adressant] 
au Ministre des Affaires étrangères du Pérou le télégramme N° 29, en date du 20 juin 1933, signé] 
du président de la commission. | 

Quatrièmement : M. César A. VELARDE Mas ayant déclaré que les forces péruviennes qui doivent 
évacuer Buenos Aires, sur la rivière Cotuhé, ont besoin d'emprunter la rivière Putumayo, en direction 
de l’Amazone péruvien, en passant par Tarapacé, les télégrammes suivants ont été envoyés : 


1° Exprés. — Urgent. — Leticia le 23 juin 1933. | 

Général Rojas. — Tarapacä.— 37.— Le préfet de Loreto nommé par le Gouvernement] 
péruvien pour remettre à la Commission d’administration du territoire de Leticia la partie} 
du territoire du trapèze de Leticia occupé par les forces péruviennes, prie la Commission} 
de s’adresser à vous pour vous demander de bien vouloir autoriser l’embarcation péruvienne} 
Estefita transportant des forces péruviennes qui évacuent ledit territoire À sortir du trapéze } 
de Leticia par la rivière Cotuhé, à destination du Putumayo et en direction de |’Amazone} 
péruvien. En vue de mettre à exécution l'Accord du 25 mai 1933, nous vous prions de} 
bien vouloir donner les ordres nécessaires et adresser un accusé de réception du présent } 
télégramme à Arthur W. Brown, président de la Commission d’administration du Territoire À 
de Leticia (Tabatinga). Actuellement la Commission se trouve à bord du B. A. P M orona, 
mouillé 4 Leticia. Arthur W. Brown, Président de la Commission. 


2° Multiple. — Trés urgent. — Ministre Affaires étrangères. — Lima. — Général! 
SARMIENTO, — Iquitos. — Le colonel Brown a envoyé le radiogramme suivant : « Leticia | 
le 23 juin 1933. Général Rojas. — Tarapacé. — Le Préfet de Loreto nommé par le | 


Gouvernement péruvien pour remettre à la Commission d'administration du territoire | 
de Leticia la partie du territoire du trapèze de Leticia occupé par les forces péruviennes, 
prie la Commission de s'adresser à vous pour vous demander de bien vouloir autoriser 
l’'embarcation péruvienne Estefita transportant des forces péruviennes qui évacuent ledit | 
territoire à sortir du trapèze de Leticia par la rivière Cotuhé, à destination du Putumayo | 
et en direction de l’Amazone péruvien. En vue de mettre À exécution l'Accord du 25 mai | 
1933, nous vous prions de bien vouloir donner les ordres nécessaires et adresser un accusé 
de réception du présent télégramme à Arthur W. Brown, président de la Commission 
d'administration du Territoire de Leticia (Tabatinga). Actuellement la Commission se 
trouve à bord du B. A. P. Morona, mouillé à Leticia. Arthur W. Brown. » En conséquence 
et pour qu'il en soit fait mention dans l’acte de remise de Leticia, il convient de prendre 
des dispositions pour que l’embarcation Estefita et la troupe péruvienne se trouvant sur 


le Cotuhé sortent en direction de l’Amazone péruvien. Préfet VELARDE Mas. A bord du 
B. A. P. Morona, 23 juin 1933. 


Cinquiémement : Ila été remis par M. César A. VELARDE Mas unt 
Arthur W. Brown président de la Commission, signé de M. 
étrangéres du Pérou, et dont le texte est ainsi conçu : 


élégramme adressé au colonel | 
J. M. MANZANILLA, ministre des Affaires 


amme N° 21 accompagné d’une explication que 
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morning of June 23rd. It has accordingly given the necessary instructions for the 
Colombian troops which are occupying Peruvian territory to be withdrawn on that day 
in accordance with Article 2 of the Agreement of May 25th, 1933. 


(Signed) R. URDANETA ARBELAEZ, 
Colombian Minister for Foreign Affairs. 
Stop. Unquote. 


Commission communicated the whole of the last paragraph of this telegram to the Peruvian 
for Foreign Affairs in telegram No. 29 of June 2oth, 1933, signed by the President of the 


| Commission. 


Fourthly : M. Cesar À. VELARDE MAS having stated that the Peruvian forces which are to 
evacuate Buenos Aires on the River Cotuhé will be obliged to proceed along the River Putumayo 
in the direction of the Peruvian Amazon, passing through Tarapacä, the following telegrams 


| were sent. Stop. 


No. 3192 


Quote Express, Urgent, Leticia, June 23rd, 1933. General Rojas, Tarapacä, 37. 
The Prefect of Loreto appointed by the Peruvian Government to hand over to the 
Administrative Commission for the Territory of Leticia the portion of the territory of 
the Leticia trapezium occupied by the Peruvian forces, has asked the Commission to 
request you to be good enough to allow the Peruvian vessel Estefita carrying the Peruvian 
forces who are evacuating the said territory to leave the Leticia trapezium by the River 
Cotuhé for the Putumayo in the direction of the Peruvian Amazon. Stop. With a view 
to carrying out the Agreement of May 25th, 1933, we request you to give the necessary 
instructions and to acknowledge receipt of this telegram to Arthur W. Brown, President 
of the Administrative Commission for the Territory of Leticia (Tabatinga). Stop. Commis- 
sion is at present on board B. A. P. Morona anchored off Leticia. Arthur W. BROWN, 
President of the Commission. Stop. Unquote. | 


Quote. Multiple. Very urgent. Minister for Foreign Affairs. Lima. General 
SARMIENTO, Iquitos. Colonel Brown has despatched the following radiogram : « Leticia, 
June 23rd, 1933. General Rojas. Tarapaca. The Prefect of Loreto appointed by the 
Peruvian Government to hand over to the Administrative Commission for the Territory 
of Leticia the portion of the territory of the Leticia trapezium occupied by the Peruvian 
forces, has asked the Commission to request you to be good enough to allow the Peruvian 
vessel Estefita carrying the Peruvian forces who are evacuating the said territory to 
leave the Leticia trapezium by the River Cotuhé for the Putumayo in the direction of 
the Peruvian Amazon. With a view to carrying out the Agreement of May 25th, 1933, 
we request you to give the necessary instructions and to acknowledge receipt of this 
telegram to Arthur W. Brown, President of the Administrative Commission for the 
Territory of Leticia, Tabatinga. Commission is at present on board B. A. P. Morona 
anchored off Leticia. Arthur W. Brown. Stop. 

Consequently and in order to place this on record in the act relating to the handing 
over of Leticia, it is advisable to arrange for the launch Estifeta and the Peruvian troops 
on the Cotuhé to leave in the direction of the Peruvian Amazon. Prefect VELARDE Mas. 


On board B. A. P. Morona, June 23rd, 1933. Stop. Unquote. 


Fifthly : A telegram sent to Colonel Arthur W. Brown, President of the Commission and signed 
by His Excellency M. J. M. Manzanilla, Peruvian Minister for Foreign Affairs, was submitted by 
M. César A. Velarde Mas. This reads as follows : Stop. 


Quote. Colonel Arthur W. Brown, President, International Commission for 
administering Leticia. Leticia. Yesterday the 21st I sent a cable which I fear may have 
been delayed in transmission and I therefore beg to repeat it. The cable reads : Stop 3. 
After despatching my telegrams I and 2, I received at 3 p. m. to-day your telegram No. 21 


with an explanation transmitted to us by All America Cables as having been sent from 
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Mosquera à Bogota. Mon Gouv 
d'administration du territoire de Leticia no 
du colonel Arthur W. Brown, du capitaine Alberto de Lemos Basto, | 
Yglesias, membres, et de M. Armando Mencia, secrétaire général, s’est constituée ll 
19 courant à Taffé, où elle a tenu, à bord du vapeur colombien Mosquera, sa première] 
séance plénière à laquelle assistaient tous ses membres ; que, pendant le premier moisi 
la Commission sera présidée par vous et qu’elle a adopté un pavillon dont vous me décrivea | 
les caractéristiques et qui sera arboré à Leticia conjointement avec le drapeau colombien! 
après l'évacuation de ce territoire ; enfin, que la Commission a décidé de se présenter 
Leticia le 23 courant au matin aux fins d'application de l’article deux de l'Accord du] 
25 mai dernier et qu’à cet effet les gouvernements du Pérou et de la Colombie en sontt 
informés afin qu’ils prennent les mesures nécessaires à cet égard. Saisi des renseignements 
qui précèdent et confirmant mes dépêches antérieures, mon Gouvernement espère que 
seul sera aboré le pavillon de la Commission, symbole de paix et de bonne volonté, sans 
prendre en considération le fait que serait également arboré le drapeau colombien, étant 


es conditions, le pavillon d’une nation 
déterminée ne saurait flotter conjointement avec le drapeau international. Dans cette 
pensée je réitère au nom de mon Gouvernement son intention de donner à la Commission 
que vous présidez toutes les facilités qui peuvent dépendre de lui pour qu’elle puisse 
s'acquitter le mieux possible de la haure mission qui lui a été confiée et mon Gouvernement 
lui renouvelle par votre intermédiaire les saluts et vœux cordiaux que j'ai déjà eu l'honneur 
de lui exprimer. (Signé) J. M. MANZANILLA, Ministre des Affaires étrangères. 


La Commission a exposé à M. César A. VELARDE Mas les raisons pour lesquelles elle ne peut | 
s'abstenir d’arborer le drapeau colombien sur le territoire de Leticia après l'évacuation de ce dernier | 


; erprétation correcte de la Commission, | 
en a pris note et a prié le Président de la Commission de notifier au ministre des Affaires étrangéres 


du Pérou les raisons qui ont inspiré la Commission dans sa maniére de voir. 
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Bogota, to the effect that the telegraphist of Government House at Bogota states tha 
telegram No. 21 was delayed owing to the difficulty of transmitting the message from 
the S. S. Mosquera to Bogota. Stop. My Government is gratified to note that the 
Administrative Commission for the Territory of Leticia appointed by the League of 
Nations and consisting of the Commissioners Colonel Arthur W. Brown, Captain Alberto 
de Lemos Basto, Captain Francisco Yglesias, Dr. Armando Mencia, Secretary-General, 
was constituted on June roth, at Teffé, where it held its first plenary meeting, all its 
members being present on board the Colombian steamship Mosquera and that during 
the first month the Commission will be presided over by you. 

It has adopted a flag the nature of which you have kindly described and which will 
be flown in Leticia after the evacuation of that territory side by side with the Colombian 
flag. You also inform, me that the Commission has arranged to arrive at Leticia on the 
morning of the 23rd instant for the purposes of Article 2 of the Agreement of May 25th 
last, and accordingly request the Governments of Peru and Colombia to take the nesessary 
steps in this connection. My Government has noted the foregoing information and confirms 
my previous telegrams ; it hopes that only the Commission’s flag, the symbol of peace 
and good will , will be flown and does not consider it advisable that the Colombian flag 


tions it is not possible for the flag of any particular national to be flown side by side with 
the international flag. Stop. In this connection I would repeat on behalf of my 
Government its proposal to afford the Commission over which you preside every possible 
facility in carrying out the important duties with which it has been entrusted. I have the 
honour, etc., (Signed) J. M. MANZANILLA, Minister for Foreing Affairs. Stop. Unquote. 


The Commission explained to M. César A. VELARDE Mas the reasons why the Commission 


f cannot refrain from hoisting the Columbian flag in the territory of Leticia as soon as this has been 


evacuated by the Peruvian forces, in view of the recommendation adopted by the Council of the 
League of Nations on March 18th, 1933, and the Agreement relating to the conditions of application 


| of that recommendation signed at Geneva on May 25th, 1933, by the representatives of the Colombian 


| and Peruvian Governments, the first two articles of which stipulate that the Commission shall 


q 


administer the territory on behalf of the Colombian Government, which consequently implies 
a necessity to fly the Colombian flag in the territory of Leticia a point which cannot be 
isputed. 

PAL Cesar A. Velarde Mas, after hearing this correct interpretation by the Commission took 
note of it and requested the President of the Commission to inform the Peruvian Minister for Foreign 
Affairs of the reasons which had led the Commission to take this view. 

The Commission accepted the suggestion to notify the Peruvian Government, and with the 


| approval of M. Cesar A. Velarde Mas, it was decided that the communication of the record of these 


proceedings to His Excellency the Peruvian Minister for Foreign Affairs should serve as official 
notification. M. Cesar A. Velarde Mas also stated that acting on the instructions of his Government, 
he wished to place on record his protest in respect of the Commission’s decision to fly the Colombian 


{| flag in Leticia, as that Government considers that for the purposes of the Commission, the latter’s 


| flag would be sufficient, or that if the Colombian flag is hoisted the Peruvian flag should also be 


flown. 


Sixthly. In view of the time taken in preparing the record of the evacuation and the material 
impossibility of obtaining accommodation in the towsnhip of Leticia, which is at present uninhabi- 
table, the Commission accepted the hospitality of M. Cesar A. Velarde Mas and the Commander 
of the B. A. P. Morona to spend the night on this vessel and accordingly authorised the B. A. P. 
Morona to remain in the waters of Leticia until II a. m. on the twenty-fourth day of June one 
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En conséquence, elle a autorisé le B. A. P. Morona a séjourner dans les eaux de Leticia jusqu’a} 
vingt-quatre juin mil neuf cent trente-trois à onze heures, étant entendu par les deux Parties qu 
la présence dudit batiment péruvien dans ces eaux et sous ces conditions n’affecte en rien l’exécuti | 
de l’article deux de l’accord du vingt-cinq mai mil neuf cent trente-trois. 


un autre à la Société des Nations par l’intermédiaire de la Commission, et dont le dernier rester 

. : . , eres . . . as is) | 
dans les archives de la Commission d administration du territoire de Leticia, pour l’usage qu’} 
leur conviendra d’en faire. Fait à bord du B. A. P. « Morona » mouillé dans les eaux de Leticia, A 


A 


vingt-trois juin mil neuf cent trente-trois, à vingt-deux heures. 


César A. VELARDE Y Mis. A. W. Browy. 
Alberto de LEMos Basto. ! 
Francisco YGLESIAS. | 
Armando MENCia. 
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thousand nine hundred and thirty-three, as both Parties consider that the presence of the said 
Peruvian vessel in these waters under these conditions does not in any way affect the execution 
of Article 2 of the Agreement of the twenty-fifth day of May, one thousand nine hundred and thirty- 


three. 


| In faith whereof they have signed the present record of evacuation in four original copies 
tof like tenor, of which one will be sent to the Colombian Government, another to the Peruvian 
|Government, another to the League of Nations through the Commission, while another will remain 
lin the archives of the Administrative Commission for the Territory of Leticia for the purposes 
| for which it may be required, on board the B. A. P. Morona anchored in the waters of Leticia at 
|ten p. m. on the twenty-third day of June one thousand nine hundred and thirty-three. 


César A. VELARDE Y Mas. A. W. BROWN. 
Alberto DE Lemos BASTO. 


Francisco YGLESIA. 
Armando MENCiA. 
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N° 3193. — ACCORD! INSTITUANT UNE COLLABORATION TECHNIQU 
CONSULTATIVE EN ROUMANIE. SIGNÉ A GENEVE, LE 28 JA 
VIER 1933. 


| 
Î 


| 
nl | 


Textes officiels français et anglais. L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 26 mai 1933 par sw 
1 ? | 
de son entrée en vigueur. 


| 
| 


Considérant que le Gouvernement roumain, après avoir, par la loi du 7 février 1920, rétab| 
la monnaie sur la base de l'or et ensuite introduit diverses améliorations dans son organisatio! 
financière, tendant à adapter l’organisme administratif de la Roumanie aux présentes conditio | 
économiques, désire obtenir la collaboration technique de la Société des Nations en vue de Il 
restauration générale économique du pays, | 

Et considérant que le conseil a approuvé les dispositions du présent accord, 


Le soussigné, dûment autorisé à cet effet, accepte, au nom du Gouvernement royal dl 
Roumanie, les dispositions suivantes : 


Article premier. 


Le Gouvernement roumain prendra toutes les mesures possibles pour restaurer l'équilibre 


budgétaire et effectuer une réforme financière étendue comportant aussi un plan pour le règlemen1 
des arriérés. 


Article 2. 


Le Conseil de la Société des Nations organisera, par son Comité financier, une collaboration 
technique consultative avec le Gouvernement roumain en vue de l'établissement d’un programme 
de restauration économique et financière et de l’application de ce programme. A cet effet, le Conseil 
de la Société des Nations recommandera et le Gouvernement roumain nommera, pour une période 
couvrant quatre budgets annuels votés et exécutés, sous réserve des dispositions de l’article 3, leg 


experts dont les fonctions sont définies dans l’annexe II. 

Le Gouvernement roumain les assistera de toute façon dans l'exécution de leurs fonctions! 

Pour la même période, le Conseil de la Société des Nations nommera, d'accord avec le! 
Gouvernement roumain, un conseiller financier qui coordonnera les travaux des experts et qui 
assurera la collaboration technique entre la Société des Nations et le Gouvernement roumain. 

Le Gouvernement roumain préparera, en collaboration avec lui, le programme de réformes! 
envisagé à l’article r et à l’annexe I. 


Le Gouvernement roumain aura le droit de désigner un représentant qui discutera avec le 
Comité financier les questions roumaines. | 


| 
| 


1 L’instrument de ratification 
donnée dans les conditions 
et le Gouverneur de la Ban 


par la Roumanie a été déposé le 18 mai 1933. Cette ratification a été 
qu’implique l'échange de lettres entre le Ministre des Finances de Roumanie 
que Nationale, en date du 23 mai et du ro avril 1933, publié ci-après : 

Par une résolution en date du 26 mai 1933, le Conseil de la Société des Nations a décidé de 


considérer la ratification du Gouvernement roumain comme valable et de lui reconnaître le 
effets prévus à l’article 4, alinéa premier, de l’accord. 
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NO, 3193. — AGREEMENT : ESTABLISHING TECHNICAL ADVISORY 
Pee IN ROUMANIA. SIGNED AT GENEVA, JANUARY 
28, 1933. 


French and English official texts. The registration of this Agreement took place May 26, 1933, 
following its coming into force. 


Whereas the Roumanian Government, after having, by the Law of February 7th, 1929, 
re-established its currency on a gold basis and subsequently introduced various improvements 
into its financial organisation tending to adapt Roumania’s administrative organisation to existing 
economic conditions, desires to obtain the technical co-operation of the League of Nations with 
a view to the general economic restoration of the country, 

‘And whereas the Council has approved the provisions of the present Agreement, 

The undersigned, duly authorised, accepts on behalf of the Royal Roumanian Government 
the following provisions : 


Article I. 


The Roumanian Government shall take all possible steps to restore budgetary equilibrium 
and effect a far-reaching financial reform including a plan for the settlement of arrears. 


Article 2. 


The Council of the League of Nations will organise, through its Financial Committee, an 
advisory technical co-operation with the Roumanian Government with a view to the establishment 
of a programme of economic and financial restoration and to the application of this programme. 
For this purpose, the Council of the League of Nations shall recommend and the Roumanian 
Government shall appoint for a period covering four voted and executed annual budgets, subject 
to the provisiors of Article 3, the experts whose functions are defined in Annex II. 

The Roumanian Government shall assist them in every way in the execution of their functions. 

For the same period, the Council of the League of Nations shall appoint, in agreement with the 
Roumanian Government, a Financial Adviser, who shall co-ordinate the work of the experts and 
assure the technical co-operation between the League of Nations and the Roumanian Government. 

The Roumanian Government shall draw up, in agreement with him, the programme of reforms 
contemplated in Article 1 and Annex I. 

The Roumanian Government shall have the right to appoint a representative to discuss 
Roumanian questions with the Financial Committee. 


1 The instrument of ratification by Roumania was deposited on May 18, 1933. This ratification has 
been given under the conditions implied in the letters exchanged between the Roumanian Minister of 
Finance and the Governor of the National Bank on March 23rd and April roth, 1933, published hereafter : 

By a Resolution dated May 26, 1933, the Council of the League of Nations decided to 
regard the ratification of the Roumanian Government as valid and to recognise it as having the 
effects contemplated in Article 4, first paragraph, of the Agreement. 


18 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


Article 3. 


Le Conseil de la Société des Nations, statuant à la majorité des voix, pourra rappeler 1} 
conseiller financier ou l’un quelconque des experts si, à un moment donné, après consultatiot 
du Comité financier, il considère que leur maintien n’est plus utile. 


Article 4. 


Cet accord, dont les textes francais et anglais font également foi, entrera en vigueur dès sa] 
ratification par la Roumanie. L’instrument de ratification sera déposé au Secrétariat de la Société] 
des Nations aussitôt que possible. 

Pour que le présent accord puisse entrer en vigueur, l'instrument de ratification devra étrel 
déposé au plus tard le 30 avril 1933. 


En foi de quoi le soussigné, dûment autorisé à cet effet, a signé le présent accord. 


Fait à Genève, le 28 janvier 1933, en un seul exemplaire, qui sera déposé au Secrétariat de | 
Société des Nations et enregistré dès son entrée en vigueur. | 


I. LuGosianu. 


ANNEXE I 


1. Le Gouvernement roumain déclare : 
1° Qu'il établira et mettra à exécution les réformes fiscales nécessaires ; 


29 Qu'il établira et mettra à exécution une réforme générale de l’administration et du 
recouvrement des impôts ; 


3° Qu'il établira et mettra à exécution un système de contrôle des dépenses publiques 
plus efficace, et en particulier qu’il assurera un contrôle financier effectif dans les divers 
départements, une consulation préalable effective du ministre des Finances avant toute 
autorisation de nouvelles dépenses et la stricte observation des prévisions budgétaires. | 
En vue de sauvegarder l'unité budgétaire et de simplifier la présentation des finances 
publiques au parlement et au public, il prendra les mesures nécessaires pour la liquidation 
des fonds spéciaux existant actuellement. Il réalisera ensuite une revision des régies 
autonomes (Chemins de fer et Caisse autonome des monopoles exceptés), de facon à 
maintenir seulement les régies ayant un caractère économique, les autres étant incorporées 
dans le budget général ; 


4° Qu'il maintiendra le système des budgets mensuels suivant lequel les dépenses et 
A contractés au cours d’un mois donné sont strictement limités aux recettes 
disponibles ; 


5° Qu'il maintiendra la suppression de la période complémentaire du budget et du 
budget par exercice et qu’il adoptera le budget par gestion suivant lequel tous revenus | 
effectifs encaissés et toutes dépenses effectives payées en numéraire au cours d’une année | 
financière, à l'exclusion de toutes autres recettes ou dépenses, sont attribués exclusivement 
à l’année dans laquelle ces opérations sont effectuées, et continuera d'exécuter la revision 
du système de la comptabilité publique en conformité avec tous ces principes. 
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Article 3. 


The Council of the League of Nations may — by a majority vote — recall the Financial Adviser 
jor any one of the experts if, at any time, after consultation with the Financial Committee, it 
considers that their maintenance is no longer likely to serve a useful purpose. 


Article 4. 


| This Agreement of which the English and French texts are both authentic, shall enter into 
{force immediately upon its ratification by Roumania. The instrument of ratification shall be 
deposited with the Secretariat of the League of Nations as soon as possible. 

, In order that the present Agreement may enter into force, the instrument of ratification must 
be deposited by April 30th, 1933, at latest. 


In faith whereof the undersigned, duly authorised, has signed the present Agreement. 

| 
Done at Geneva on January 28th, 1933, in a single copy, which shall be deposited with the 

Secretariat of the League of Nations and registered immediately upon its entry into force. 


I. LUGOSIANU. 


ANNEX I. 


1. The Roumanian Government declares : 

x) That it will establish and carry out the necessary fiscal reforms ; 

(2) That it will establish and carry out a general reform of the administration and 
collection of taxes ; 

(3) That it will establish and carry out a system of more efficient control of public 
expenditure, and, in particular, will secure effective financial control in the various 
departments, an effective prior consultation of the Ministry of Finance before any new 
expenditure is authorised, and the strict observance of the budget estimates. With a 
view to preserving budgetary unity and simplifying the presentation of the public finances 
to Parliament and the public, it will take the necessary measures for the abolition of the 
special funds at present existing. It will then put into effect a re-organisation of the 
autonomous régies (with the exception of the railways and the Caisse autonome des 
monopoles), maintaining only those which are economic in character and incorporating 
the others in the general budget ; 

(4) That it will maintain the system of monthly budgets according to which the 
expenditure and commitments of each month are strictly limited to the available receipts. 


(5) That it will maintain the suppression of the supplementary budget period and the 
budget par exercice and will adopt the budget par gestion, under which all revenue actually 
received in cash and all expenditure actually paid in cash during a financial year, to the 
exclusion of all other receipts and expenditure, are allocated solely to the year in which 
those operations are effected, and will continue to carry out a revision of the system of 
public accounts in accordance with these principles ; 

(6) That it will maintain and apply the law under which all public monies received 
are deposited in the National Bank and all payments are made either in cash or by cheques 
or orders on the National Bank for payment at sight, and will totally abolish the practice 
of provisional deposit receipts ; 
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7° Qu'il prendra des mesures administratives immédiates pour hater le recouvrem! 
des arriérés de taxation en souffrance ; | 


| 
8° Qu'il élaborera, aussitôt assuré l'équilibre des dépenses et recettes mensuel] 
un plan pour le règlement graduel des arriérés de paiement du gouvernement ; | 


9° Qu'il procédera à une étude approfondie sur l’organisation, le statut, les effeci] 
et les méthodes de recrutement des fonctionnaires ; | 


10° Qu'il établira les estimations du projet de budget à déposer au parlement de té] 
façon qu'on puisse raisonnablement attendre que les estimations des recettes soi 
réalisées et, s’il apparaît que les recettes ne doivent pas être suffisantes pour couvrir | 
dépenses, se concertera avec le conseiller financier pour assurer l'équilibre. 


A : ; , + , . : a A 
2. Dans la préparation et l'exécution de toutes les mesures et réformes ci-dessus indiqu 


le Gouvernement roumain collaborera étroitement avec les experts respectivement compéter 
et avec le conseiller financier, qu’il consultera sur tout projet financier. 


ANNEXE II 


Article premier. 


| 
Les experts visés dans le présent accord seront : un expert des questions fiscales, un A 
de trésorerie et du budget, un expert en comptabilité (Accountancy and Audit). 1 
Sauf changements d’attributions que pourra décider le conseiller financier : 
a) L’expert de trésorerie et du budget sera chargé notamment de donner son avis 
ministre des Finances roumain dans la préparation des prévisions budgétaires de recet 
et de dépenses ; 


Dans l’établissement et l’exécution des mesures détaillées de contrôle du tréso 


Dans l’examen de toutes mesures impliquant des dépenses additionnelles, exam 
à faire par le ministre des Finances préalablement à la présentation de ces mesu 
au cabinet ; 


Dans le contrôle de tous les engagements futurs et dans la préparation 
l'exécution des budgets mensuels ; 


» 


b) L'expert de comptabilité sera chargé notamment de donner ses avis sur toutes 1 
questions comptables pouvant résulter de l'application du système du budget de gestion 


Dans l'organisation et l'application d’un système uniforme de comptabili’ 


publique comprenant la préparation mensuelle de comptes de caisse pour vérificatioi 
et | 


Dans l'établissement de règles comptables générales pour tous les départemen: 
des services publics, pour les instructions à donner aux services qui manient le 
deniers publics, pour le contrôle des disponibilités du trésor et sur toutes matière 


relatives à la vérification et à la concentration du mouvement des deniers publis 
à la Banque nationale ; 


c) L'expert des questions fiscales sera chargé de donner ses avis sur les méthodes ¢ 
recouvrement des impôts ; 


Sur l’organisation d’un corps supérieur d’inspecteurs et dans la préparation « 
l'exécution des lois fiscales. 
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| (7) That it will take immediate administrative measures to hasten the recovery of 
outstanding arrears of taxation ; 

(8) That it will, as soon as the equilibrium between monthly revenue and expenditure 
has been secured, elaborate a plan for the gradual liquidation of the Government’s arrears 
of payments ; 
| (9) That it will proceed to make a comprehensive enquiry into the organisation, 
status, cadre and method of recruitment of the Civil Service ; 

(10) That it will so frame the budget estimates for submission to Parliament that 
the realisation of the estimated receipts may reasonably be expected and that, if it appears 
that the receipts will not be sufficient to cover the expenditure, it will concert measures 
with the Financial Adviser to ensure the equilibrium of the budget. 


TE 


| Ze Inthe preparation and execution of all the above-mentioned reforms, the Roumanian 
| Government will act in close co-operation with the experts respectively concerned, and with the 
| Financial Adviser, whom it will consult on any financial project. 


ANNEX IT. 


Article I. 


| The experts referred to in the Agreement shall be : a revenue expert, a Treasury and budget 
‘| expert and an accountancy and audit expert. 
Except for such changes in their duties as may be decided upon by the Financial Adviser : 


(a) It shall be the duty of the Treasury and budget expert in particular to give his 
advice to the Roumanian Finance Minister in the preparation of the budgetary estimates 
of revenue and expenditure : 

In the establishment and execution of detailed measures for the supervision of 


the Treasury ; 
In the examination of all measures involving additional expenditure, which 


1 examination shall be made by the Finance Minister prior to the presentation of such 


ui measures to the Cabinet ; 
| In the supervision of all future engagements and in the preparation and execution 


of the monthly budgets. 

(b) It shall be the duty of the accountancy and audit expert in particular to give his 
| advice in all questions of accountancy which may result from the application of the 
ii system of the budget de gestion : 

In the creation and execution of a uniform system of public accounting, including 


if the rendering of monthly cash accounts for audit, and, 

In the establishment of general rules of accountancy for all public departments, 
1 on the instructions to be given to services which handle public funds, on the super- 
1 vision of the balances of the Treasury, and on all matters relating to audit and to 
| the concentration of public funds in the National Bank. 


(c) It shall be the duty of the revenue expert to give his advice on the methods of 


collection of revenue ; 
The organisation of a body of higher inspectors and on the preparation and 


execution of fiscal laws. 
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Article 2. 


Le conseiller financier aura pour tâche de s’efforcer d’assister le Gouvernement roumain | 
toutes façons possibles dans l’élaboracion et l’exécution de son plan de réformes financières || 
économiques. 

Le conseiller financier aura la charge de la direction générale de tous experts étrangers et aut 
personnel que le Gouvernement roumain pourra engager aux termes du présent accord. | 


| 
Il soumettra un rapport trimestriel au Conseil de la Société des Nations sur la situatid 
financière et la situation économique générale de la Roumanie. 


Article 3. 


Le Gouvernement roumain pourvoira aux dépenses résultant du présent accord. 


Article 4. | 


Le Gouvernement roumain assurera au conseiller financier et aux experts toutes facilités po 
l'exécution de leur tâche et leur fournira toutes informations dont ils pourront avoir besoin 
cet effet. 


Article 5. 


1. Le Gouvernement roumain prendra les dispositions nécessaires pour que le conseille 
auprès de la Banque nationale, après avoir reçu l'agrément du Conseil de la Société des Nation 
soit invité à prêter son concours à l’application du présent accord. 

Les rapports du conseiller seront communiqués au conseiller financier. 


2. Le Gouvernement roumain invitera l’expert constitué auprès de l’administration autono 
des chemins de fer, après qu’il aura reçu l’agrément du Conseil de la Société des N ations, à prêté 
son concours au plan de réformes qui fait l’objet du présent accord. 


LETTRES COMPLETANT L’ACCORD 


| 
. LETTRE DU GOUVERNEMENT ROUMAIN AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 


; GENEVE, le 28 janvier 1933. 
MONSIEUR LE PRESIDENT, 


En vue de donner effet aux dsipositions de l’article 3 de l’annexe II de l'accord du 28 janvies 
1933, sur la collaboration technique entre la Société des Nations et le Gouvernement roumain 
j'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement roumain sur les points suivants : 


Le Gouvernement roumain pourvoira aux salaires, indemnités et frais de déplacement 
du conseiller financier et des experts dont la nomination est prévue dans l'accord. Le 


montant total de ces charges sera fixé d’accord entre le Gouvernement roumain et le 
Conseil de la Société des Nations. 
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Article 2. . 


The Financial Adviser shall have as his task to assist the Roumanian Government in every 


: possible way in the elaboration and execution of its plan of financial and economic reforms. 


The Financial Adviser shall be responsible for the general direction of all foreign experts and 
other personnel whom the Roumanian Government may appoint under the terms of the present 
Agreement. 

He shall submit a quarterly report to the Council of the League of Nations on the financial 
and general economic situation of Roumania. 


Article 3. 


The Roumanian Government shall provide for the expenditure resulting from the present 
Agreement. 


Article 4. 


The Roumanian Government shall afford to the Financial Adviser and the experts all facilities 


À for the execution of their duties and shall furnish them with all information necessary for this 


purpose. 
Article 5. 


1. The Roumanian Government shall make all the necessary arrangements to ensure that 


| the Adviser to the National Bank, if approved for this purpose by the Council of the League of 


Nations, shall be invited to give his collaboration in the application of the present Agreement. 
The reports of the Adviser shall be communicated to the Financial Adviser. 


2. The Roumanian Government shall invite the expert attached to the autonomous railway 
administration, if approved for this purpose by the Council of the League of Nations, to give 
his collaboration in the plan of reform which constitutes the aim of the present Agreement. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
LETTERS COMPLEMENTARY TO THE AGREEMENT. 


lf 


LETTER FROM THE ROUMANIAN GOVERNMENT TO THE PRESIDENT OF THE COUNCIL 
OF THE LEAGUE OF NATIONS. 
GENEVA, January 28, 1933. 
MONSIEUR LE PRESIDENT, 


With a view to putting into effect the provisions of Article 3 of Annex II of the Agreement 


:h of January 28th, 1933, on technical co-operation between the League of Nations and the Roumanian 


Government, I have the honour to confirm the agreement of the Roumanian Government on the 
following points : 
The Roumanian Government shal] provide for the salaries, allowances and travelling 
expenses of the Financial Adviser and the experts to be appointed under the Agreement. 
The total amount of these charges shall be fixed by agreement between the Roumanian 
Government and the Council of the League of Nations. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 


No. 3193 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


Le Gouvernement roumain mettra à la disposition du conseiller financier et dé 
experts les bureaux nécessaires au Ministère des Finances et leur assurera le personn# 
national qui paraitra utile. nu] 

Les contrats du conseiller financier et des experts seront approuvés par le Conseil G] 
la Société des Nations. | 

Le conseiller financier nommera, d’accord avec le Gouvernement roumain, pour lu 
et pour ses collègues, tel personnel étranger de secrétariat ou autre qui peut lui paraîtr} 
nécessaire, pourvu que la dépense totale de ce personnel n’excéde pas une somme 4 fixe 
entre le Gouvernement roumain, d’une part, et le Conseil de la Société des Nations, d} 
l’autre. 

Les ressources prévues à l’alinéa précédent devront être suffisantes pour couvrir auss} 
les sommes totales qui peuvent être requises pour une étude à faire à une date prochain] 
sur l’organisation administrative de la Roumanie, en conformité avec le désir expri 
dans la lettre du Gouvernement royal roumain au Secrétaire général de la Société de 
Nations du 18 juin 1932. 

Ladite disposition pourvoira, en outre, à toutes études sur la situation économiqul 
de la Roumanie qu’il pourra paraître de temps à autre utile d’effectuer. | 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma haute considération. 


I. LUGOSIANU, 


Ministre du Commerce et de l'Industrie, 
de Roumanie. 


IT. 
| 


LETTRE DU PRESIDENT DU COMITÉ FINANCIER AU PRÉSIDENT DE LA DELEGATION ROUMAINE} 


GENEVE, le 28 janvier 1933. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


Le Comité financier désire prendre acte des déclarations que vous avez bien voulu lui fair 
en votre qualité de représentant du Gouvernement roumain et aux termes desquelles il est bie 
entendu que, pendant la durée où il exercera ses fonctions, le Conseiller financier résidera à Bucarest 
Il en sera de méme du Conseiller prés la Banque nationale. 


Il est bien entendu, d’autre part, que le Conseiller financier assistera aux discussions dul 
Comité financier sur les questions roumaines. 


Nous vous serions obligés de vouloir bien nous confirmer votre accord sur ces points. 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de notre haute considération. 


Alb. JANSSEN, 
Président du Comité financier. | 
JEM | 
RÉPONSE DU GOUVERNEMENT ROUMAIN. 
GENEVE, le 28 janvier 1933. 


__ J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 28 janvier 1933, m’informant que le Comité 
financier désire prendre acte que, pendant la durée où il exercera ses fonctions, le Conseiller financier, 
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The Roumanian Government shall place at the disposal of the Financial Adviser 
and the experts the necessary office rooms in the Ministry of Finance, and shall provide 
them with any national staff which may appear necessary. 

The contracts of the Financial Adviser and the experts shall be approved by the 
Council of the League of Nations. 

The Financial Adviser, in agreement with the Roumanian Government, shall appoint 
for himself and his colleagues such foreign secretarial or other staff as he may think 
necessary, provided the total expenditure on such staff does not exceed an amount to 
be fixed between the Roumanian Government on the one hand and the Council of the 
League of Nations on the other hand. 

The funds provided for in the previous paragraph must be sufficient to cover also 
the total sums which may be required for an investigation to be made at an early date 
into the administrative organisation of Roumania, in accordance with the desire expressed 
in the letter of June 18th, 1932, from the Royal Roumanian Government to the Secretary- 
General of the League of Nations. 

The said provision shall also cover any enquiries into the economic position of 
Roumania which may from time to time appear to be necessary. 


I have, etc. 


I. LUGOSIANU, 


Minister of Commerce and Industry, 
of Roumamia. 


Uke 


LETTER FROM THE CHAIRMAN OF THE FINANCIAL COMMITTEE TO THE PRESIDENT 
OF THE ROUMANIAN DELEGATION. 


GENEVA, January 28, 1933. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


The Financial Committee takes note of the statements which you have been good enough 
to make as representative of the Roumanian Government, and according to which it is understood 
that the Financial Adviser will reside at Bucharest so long as he exercises his functions. The same 
applies to the Adviser to the National Bank of Roumania. , 

It is, moreover, understood that the Financial Adviser will take part in the discussions of the 


Financial Committee on Roumanian questions. 
We should be obliged if you would kindly confirm your agreement on these points. 


J have, etc. 
Alb. JANSSEN, 
Chairman of the Financial Committee. 
III. 
REPLY FROM THE ROUMANIAN GOVERNMENT. 
GENEVA, January 28, 1933. 
SIR, 


I have the honour to acknowledge receipt of your letter of January 28, 1933, informing me 
that the Financia] Committee desires to note that, so long as the Financial Adviser and the Adviser 


No. 3193 


282 Société des Nations — Recueil des Traités. 


. x = LO “4 j 4 
de même que le Conseiller près la Banque nationale résideront à Bucarest : il est bien entendil 
d’autre part, que le Conseiller financier assistera aux discussions du Comité financier sur les question} 
roumaines. ; 

J'ai l'honneur de vous confirmer l’accord du Gouvernement roumain sur ces points. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre haute considération. 


I. LUGOSIANU, 
Monsieur le Président Ministre du Commerce et de l'Industrie 
du Comité financier de Roumanie. 
de la Société des Nations. 


rye 


LETTRE DU GOUVERNEMENT ROUMAIN AU PRESIDENT DU CONSEIL DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 
| 


GENEVE, le 28 janvier 1933. | 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Me référant à l’alinéa x de l’article 5 de l’annexe II de l'Accord du 28 janvier 1933, relatif Al 
collaboration technique entre la Société des Nations et le Gouvernement roumain, j'ai l’honneu 
de vous confirmer, au nom du Gouvernement roumain, qu'il est entendu que le conseiller auprès 
de la Banque nationale sera invité à collaborer pendant la durée dudit accord avec la Banque 
nationale de Roumanie. Il est bien entendu qu'à cet effet, le conseiller sera consulté par la banque 
sur toutes les questions concernant la politique monétaire afin d’étre 2 méme de lui donne] 
utilement son avis. Il en sera de même sur tout projet d'emprunt extérieur dont la Banque sera 
saisie. 

Si le conseiller agréé par le Conseil de la Société des Nations vient à cesser ses fonctions, laf 
Banque nommera un conseiller qui aura reçu l'agrément du Conseil de la Société des Nations 
de manière que la Banque nationale conserve pendant toute la durée d’application du présent: 
accord la collaboration d’un conseiller ayant les mêmes attributions. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma haute considération. 


I. LUGosrANU, 


Ministre du Commerce et de l'Industrie 


Monsieur le Président du Conseil de Roumanie. 


de la Société des Nations. 


LETTRES ÉCHANGÉES 


ENTRE LE MINISTRE DES FINANCES DE ROUMANIE ET LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE NATIONALE 
DE ROUMANIE. | 


qT; 
N° 476372 du 23 mars 1933. 


MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 


J'ai Vhonneur de vous remettre ci-joint le texte de l’Accor 


: d de collaboration t i 
consultative et de ses annexes echnique 


, Signées à Genève le 28 janvier 1933 par le président du comité 
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to the National Bank exercise their functions,, they will reside at Bucharest ; it is moreover 
understood that the Financial Adviser will take part in the discussions of the Financial Committee 
on Roumanian questions. 

I have the honour to confirm the agreement of the Roumanian Government on these points. 


I have, etc. 
I. LUGOSIANU, 
_ The Chairman Minister of Commerce and Industry 
of the Financial Committee. of Roumama. 


TV: 


LETTER FROM THE ROUMANIAN GOVERNMENT TO THE PRESIDENT OF THE COUNCIL OF THE LEAGUE 
OF NATIONS. 
GENEVA, January 28, 1933. 
SIR, 

With reference to the Agreement of January 28, 1933, Annex II, Article 5, paragraph I, 
regarding the technical co-operation between the League of Nations and the Roumanian 
Government, I have the honour to confirm, on behalf of the Roumanian Government, that it is 
understood that the Adviser to the National Bank will be requested to co-operate with the National 
Bank of Roumania during the period of the said Agreement. It is understood that, for this purpose, 
the Adviser will be consulted by the Bank on all questions relating to monetary policy, so that he 
may be in a position to give useful advice. The same applies to any schemes regarding external 
loans submitted to the Bank. 

Should the Adviser approved by the Council of the League of Nations relinquish his duties, 
the Bank shall appoint an adviser approved by the Council of the League of Nations so that the 
National Bank shall retain the co-operation of an adviser with the same functions for the entire 
duration of the present Agreement. 


I have, etc. 
I. LUGOSIANU, 
Minister of Commerce and Industry 


To the President of the of Roumania. 
Council of the League of Nations. 


1 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 


LETTERS EXCHANGED 


AN MINISTER OF FINANCE AND THE GOVERNOR OF THE NATIONAL BANK 


BETWEEN THE ROUMANI 
OF ROUMANIA. 


Le 
No. 476372 of March 23, 1933. 


DIR, ; \ 
I have the honour to enclose the text of the Agreement for consultative technical co-operation 


and the annexes thereto signed at Geneva on January 28th, 1933, by the Chairman of the Financial 


1 Translated by the Secretariat of the League 


1 Traduit par le Secrétarat de la Société des 
of Nations, for information. 


Nations, à titre d’information. 
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financier et par le représentant du Gouvernement roumain, après son approbation par le Conseil 


de la Société des Nations. | ane 4] 
A cette occasion, le gouvernement tient à assurer la Banque Nationale que les légères modifi} 


cations survenues au cours des négociations 4 Genéve n’apportent aucun changement a la situatior 
du conseiller technique auprès de la Banque Nationale, telle qu’elle a été établie par | Arrangemen 
du 8 avril 1931, qui reste en vigueur pour l'avenir. | 


Veuillez accepter, Monsieur le Gouverneur, l’assurance de ma haute considération. 


Ministre des Finances, 
(ss) MADGEARU. 


Banque Nationale de Roumanie, 
Bucarest. 


p. conformitate : 
Rud. Ulrich. 


Le 
BANQUE NATIONALE DE ROUMANIE. 


N° 25407, le 10 avril 1933. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Nous avons reçu votre lettre N° 476372 du 23 mars 1933, par laquelle vous nous avez remis} 
l'accord de collaboration technique consultative signé le 28 janvier 1933 à Genève en nous faisant 
savoir que le gouvernement tient à assurer la Banque Nationale que les modifications survenues 
au cours des négociations de Genève ne modifient en rien la situation du conseiller auprès de la 
Banque Nationale telle qu’elle a été établie par le texte de l’Arrangement du 8 avril 1931, qui reste 
en vigueur aussi dans l’avenir. 

Du contenu de l’accord, auquel la Banque Nationale n’a pas pris part, on constate que le 
gouvernement a pris l'engagement : 


19 Par l’article 5 de l’annexe 2, de prendre « les dispositions nécessaires pour que le 
conseiller auprés de la Banque Nationale, aprés avoir reçu l’agrément du Conseil de la 
Société des Nations, soit invité à prêter son concours à l'application de l’accord. Les 
rapports du conseiller seront communiqués au conseiller financier. » 


2° Dans la lettre au président du conseil de la Société des Nations il est dit que | 
«il est entendu que le conseiller auprés de la Banque Nationale sera invité a collaborer 
pendant la durée dudit accord avec la Banque Nationale de Roumanie et qu’a cet effet 
le conseiller sera consulté par la Banque sur toutes les questions concernant la politique 
monétaire, afin d’être à même de lui donner utilement son avis. Il en sera de même pour 
tout projet d'emprunt extérieur dont la banque sera saisie. » 


Comme suite à votre communication faite par la lettre que vous nous avez fait parvenir, 
suivant laquelle tous ces actes ne changent en rien la situation actuelle de l'expert technique auprès 
de la Banque Nationale, telle qu’elle a été établie par l’arrangement conclu entre le conseiller 
technique, le Gouvernement roumain et la Banque Nationale, par les lettres du 4 Mars 1931, IO mars 
1931 et 8 avril 1931, dont nous joignons les textes, j'ai soumis le 5 avril 1933 au conseil général 
de la Banque la proposition concernant la continuation du mandat actuel de l'expert technique 
auprès de la Banque Nationale, pour la durée de l’accord de Genève prévu dans l'acte signé le 
28 janvier 1933 et comme suite aux délibérations du conseil, la décision suivante a été prise : 


_ 1° Le conseil général constate que suivant les statuts de la Banque Nationale et la 
loi monétaire du 7 février 1920, les fonctions du conseiller technique auprès de la Banque 
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Committee and the representative of the Roumanian Government, after approval by the Council 
of the League of Nations. 

In this connection the Government desires to assure the National Bank that the slight alteration 
made in the course of the negotiations at Geneva involve no change in the position of the Technical 
Adviser to the National Bank as established by the Arrangement of April 8th, 1931, which remains 
in force for the future. 


I have the honour, etc. 


(Signed) MADGEARU, 


Minister of Finance. 
To the National Bank of Roumania, 
Bucharest. 


He 
NATIONAL BANK OF ROUMANIA. 


No. 25407, April 10, 1933. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


We have received your letter, No. 476372 of March 23rd, 1933, in which you enclosed the 
Agreement for consultative technical co-operation signed at Geneva on January 28th, 1933, and 
informed us that the Government desired to assure the National Bank that the alterations made 
in the course of the negotiations at Geneva involved no change in the position of the Adviser to the 
National Bank as established by the Arrangement of April 8th, 1931, which also remains in force 
for the future. 

It appears from the Agreement, to which the National Bank was not a party, that the 
Government has undertaken : 

(x) By Article 5 of Annex II, to ‘‘ make all the necessary arrangements to ensure 
that the Adviser to the National Bank, if approved for this purpose by the Council of the 
League of Nations, shall be invited to give his collaboration in the application of the 
Agreement. The reports of the Adviser shall be communicated to the Financial Adviser.” 


(2) In the letter to the President of the Council of the League of Nations it is stated 
that ‘‘ it is understood that the Adviser to the National Bank will be requested to co-operate 
with the National Bank of Roumania during the period of the said Agreement ””, and that 
“for this purpose the Adviser will be consulted by the Bank on all questions relating to 


monetary policy so that he may be in a position to give useful advice. The same applies 
to any scheme regarding external loans submitted to the Banks 


In view of your statement in your letter to us that all these acts involve no change in the 
present position of the Technical Expert attached to the National Bank, as established by the 
Arrangement concluded between the Technical Adviser, the Roumanian Government and the 
National Bank by the letters of March 4th, 1931, March roth, 1931, and April 8th, 1931, the texts 
of which are attached hereto, I laid before the Governing Body of the Bank on April 5th, 1933, 
a proposal for the extension of the present term of office of the Technical Expert attached to the 
National Bank to cover the duration of the Geneva Agreement contemplated in the Act signed 
on January 28th, 1933, and as the outcome of the Governing Body’s deliberations the following 


decision was reached : 
reine Governing Body finds that, according to the Statutes of the National Bank 
and the Currency Act of February 7th, 1929, the duties of the Technical Adviser to the 
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nationale ayant pris fin le 7 février 1932, l’acceptation d’une telle fonction de conseille} 


technique aprés cette date serait contraire aux statuts et a la loi monétaire. 


C'est pourquoi par les lettres échangées à la suite de l'emprunt de développemen:] 
et mentionnées ci-dessus, la Banque Nationale a accepté la présence d’un expert technique 
avec des attributions bien définies et qui ont été exercées du 7 février 1932 et qui 
continueront jusqu’au 7 février 1934. 


2° Dans cette situation, le conseil a pris acte que le Gouvernement roumain interprète 
que la situation auprès de la Banque Nationale telle qu'elle a été établie par | arrangement] 
par lequel on a fixé l'exécution du mandat de l’expert technique, n’est en rien modifiée! 


les Arrangements des 4 mars et 8 avril 1931 soit maintenu après le 7 février 1934 et que le: 
mandat ait la même durée que l'Accord conclu le 28 janvier 1933, par le Gouvernement! 


En même temps, nous portons à votre connaissance que nous avons pris acte des déclarations 
faites au nom du gouvernement par le commissaire du gouvernement, dans la séance de notre 
conseil général, en vue d'éviter d'éventuelles discussions sur l'interprétation donnée à notre adhésion, 
que le gouvernement entend que cette collaboration se fasse ainsi sans changement de régime actuel 
du conseiller technique c’est-à-dire comme ce régime a été établi par l'échange des lettres des 4 et 
10 mars et 8 avril 1931, entre le Ministère des Finances, la Banque Nationale et le conseiller | 
technique. En dehors de cette précision qui est faite dans l'exposé des motifs accompagnant le texte 
de l’accord, le Ministre des Finances fera au parlement une déclaration dans le méme sens, présentant 
aussi la réponse qui sera faite par la Banque Nationale de Roumanie dans une lettre qui précisera 
le sens de la décision prise dans la séance @aujourd’hui du conseil général de la banque. 


Recevez, etc. 
Gouverneur : 
(ss) ANGELESCU. 


Secrétaire général : 


A Monsieur le Ministre des Finances. (ss) CRISTESCU. 


p- conformitate : 
Rud. Ulrich. 


APPENDICE 1. 


LETTRE ADRESSÉE, EN DATE DU 4 MARS 1031, PAR LA DIRECTION DE LA BANQUE NATIONALE 
DE ROUMANIE AU CONSEILLER AUPRÈS DE CETTE BANQUE. 


féconde collaboration, 


us avez bien voulu accepter cette charge et vous 
assurons que vous trouverez chez nous un concours des plus cordial. 


(ss) D. M. BURILEANG. 
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National Bank having terminated on February 7th, 1932, the acceptance of such a post 

of technical adviser after that date would be an infrmgement of the Statutes and the 

Currency Act. 

Accordingly the National Bank has accepted, by the letters exchanged in consequence 

| of the development loan and referred to above, the presence of a technical expert with 
specified powers which have been exercised from February ath, 1932, and will continue 

until February 7th, 1934. 


(2) In these circumstances, the Governing Body notes that, according to the 
Roumanian Government’s understanding, the position at the National Bank, as 
established by the Arrangement by which the duties of the Technical Expert were defined, 
is in no way changed. 


(3) The Governing Body accordingly agrees that the present term of office of the 
Technical Expert, as provided for in the Arrangements of March 4th and April 8th, 1931, 
| shall be countinued after February 7th, 1934, and shall have the same duration as the 
| Agreement concluded on January 28th, 1933, between the Roumanian Government and 
the Financial Committee of the League of Nations. 


At the same time we would inform you that we have taken note of the statements made on 
{behalf of the Government by the Government Commissioner at the meeting of our Governing Body 
[in order to avoid any discussion as to the interpretation of our agreement ; from which statements 
jit appears that the Government intends this co-operation to be effected without any change in 
{the present position of the Technical Adviser, that is to say, in his position as established by the 
correspondence of March 4th and roth and April 8th, 1931, between the Ministry of Finance, the 
\National Bank and the Technical Adviser. In addition to specifying this point, which is embodied 
lin the explanatory statement accompanying the text of the Agreement, the Minister of Finance 
[will make a statement to the same effect in Parliament and will also produce the reply that will . 
be made by the Roumanian National Bank in a letter which will define the significance of the 
decision reached at to-day’s meeting of the Governing Body of the Bank. 


I have the honour, etc. 


(Signed) ANGELESCU, 
Governor. 


(Signed) CRISTESCU, 


To the Minister of Finance. General Secretary. 


APPENDIX 7. 


LETTER DATED MARCH 4TH, 1931, FROM THE GOVERNING Bopy OF THE NATIONAL BANK 
OF ROUMANIA TO THE ADVISER TO THE BANK. 


I have the honour to communicate to you herewith a copy of our agreement with the Roumanian 
Government regarding the proposal it has made to you with reference to a biennial enquiry into 
|the economic and financial situation of our country and, in particular, the results of the programme 
of development during 1932 and 1933. 
| We fay appreciate the excellent results of our fruitful collaboration, and are therefore very 
i glad to learn that you have been good enough to undertake this duty and to assure you that you 


| will receive our most cordial assistance. 


(Signed) D. M. BURILEANU. 
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APPENDICE 2. 


LETTRE ADRESSÉE, EN DATE DU 4 MARS 1931, PAR LA DIRECTION DE LA BANQUE NATIONAL] 


DE ROUMANIE AU MINISTRE DES FINANCES. | 


J'ai l'honneur de vous confirmer que la Banque Nationale a pris connaissance du programy 
de développement de 1931, auquel elle donne son accord ainsi que nous vous l’avons déjà expri 
dans notre lettre N° 11233 du 17 février 1931. ee 

La Banque Nationale est également d’accord qu’afin de donner une publicité internation} 
plus étendue aux résultats du programme de développement, le gouvernement invite une 4 
personnalités qui ont déjà collaboré avec le gouvernement et nous-méme, soit M. Rist ou M. Aubäl 
à se rendre en Roumanie deux ou trois fois par an pour rédiger un ou deux rapports pour chacu 
des années 1932 et 1933. 

A cette fin, la Banque Nationale entend fournir à M. Rist ou à M. Auboin ainsi qu’à leur collal 
rateur adjoint toutes les communications et informations utiles. Attendu que le bureau de Monsie 
le Conseiller technique qui existe actuellement à la Banque cessera de fonctionner à partir 
7 février 1932, la Banque Nationale mettra à leur disposition ses services et notamment le se 
des études qui leur procureront toutes les données dont ils pourraient avoir besoin pour remy] 
leur mission. 

La Banque Nationale fera le meilleur accueil au collaborateur adjoint, lequel éventuellema 
pourrait être obligé de précéder les arrivées en Roumanie de M. Rist et de M. Auboin. 

Il est bien entendu, Monsieur le Ministre, qu’en ce qui la concerne et dans les limites qui 
sont assignées par ses statuts et son fonctionnement normal, la Banque Nationale prêtera tout s} 
concours pour la réussite du plan de développement ; elle poursuivra notamment comme elle | 
d’ailleurs fait jusqu’ici et avec la même énergie l’application intégrale des obligations qu’elle 
assumées en vertu du plan et du programme de stabilisation de 1920. 


(ss) D. M. BURILEANU. 


APPENDICE 3. 


LETTRE ADRESSEE, EN DATE DU IO MARS 1931, PAR LE CONSEILLER AUPRES DE LA BANQUE NATIONA 
AU MINISTRE DES FINANCES DE ROUMANIE. | 


Afin de continuer à constater et à publier les progrès de la restauration monétaire et financié! 
du pays, vous avez bien voulu me demander, au nom du gouvernement et d’accord avec la Banqt 
Nationale, de vous donner ma collaboration après l'expiration de la période de troi sans prévue 9 
programme de stabilisation, dans les conditions suivantes : 


Après avoir constaté dans mon douzième rapport trimestriel comme conseil 
technique, l'application de toutes les mesures prévues au programme de stabilisatic 
j'accepterai de rédiger, encore pendant deux années, un ou deux rapports par an. Ce 
rapports, que je rédigerai a titre d’expert désigné par le gouvernement et la Banqu 
Nationale, permettront de constater l'application et l’exécution, tant des mesures perm: 
nentes contenues dans le programme de stabilisation de 1929, que des dispositions d 
programme de développement de 1931 et seront publiées, comme précédemment, dans : 
bulletin de la Banque. 

La Banque Nationale mettra, comme précédemment, à ma disposition, tous Le 
moyens matériels de remplir ma mission et le service d’études de la Banque qui a ét 
mis sous mon autorité pendant les trois premières années d'application du programme d 
nos restera à ma disposition dans les conditions dont je conviendrai avec | 

anque. 
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APPENDIX 2. 


LETTER DATED MARCH 4TH, 1931, FROM THE GOVERNING Bopy OF THE NATIONAL BANK 
OF ROUMANIA TO THE MINISTER OF FINANCE. 


I have the honour to confirm that, the National Bank has noted the programme of development 


| for 1931, with which it is in agreement, as we have already informed you in our letter No. 11233 
of February 17th, 1931. 


The National Bank also agrees that in order to give wider international publicity to the results 
of the programme of development, the Government should invite one of the persons who have 
already collaborated with the Government and ourselves — M. Rist or M. Auboin — to come to 


| Roumania two or three times a year to prepare one or two reports for each of the years 1932 and 


£933: 
For this purpose the National Bank undertakes to supply M. Rist or M. Auboin and their 


J assistant with all useful documents and information. As the Bureau of the Technical Adviser, 
. which at present exists at the Bank, will cease working from February 7th, 1932, the National 


Bank will place its services at their disposal, and in particular the Investigation Service, which will 


_ obtain for them any data they may require for their work, 


The National Bank will accord a sincere welcome to the assistant, who may have to take up 
his duties before the arrival in Roumania of M. Rist or M. Auboin. 

As far as it is concerned and within the limits permitted by its statutes and its normal! working, 
the National Bank will afford every assistance to promote the success of the plan of development. 
In particular, it will continue to carry out as zealously as in the past all the obligations it has 
assumed under the plan and the programme of stabilisation of 1929. 


(Signed) D. M. BURILEANU. 


APPENDIX 3. 


LETTER DATED MARCH IOTH, 1931, FROM THE ADVISER TO THE NATIONAL BANK 
TO THE ROUMANIAN MINISTER OF FINANCE. 


With a view to continuing to ascertain and publish the progress made in the monetary and 
financial restoration of the country, you were good enough to request me, on behalf of the Govern- 
ment and in agreement with the National Bank, to afford you my assistance after the expiration 
of the period of three years, contemplated in the programme of stabilisation, on the following 


conditions : | #00 
After noting in my twelfth quarterly report as Technical Adviser the application 


of all the measures provided for in the programme of stabilisation, I shall undertake to 
draw up one or two reports a year for two years more. These reports, which I shall prepare 
as the expert appointed by the Government and the National Bank, will show the 
application and execution both of the permanent measures contained in the 1929 
programme of stabilisation and of the provisions of the 1931 programme of development, 
and will be published as hcretofore in the Bank’s Bulletin. 


The National Bank will, as before, furnish me with all material means of fulfilling 
my mission, and the Investigation Service of the Bank, which was placed under my 
authority during the first three years of the application of the stabilisation programme, 
will remain at my disposal on terms to be arranged by me with the Bank. 
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Le gouvernement et la Banque Nationale me donneront ainsi qu’au collaborateu} 
adjoint que je désignerai pour m'aider dans ma mission, toutes communications e} 
informations utiles. Je viendrai moi-même à Bucarest aussi souvent qu’il sera nécessairl 
pour me tenir en liaison avec le comité de direction de la Banque et le gouvernemen} 
et me mettre à même de rédiger utilement mes rapports. | 

Puisque vous estimez, Monsieur le Ministre, d'accord avec la Banque Nationale | 
qu'une collaboration ainsi définie peut être utile à l’œuvre de restauration monétaire e} 
financière à laquelle le Gouvernement roumain et la Banque Nationale m'ont fait l’honneuil 
de m'associer depuis 1929, je considère comme de mon devoir de vous donner, dans les 
conditions nouvelles définies ci-dessus et comme précédemment, tout mon concours. 

Je serais heureux si je pouvais ainsi aider dans quelque mesure au développement} 
de votre pays auquel m’attachent des liens de deux années de travail commun et del 
confiante collaboration. 


(s) AUBOIN. 


APPENDICE 4. 


LETTRE ADRESSEE, EN DATE DU 8 AVRIL 1931, PAR LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE NATIONALE! 
AU CONSEILLER AUPRÈS DE CETTE BANQUE. 


Nous référant à nos lettres des 4 et 6 mars derniers, relatives à l'invitation que vous a adressée 
le gouvernement de venir en Roumanie de temps à autre après l'expiration de votre mandat de 
Conseiller technique pour rédiger pendant deux ans un ou deux rapports par an, et à la lettre du 
10 mars dernier par laquelle le gouvernement vous a adressé cette invitation, nous avons l'honneur 
de vous confirmer que nous vous donnerons toutes facilités pour l’accomplissement de votre 
mission. 

Il est entendu notamment que le service des études de la Banque, qui a été mis sous votre 
autorité pendant votre mission comme conseiller technique, restera à votre disposition et continuera 
à tenir les registres, à réunir les documents et à vous envoyer les informations que vous jugerez 
utiles. 

Lorsque vous viendrez à Bucarest, ainsi que le collaborateur adjoint qui pourra vous accom- 
pagner ou vous précéder, nous vous donnerons toutes facilités matérielles et les locaux nécessaires. 

Enfin, nous prenons envers vous, d'accord avec le gouvernement, pendant cette période de 
deux ans, les mêmes engagements financiers que nous avons pris par notre lettre du 18 février 1929 
pendant votre mission de conseiller technique pour vous couvrir tant de vos honoraires et frais 
de séjours personnels, que de vos frais de voyage et de Secrétariat. 


(s) C. ANGELESCU. 
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The Government and the National Bank will provide myself and the assistant whom 
I shall appoint to help me in my mission with all useful documents and information. 
I shall myself come to Bucharest as often as is necessary to keep in touch with the Governing 
Body of the Bank and the Government and to facilitate the preparation of my reports. 


As you and the National Bank agree that the assistance thus specified may be useful 
for the work of monetary and financial restoration, with which the Roumanian Government 
and the National Bank have done me the honour of associating me since 1929, I feel it 
my duty to render you all the assistance in my power in these new conditions as in the 
past. 

I should be glad if I could thus help to some degree in the development of your 
country to which I am bound by the ties of two years of work in common and of 
trusted collaboration. 


(Signed) AUBOIN. 


APPENDIX 4. 


LETTER DATED APRIL 8TH, 193I, FROM THE GOVERNOR OF THE NATIONAL BANK 
TO THE ADVISER TO THE BANK. 


With reference to our letters of March 4th and 6th last, relating to the Government’s invitation 


to you to come to Roumania from time to time after the expiration of your term as Technical 


Adviser, to prepare one or two reports a year for two years, and to the letter of March roth last 
in which the Government sent you this invitation, we have the honour to confirm that we will 
give you every facility in the performance of your work. 


It is understood in particular that the Bank's Research Service, which was placed under your 
authority during your mission as Technical Adviser, will remain at your disposal and will continue 
to keep such registers, collect such documents and send you such information as you may deem 
desirable. 

When you and the assistant who may accompany or precede you come to Bucharest, we will 
give you all material facilities and such office accommodation as you may require. 

Lastly, during this period of two years, we will, in agreement with the Government, enter 
into the same financial engagements with you as in our letter of February 18th, 1929, during your 
mission as Technical Adviser, in order to cover both your personal fees and subsistance allowance 
and your travelling and secretarial expenses. 


(Signed) C. ANGELESCU. 
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| Treaty of Extradition, signed at 
Athens, May 6, 5931, and Ex- 
change of Notes relating thereto 
of the same date. 
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N° 3194. — YYN@OHKH! EKAOZEQS 
ETKAHMATION METAEY THE EAAHNI- 
KH AHMOKPATIAE Kal TON HNOME- 
NON TOATTEION THY AMEPIKHY, YO- 
TPADEISA EN AOHNA >, THN 67 MAIOY, 
1931. 


Textes officiels grec, anglais et francais, com- 
muniqués par le délégué permanent de la 
République hellénique auprès de la Société des 
Nations. L'enregistrement de ce traité a eu lieu 
le 27 mai 1933. 

Ce traité a été transmis au Secrétariat par le 
« Department of State» du Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, le 15 février 1933. 


A ‘Has zut ai Huwuévar Lohreiae tis Aye- 
puxÿs Stibouoboc vd. SÉvrnoe-powor thy vor 
Ts ALXUOOdVrS, dxegdotay bxws ovvddwot 
Sovdynzny cept éx00oews Toy dag:vyovrwr THY 
doxnsw tis Towixis Aixavoabyys xpoodray xa! 
Tos TOV oxoTOY TodTOY OL@pLaay Tos xdrwû 
TANDESONILOUS. 

0 Io6e0p00s tis Elus Anuoxoartas : 
Tov Koprov Avôoéuv Miyaazorovlov, ‘Avct- 
Zodsdpov Tÿs hupeprnasws, Yrovpyov ene 
tov ‘Léwreouxay. 


0 Hooedpos zav ‘Hvwuévur Mohicetav rÿs ‘Aus- 
PUXTS : 
Tov Kooy Popepr [ger Sxtvveo,’E e-uxtov 
dxeoraduévor zai [TAnoscov sov Y'zovoyov 
~ € 4 ~ ~ ~ 
tov Hvwuévor [odirevdy rÿs Apeouwÿs, 


sy AOyvas, 


Orrives, dvaxowwdaavres dAAÿhots TA TAN OSE00- 
au. awtav eyypaga, eboslévra ev TéEsr xu} vard 


No. 3194. — TREATY! OF EXTRA! 
DITION BETWEEN THE UNI! 
TED STATES OF AMERICA ANT} 
THE HELLENIC REPUBLIGH 
SIGNED AT ATHENS, MAY 6) 


1931. 


Greek, English and French official texts com- 
municated by the Permanent Delegate of thé 
Hellenic Republic accredited to the League of 
Nations. The registration of this Treaty took 
place May 27, 1933. 

This Treaty was transmitted to the Secretariat 
by the Department of State of the Government 
of the United States of America, February 15 


1933- 


THE UNITED STATES OF AMERICA and GREECE, 
desiring to promote the cause of justice, havel 
resolved to conclude a treaty for the extradition] 
of fugitives from justice between the twol 
countries and have appointed for that purpose 
the following Plenipotentiaries : 


THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF 
AMERICA : | 


Mr. Robert Peet SKINNER ; Envoy Extra- 
dinary and Minister Plenipotentiary of the 
United States of America at Athens ; 
and 


THE PRESIDENT OF THE HELLENIC REPUBLIC : 


a | 

Mr. Andreas MICHALAKOPOULOS, Vice Pre- 

sident of the Government, Minister for. 
Foreign Affairs : 


Who, having communicated to each other 
their respective full powers, found to be in. 


* L’échange des ratifications a eu lieu à Washing- 
ton, le 1° novembre 1932. 


! The exchange of ratifications took place at 
Washington, November 1st, 1932. | 


oo 


1933 


TOÙS axatovpsvovs TÜTOUS, TUVEDHVQOUY TE THY 
érouévwy dvbouy : 


"Aoôoov 1. 


Souçgoveira brws  Ellmux Kvseovjors zac 
| 4 Kugéovnois r@v ‘Hvwuévoy [Hola rupaôt- 
dwow, xar aiznow broBadlopevny oupoves 
Tes Tas HO THS Taoobans SvvOyxns Ooclopsvas 
OLUTUTOOES, TÂV TOOGUTOY XATYYOPOUHEVOY 7 
zaradizacbey ext tie TOY ev To oÛow 2 TIS 
rapodons SvrOxxns stdixa@s oprlopeveoy y xAn - 
pdrwy 7 TAnupsdnuatoy, tedeabevte evtos Tv 
Opty Tis OiuatyoLExTs Gppodsoryzos ÉVOS THY 
Tor SopBadlopsywv Meoay, xui xurupoyov 
} dvaxavollèv ème rod éddgovs 70d £réoov. H 
XxOoots sv Toùrous Ôèv ObvaTaL Va TOUT HUTOTOL- 
n07 napa èg baov xarà Tobs vOuovs Tÿs Awpas 
eis pv àvexadoUy 6 duwxopevos, byioruvrw à0- 
xerut àrodei£eus évoyÿs dexuvoloyobout Ty avA- 
Apduv zut Tv ets Oexmv maounounny QTON ets 
thy nepintwaw xa’ yy 70 exdnpa 7 rAn ppedn ut 
duexpdzteto évtds THY Optwy TYs Ywpas TUUTNS. 


"Apboov 2. 


Exdtdovra, xaTta tas duurdEess THs TCLPOVGYS 
SpvOjzns, Ta Growa Ta dvwxopsva 7] 2aTu0xao- 
Gévra bv by Tv Sropévey éerxdnudtoy à TAnp- 
pednudtwy : 

(x) Dovov (rod 6p0b avpTteptdapBdvovtos 
xa Td. ÉTXAQUATA TS HUTDOXTOLIUS, PUP HC- 
xetus zu) TaldoxTovias), avucosow. 

(2) Toubuata rai owparixas BAdBas èx 
xpobgasws zai TOO ERETNS. 

(3) Braopdy, äuBlwow, Evo yovs TYETEUS 
peta rœudewr x4Tw TOY Osxa mévte ÉTOV. 

(4) “Araywrny xai rapdvopov LAT AxOdTH- 
ou uvax dv 7 veavidwy ÊT Av bin 6207 @. 

(5) diauiur. 

(6) Eumoyopoy èx roobésews. 

(7) Hapdvopov xat èx rpobécews xata- 
azpoyhy 7) ÉUPOUEUW GON POO popuxay 7 Pap- 
pov ouverayopsvas xtvdvvov Oavarov. 
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good and due form, have agreed upon and con- 
cluded the following articles : 


Article I. 


It is agreed that the Government of the United 
States and the Government of Greece shall, 
upon requisition duly made as herein provided, 
deliver up to justice any person, who may 
be charged with, or may have been convicted 
of, any of the crimes or offences specified in 
Article II of the present Treaty, committed 
within the jurisdiction of one of the High 
Contracting Parties, and who shall seek an 
asylum or shall be found within the territories 
of the other; provided that such surrender 
shall take place only upon such evidence of 
criminality, as according to the laws of the 
place where the fugitive or person so charged 
shall be found, would justify his apprehension 
and commitment for trial if the crime or offence 
had been there commited. 


Article 2. 


Persons shall be delivered up according to 
the provisions of the present Treaty, who shall 
have been charged with or convicted of any 
of the following crimes or offences : 


(x) Murder, (including crimes designated 
by the terms parricide, poisoning, infan- 
ticide, manslaughter when voluntary). 

(2) Malicious wounding or inflicting grie- 
vous bodily harm with premeditation. 


(3) Rape, abortion, carnal knowledge 
of children under the age of fifteen years. 


(4) Abduction or detention of women or 
girls for immoral purposes. 


(5) Bigamy. 
(6) Arson. 


(7) Wilful and unlawful destruction or 
obstruction of railroads, which endangers 
human life. 
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(8) Erxhkpuaru relsodévra xara Odhao- 
aay: 


(a) Hesoureiar, ws abry xowds ava- 
rympilerae xai xabootlerar aro ta dub 
VOULU 7) TOUS VOMODS. 

(9) Ex zpobeaews zuraB00vou 7 xata- 
azpoyny mhotov sv Oardaon 7) x? TovTOLS 
se 
ÂTOTELOU. 

(7')Eéeyepaww, avvopwatay Ob0 7) meto- 
téowy ueldy tod rÂnpowuaros 7) addwv 
entsarav mhotov ev dvoixty Oardaon, ano- 
ax0oveuy Es atdaly xU74 TOD TAOL YOU 
7 duouxrrod rod Thotov 7 sts xactddnyow 
cov zAoton Oodw 7 Bia. , 

(0°) Exéfeow ext xhotov év àvouxry 
Gakdson ni ro axon Ptacompartas xa 
TOavUdT WY. 


(9) Khonyy dua pnzeus. 


(10) Etcodoy dia pxEews èvrds yoagstwr 
dvyxôvrov ets to Kodros zut Onuooias 
deyas 7 dvnxovrwv ets toanslus, tuorwrixà 
(Oodpara, tamevtpou, Taste TOUT O- 
ZOPE âcpuliorixas 7 Gdkas ta. pstas, ws 
&tta7s zat euros akdwy xr uote ry Xoqouuo- 
TOLOUUÉVOY TOS XUTOUXIUV, ext TW oxOTW 
Ovanpdzews dfvoxotvey rod£ewr. 


(IT) K2oriv. 


(12) Maozoyrpagiay rat ev pvdaee Xojow 
Thaoray ery odpwy. 


(13) Hapanotnaw 7 Thastoypagtay ére- 
do Todéewy (errpdgwy) tov KvBeovy- 
GEWY 7 THY OnMoatwy doyav, ouuT=pidap- 
Bavopevey cov dixustnptov, ds emtons xat 
exdoaw 7) Ooktav yonaw covobtwy erypdgwy. 


(14) Hapaydoaëw 7 xPdnreav pstas- 
Aixady yaprivoy vopuoud:ov, XQTATXSUTU 
Venda tithwy 7) peotapacatodeteswy O07 [L0- 
siov ypgovs éxdobévzwy xd t7s Kevrouxÿs 
Kougeprijacws, tov nolirecaxay, ÉTAOYLAXDV, 
dapeniopaTix dv, tonixdy 7 OpuoTixdy 
Kojepvyjasav, ToateCoy oauaTto 7 Gov 
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official acts of the Government or public 
authority, including Courts of Justice, or 
the uttering or fraudulent use of any of 
the same. 


whether coin or paper, counterfeit titles 
or coupons of public debt, created by | 
National, State, Provincial, Territorial, 
Local or Municipal Governments, bank 
notes or other instruments of public credit, ! 
countrefeit seals, stamps, dies and marks 
of State or public administrations. and 
the utterance, circulation or fraudulent 
use of the above-mentioned objects. 


(8) Crimes committed at sea 


(a) Piracy, as commonly known an À 
defined by the law of nations, or by 
statute ; ‘| 

(b) Wrongfully sinking or destroying} 
a vessel at sea or attempting to do so ;| 


(c) Mutiny or conspiracy by two or 
more members of the crew or other} 
persons on board of a vessel on the hig 
seas, for the purpose of rebelling agains 
the authority of the Captain or Comman- 
der of such vessel, or by fraud or violence: 
taking possession of such vessel ; 

(d) Assault on board ship upon the 
high seas with intent to do bodily harm. 


(9) Burglary. 


(10) The act of breaking into and entering 
the offices of the Government and public 
authorities, or the offices of banks, banking 
houses, savings banks, trust companies, 
insurance, and other companies, or other 
buildings not dwellings with intent to 
commit a felony therein. 


(11) Robbery. 


(12) Forgery or the utterance of forged | 
papers. 


(13) The forgery or falsification of the | 


(14) The fabrication of counterfeit money, 
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(15) Embezzlement or criminal malver- 
sation committed within the jurisdiction 
of one or the other party by public officers 
or depositaries, where the amount embezzled 
exceeds two hundred dollars or Greek 
equivalent. 


(16) Embezzlement by any persons hired 
salaried, or employed to the detriment of 
their employers or principals, when_ the 
crime or offence is punishable by imprison- 
ment or other corporal punishment by the 
laws of both countries, and where the 
amount embezzled exceeds two hundred 
dollars or Greek equivalent. 


(17) Kidnapping of minors or adults, 
defined to be the abduction or detention 
of a person or persons, in order to exact 
money from them, their families or any 
other person or persons or for any other 
unlawful end. 


(x8) Larceny, defined to be the theft 
of effects, personal property, or money, 
of the value of twenty-five dollars or more, 
or Greek equivalent. 


(19) Obtianing money, valuable securities 
or other property by false pretenses, or 
receiving any money, valuables securities 
or other property knowing the same to 
have been unlawfully obtained, where 
the amount of money or the value of the pro- 
perty so obtained, or received exceeds 
two hundred dollars or Greek equivalent. 


(20) Perjury. 


(21) Freaud or breach of trust by a bailee, 
banker, agent, factor, trustee, executor, 
administrator, guardian, director or officer 
of any company or corporation, or by any 
one in any fiduciary position, where the 
amount of money or the value of the 
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property misappropriated exceeds two huj 
dred dollars or Greek equivalent. | 


| 


| 


(22) Crimes and offences against ti} 
laws of both countries for the suppressiol 
of slavery and slave trading. 

(23) Wilful desertion or wilful noi 
support of minor or dependent childrey 
or of other dependent persons, provide 
that the crime or offence is punishabi| 
by the laws of both countries. 


(24) Bribery. 


(25) Crimes or 


offences against th 
bankrupcy laws. 


(26) Crimes or offences against the la | 
for the suppression of traffic in narcotic} 


(27) Extradition shall also take plad 
for participation in any of the crimes | 
offences before mentioned as an accesso ‘ 
before or after the fact, or in any attemy 


to commit any of the aforesaid crimes d} 
offences. However, extradition for part] 
cipation or attempt will be accordek 
in the case of a suspected person only if t 
maximum of the possible punishmer] 
is two years or more, and, in the case d 
one condemned only if the sentence pre] 
nounced by the jurisdiction of the demar 
ding State is six months or more. 


Article 3. 


The provisions of the present Treaty shall noi 
import a claim of extradition for any crime o 
offence of.a political character, nor for act: 
connected with such crimes or offences and ns 
person surrendered by or to either of the Hig 
Contracting Parties in virtue of this Treat 
shall be tried or punished for a political crim: 
or offence committed before his extradition. Th 
State applied to, or courts of such State, shal 
decide whether the crime or offence is of : 
political character. When the offence charge: 
comprises the act either of murder or assassin 
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tion or of poisoning, either consommated 
or attempted, the fact that the offence was 
committed or attempted against the life of 
the Sovereign or Head of a foreign State, or 
against the life of any member of his family, 
shall not be deemed sufficient to sustain that 
such crime or offence was of a political character, 
or was an act connected with crimes or offences 
of a political character. 


Article 4. 


No person shall be tried for any crime or offence 
committed prior to his extradition, other than 
that for which he was surrendered, unless he 
has been at liberty for one month after having 
been tried, to leave the country, or, in case of 
conviction, for one month after having suffered 
his punishment or having been pardoned. 


Article 5. 


A fugitive criminal shall not be surrendered 
under the provisions hereof, when, from lapse 
of time or other lawful cause, according to the 
laws of either the surrendering or the demanding 
country, the criminal is exempt from prosecu- 
tion or punishment for the offence for which 
the surrender is asked. 


Article 6. 


If a fugitive criminal whose surrender may 
be claimed pursuant to the stipulations hereof 
be actually under prosecution, out on bail or in 
custody, for a crime or offence committed in the 
country where he has sought asylum, or shall 
have been convicted thereof, his extradition may 
be deferred until such proceedings be deter- 
mined, and until he shall have been set at 
liberty in due course of law. 


Article 7. 


If a fugitive criminal claimed by one of the 
two parties hereto, shall be also claimed by one 
or more powers pursuant to treaty provisions, 
on account of crimes or offences committed 
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within their jurisdiction, such criminal sha} 
be delivered to that State whose demand jj 
first received unless the demand is waived. Thi 
article shall not affect such treaties as ha 
previously been concluded by one of the com} 


tracting parties with other States. | 


Article 8. 


Under the stipulations of this Treaty, neithe 
of the High Contracting Parties shall be boun« 
to deliver up its own citizens, except in casei 
where such citizenship has been obtained 
after the perpetration of the crime for whic 
extradition is sought. The State appealed te 
shall decide whether the person claimed is it 
own citizen. 


Article 9. 


The expense of transportation of the fugitive 
shall be borne by the government which has 
preferred the demand for extradition. The appro | 
priate legal officers of the country where thé 
proceedings of extradition are had, shall assist 
the officers of the government demanding th | 
extradition before the respective judges andj 
magistrates, by every legal means within their 
power ; and no claim other than for the board} 
and lodging of a fugitive prior to his surrender | 
arising out of the arrest, detention, examination! 
and surrender of fugitives under this treaty, 
shall be made against the government deman 
ding the extradition ; provided, however, that} 
any officer or officers of the surrendering govern- 
ment giving assistance, who shall, in the usuall 
course of their duty receive no salary or compen:| 
sation other than specific fees for services! 
performed, shall be entitled to receive from! 
the government demanding the extradition! 
the customary fees for the acts or services per- 
formed by them in the same manner and to the 
same amount as though such acts or services| 
had been performed in ordinary criminal procee- | 
dings under the laws of the country of which | 
they are officers. | 


| 
| 
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Article 10. 


Everything found in the possession, of the fu- 
gitive criminal at the time of his arrest, whether 
being the proceeds of the crime or offence, or 
which may be material as evidence in making 
proof of the crime, shall so far as practicable 
according to the laws of either of the High 
Contracting Parties, be delivered up with his 
person at the time of surrender. Nevertheless, 
the rights of a third party with regard to the 
articles referred to, shall be duly respected. 


Article xt. 


The stipulations of the present Treaty shall 
be applicable to all territory wherever situated, 
belonging to either of the High Contracting 
Parties or in the occupancy and under the 
control of either of them, during such occupancy 
or control. 


Requisitions for the surrender of fugitives 
from justice shall be made by the respective 
diplomatic agents of the High Contracting 
Parties. In the event of the absence of such 
agents from the country or where extradition 
is sought from territory included in the preceding 
paragraphs, other than the United States or 
Greece, requisitions may be made by superior 
consular officers. 


The arrest of the fugitive shall be brought 
about in accordance with the laws of the respec- 
tive countries, and if after an examination, 
it shall be decided, according to the law and 
the evidence, that extradition is due pursuant 
to this treaty the fugitive shall be surrendered in 
conformity to the forms of law prescribed 
n such cases. 


The person provisionally arrested shall be 
released, unless within two months from the 
date of arrest in Greece, or from the date of 
commitment in the United States, the formal 
requisition for surrender with the documentary 
proofs hereinafter prescribed be made as 
aforesaid by the diplomatic agent of the deman- 
ding Government, or, in his absence, by a 
consular officer thereof. 
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If the fugitive criminal shall have bee 
convicted of the crime or offence for which hf 
surrender is asked, a copy of the sentence | 
the court before which such conviction toa 
place, duly authenticated, shall be producee 
If, however, the fugitive is merely charge} 
with crime, a duly authenticated copy of th] 
warrant of arrest in the country where th] 
crime was committed and of the depositions upoi] 
which such warrant may have been issued] 
shall be produced, with such other evidence qf 
proof as may be deemed competent in the case 


Article 12. 


The present Treaty, of which the English an 
Greek texts are equally authentic, shall by 
ratified by the High Contracting Parties in accori 
dance with their respective constitutional me} 
thods, and shall take effect on the date oi 
the exchange of ratifications which shall takd 


place at Washington as soon as possible. 


Article 13. 


The present Treaty shall remain in forcd 
for a period of five years, and in case neithe 
of the High Contracting Parties shall hava 
given notice one year before the expiration of 
that period of its intention to terminate thd 
Treaty, it shall continue in force until the 
expiration of one year from the date on whic 5 
such notice of termination shall be given b 
either of the High Contracting Parties. | 


In witness whereof the above-named Pleni- 
potentiaries have signed the present Treaty 
and have hereunto affixed their seals. 

| 

Done in duplicate at Athens this 6th day! 
of May, nineteen hundred and thirty-one. | 


(L.S.) A. MICHALAKOPOULOSs. 
(L.S.) Robert Peet SKINNER. 
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ÉCHANGE DE NOTES — EXCHANGE OF NOTES 


LEGATION OF THE 
UNITED STATE OF AMERICA. 


ATHENS, May 6, 1931. 
i SIR, 


In signing to-day the treaty of extradition between the United States of America and the 
THellenic Republic, I have the honor to declare to your Excellency, under the authority and in 
the name of my Government, that the Government of the United States will extend to Greece 
the most favorable treatment now accorded, or which may hereafter be accorded by the 
United States to a third Power with respect to matters dealt with in Articles 9 and 11 of the 
above mentioned treaty, particularly in that which concerns expenses of every nature 
including the usual charges, and the procedure to be followed after the demand for extradition 


Accept, Sir, the renewed assurances of my high consideration. 


Robert P. SKINNER. 


His Excellency 
the Minister of Foreign Affairs, 
Athens. 


MINISTERE 
DES 
|AFFAIRES ETRANGERES. 


ATHENES, le 6 mat 1031. 
{MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai Vhonneur d’accuser réception à Votre Excellence de sa lettre en date d’aujourd’hui. 
rédigée dans les termes suivants : 


“ In signing today the treaty of extradition between the United States of America 
and the Hellenic Republic, I have the honor to declare to your Excellency under 
the authority and in the name of my Government, that the Government of the United 
States will extend to Greece the most favorable treatment now accorded, or which 
may hereafter be accorded, by the United States to a third Power, with respect to 
matters dealt with in Articles 9 and 11 of the above mentioned treaty, particularly 
in that which concerns expenses of every nature, including the usual charges and 
the procedure to be followed after the demand for extradition. 
| En prenant acte de cette communication sur le contenu de laquelle le Gouvernement 
|Hellénique est d’accord, je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, 
Îles assurances de ma haute considération. 
| A. MICHALAKOPOULOS. 


{Son Excellence M. Robert Peet Skinner, 
Envoyé Extraordinaire et ministre | 
plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique 
En Ville. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. | 

Ne 3104. — TRAITE D’EXTRADITION ENTRE LES ETATS-UNIS D’AM 4 
RIOURe EIA REPUBLIQUE HELLENIQUE. SIGNE A ATHENEY 
EEO WAITS. 93a: | 


Les Erats-UNIs D'AMÉRIQUE et LA GRÈCE, désireux de servir la cause de la justice, ont décid 
de conclure entre eux un traité pour l’extradition des personnes qui se sont dérobées à l'action q 
la justice, et ont désigné à cet effet les plénipotentiaires ci-après : 
| 
LE PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE : | 
M. Robert Peet SKINNER, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des Etat} 
Unis d'Amérique à Athènes ; et 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE : 
M. Andreas MICHALAKOPOULOS, vice-président du Conseil, ministre des Affaires étrangères 


Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, or 
arrêté et adopté les articles suivants : 


Article premier. 


I] est convenu que le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et le Gouvernement helléniq 
livreront à la justice, sur réquisition qui en sera faite dans les formes prescrites par le présent trait | 
toute personne accusée ou reconnue coupable de l’un des crimes ou délits spécifiés à l’article 2 di 
présent traité, commis dans le ressort judiciaire de l’une des Hautes Parties contractantes, si ladit 
personne cherche un refuge ou est découverte sur le territoire de l’autre Partie. Cette extraditio! 
ne pourra toutefois avoir lieu que s’il existe des preuves de culpabilité suffisantes, selon la législatio 
du lieu où le fugitif ou l’inculpé aura été découvert, pour motiver son arrestation et sa mise el 
jugement au cas où le crime ou délit aurait été commis dans ledit pays. 


Article 2. 


Aux termes du présent traité, i! sera procédé à l’extradition des personnes accusées ou reconnue 
coupables de l’un des actes délictueux suivants : | 


| 
I. Meurtre (y compris les crimes qualifiés de parricide, empoisonnement, infanticide 
homicide volontaire) ; | 


2. Coups et blessures ayant causé une lésion corporelle grave avec préméditation. 
. Viol, avortement et rapports sexuels avec des enfants de moins de quinze ans 


S 
4. Enlèvement ou séquestration de femmes ou de filles pour des fins immorales ; 
5. Bigamie ; 


* Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the Leagu 
Nations, a titre d’information. of Nations, for information. 
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6. Incendie volontaire ; 


7. Destruction ou obstruction volontaire et illicite des voies ferrées, entrainant 
un danger de mort ; 


8. Crimes commis en mer : 


a) Piraterie dans l’acception courante du terme, et tel qu'il est défini par le 
droit international ou par la loi ; 

b) Envoi par le fond ou destruction illicite d’un navire en mer ou tentative 
derce délire 

c) Mutinerie ou entente délictueuse de deux ou plusieurs membres de l'équipage 
ou autres personnes à bord d’un navire en haute mer, en vue de provoquer une révolte 
contre l'autorité du capitaine ou commandant de ce navire, ou de s’emparer dudit 
navire par ruse ou par force ; 

d) Agression commise à bord d’un navire en haute mer avec l'intention de 
causer un dommage corporel ; 


9. Vol avec effraction ; 


10. Pénétration, avec effraction, dans les locaux administratifs du gouvernement 
et des autorités publiques, ou dans les locaux de banques, maisons de banque, caisses 
d'épargne, sociétés de dépôts, compagnies d'assurance et autres sociétés, ou dans d’autres 
édifices qui ne sont pas utilisés pour l'habitation, avec l'intention d’y commettre un acte 
criminel ; 

Ir. Vol à main armée ; 

12. Faux ou émission de faux ; 


13. Contrefaçon ou falsification des documents officiels du gouvernement ou des 
autorités publiques, y compris les tribunaux, ou émission ou usage frauduleux desdits 
documents ; 

14. Fabrication de fausse monnaie de métal ou de papier, de faux titres ou coupons 
de la dette publique, émis par le gouvernement central, par celui d’un état, par des autorités 
provinciales, territoriales, locales ou municipales, de billets de banque ou autres instruments 
de crédit public, de faux sceaux, timbres, poinçons et marques des administrations de 
l'Etat ou des services publics, et émission, mise en circulation ou usage frauduleux des 
objets mentionnés ci-dessus ; 

15. Détournement de fonds ou malversation criminelle commis par des fonctionnaires 
ou des dépositaires de deniers publics dans le ressort judiciaire de l’une ou de l’autre 
Partie, sile montant du détournement dépasse deux cents dollars ou l'équivalent en monnaie 
grecque ; 

16. Détournement commis par une ou plusieurs personnes à gages, salariées ou 
employées, au détriment de leurs employeurs ou chefs, lorsque le crime ou délit est passible 
d'emprisonnement ou d’autres peines corporelles d’après les lois des deux pays, et lorsque 
le montant détourné dépasse deux cents dollars ou l'équivalent en monnaie grecque ; 

17. Enlèvement de mineurs ou d'adultes, ce terme étant défini comme le fait d'enlever 
ou de séquestrer une ou plusieurs personnes en vue de leur extorquer des fonds ou d’en 
extorquer à leur famille ou à toute autre personne ou personnes, ou dans toute autre 
intention illicite ; 

18. Vol simple, défini comme vol d'effets, meubles ou espèces, d’une valeur d’au 
moins vingt-cinq dollars ou de l'équivalent en monnaie grecque ; 

19. Le fait d'obtenir la remise d'espèces, valeurs, titres, ou autres biens sous de faux 
prétextes, ou de recevoir des espèces, valeurs, titres ou autres biens, sachant qu ils ont 
été obtenus d’une manière illicite, si la somme d'argent ou la valeur des objets ainsi obtenus 
ou reçus dépasse deux cents dollars ou l'équivalent en monnaie grecque ; 


20. Faux témoignage ; 
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| 
| 
21. Manceuvres frauduleuses ou abus de confiance commis par un dépositaire, banquiif 
agent, commissionnaire, curateur, exécuteur testamentaire, administrateur, tuteul] 
directeur ou employé d'une société ou personne morale, ou par toute autre personne occi| 
pant un poste de confiance, si le montant ou la valeur des sommes ou des biens appropri 
d'une manière illicite dépasse deux cents dollars ou l'équivalent en monnaie grecquél 


22. Crimes et délis commis contre les lois des deux Etats relatives à l’abotition ei | 
l'esclavage et de la traite des esclaves ; | 


23. Abandon volontaire ou refus de pourvoir à l’entretien d’enfants mineurs aj 
incapables de subvenir a leurs besoins, ou d’autres personnes a charge, lorsque ce crim} 
pe : || 
ou délit est punissable en vertu des lois des deux pays ; | 


| 
24. Corruption ; | 
25. Crimes ou délits en infraction aux lois sur les faillites ; 


| 
| 


26. Crimes ou délits en infraction aux lois visant la répression du trafic des stupéfiants] 


27. L’extradition sera également accordée pour complicité dans l’un des crimes € 
délits susmentionnés avant ou après leur perpétration, ou pour tentative de perpétratio! 
de l’un de ces crimes ou délits. Toutefois, l’extradition pour complicité ou tentative nl 
sera accordée, dans le cas de personnes suspectes, que si la peine maximum dont ell 
est passible est de deux ans ou plus, et, dans le cas d’une personne condamnée, si la sentend 
prononcée par la juridiction de l'Etat requérant est de six mois ou plus. 


Article 3. 


Les dispositions du présent traité n’impliquent pas le droit de réclamer l’extradition pour 
un crime ou délit de caractère politique ou pour des actes connexes à un délit de ce genre ; de plu 
aucune personne livrée en vertu du présent traité par ou à une des Hautes Parties contractante} 
ne pourra être jugée ou punie pour un délit politique commis avant son extradition. L'Etat requil 
ou ses tribunaux décideront si le délit a ou non un caractère politique. Si le délit imputé comport¢ 
un acte ou une tentative de meurtre, d’assassinat, ou d’empoisonnement, le fait qu'il aura été commii 
ou tenté contre la vie du souverain ou du chef d’un Etat étranger, ou contre la vie d’un membre 
quelconque de sa famille, ne sera pas jugé suffisant pour établir que ce crime ou délit a un caractèré 
politique ou est connexe à un crime ou délit de caractère politique. 


Article 4. 


Aucune personne ne pourra étre mise en jugement pour un crime ou délit commis avant 
l'extradition, autre que celui pour lequel elle aura été extradée, à moins que ladite personne, à 
partir de la date à laquelle elle a été jugée, ou, en cas de condamnation, à partir de la date à 


laquelle elle a fini de purger sa peine ou de la date à laquelle elle a été graciée, n'ait eu pendant un 
mois la faculté de quitter le pays. 


Article 5. | 

| 
Un criminel en fuite ne pourra être extradé en vertu des présentes dispositions si, en raisom 
de la prescription ou pour tout autre motif légal, selon les lois de l’Etat requis ou de l'Etat requérant, 
il échappe aux poursuites ou à la peine qu’entraine le délit pour lequel l’extradition est demandée. 


Article 6. 


Si la personne dont l’extradition est demandée en v 


‘ en ertu des dispositions du présent traité 
se trouve, au moment où la demande d’extradition est formu 


lée, sous le coup de poursuites, en liberté 
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sous caution où en prison, pour délit commis dans l'Etat où elle s'est réfugiée, ou si elle a été 

condamnée pour un délit de ce genre, son extradition pourra être différée jusqu’à l'achèvement de 
Ls ing : JA : A . à 2 x : 

la procédure en cours ou jusqu'à ce qu’elle ait recouvré sa liberté conformément à la loi. 


Article 7. 


j Si extradition d'un criminel en fuite, requise par l’une des Parties au présent traité, est 
également requise par une ou plusieurs Puissances, en vertu de dispositions contractuelles, pour 
des délits commis dans le ressort de leur juridiction, le criminel sera livré à l'Etat dont la demande 
sera parvenue la première, à moins que cette demande ait été retirée. Le présent article n’affecte 
pas les traités déjà conclus par l’une des Parties contractantes avec d’autres Etats. 


Article 8. 


Aux termes du présent traité, aucune des Hautes Parties contractantes ne sera tenue d’extrader 
ses propres ressortissants, sauf dans les cas où cette nationalité a été obtenue postérieurement à la 
perpétration du crime pour lequel l’extradition est réclamée. L'Etat requis décidera si la personne 
réclamée est un de ses ressortissants. 


Article 9. 


Les frais de transport des inculpés sont à la charge du gouvernement requérant. Les officiers 
de police judiciaire compétents du pays où doit s’accomplir la procédure d’extradition devront aider 
leurs collègues du gouvernement requérant par tous les moyens légaux en leur pouvoir devant 
leurs juges et magistrats respectifs. Aucune demande d’indemnité, si ce n’est pour la nourriture 
et le logement de l’inculpé avant son extradition, ne sera adressée au gouvernement requérant du 
fait de l'arrestation, de l’incarcération, de l’interrogatoire et de la remise d’un fugitif en vertu du 
présent traité. Il est entendu, toutefois, que le ou les officiers de police du gouvernement livrant 
le criminel, qui, dans l'exercice de leurs fonctions, ne reçoivent pas d’émoluments ou d’indemnités 
autres que les taxes spéciales afférentes aux services rendus, auront le droit de recevoir du gouver- 
nement requérant les taxes d’usage pour les actes ou services exécutés par eux, dans les mémes 


conditions et au méme taux que si ces actes ou services avaient été exécutés au cours de poursuites 
criminelles ordinaires en vertu des lois du pays dont ils sont fonctionnaires. 


Article 10. 


Tout objet trouvé en la possession du criminel en fuite au moment de son arrestation, que cet 
objet soit le fruit du crime ou délit ou qu’il puisse servir de piéce a conviction, sera remis en méme 
temps que la personne du coupable au moment de l’extradition, dans la mesure où cela est possible 
suivant la législation des deux Hautes Parties contractantes. Néanmoins, les droits des tiers sur 


les objets en question seront dûment respectés. 


Article II. 


Les stipulations du présent traité seront applicables à tous les territoires, quelle que soit leur 
situation géographique, appartenant à l’une des deux Parties contractantes ou occupés par elle 
et placés sous son contrôle, pendant toute la durée de cette occupation ou de ce contrôle. 

Les demandes d’extradition de criminels en fuite seront présentées par les agents diplomatiques 
respectifs des Hautes Parties contractantes. Au cas où ces agents seraient absents du pays, ou 
lorsque l’extradition est demandée d’un des territoires mentionnés aux paragraphes précédents 
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: | 
autres que les Etats-Unis ou la Gréce, les demandes pourront étre présentées par des fonctionnaires 
consulaires supérieurs. ; | bees | 

L’arrestation du fugitif sera opérée conformément aux lois des Etats respectifs. S’il résulté] 
des dispositions légales et des témoignages que l’extradition doit être accordée aux termes du présent} 
traité, l'individu réclamé sera livré selon la procédure prescrite en pareil cas. : | 

Toute personne arrêtée provisoirement sera relachée si, dans les trois mois qui suivront la} 
date de l’arrestation en Grèce ou la date de l’emprisonnement aux Etats-Unis, la demande régulièré] 
d’extradition, accompagnée des pièces justificatives spécifiées ci-après, n’a pas été présentée! 
comme il est dit ci-dessus, par l’agent diplomatique du gouvernement requérant ou, en son absence} 
par un agent consulaire de ce gouvernement. oll 

Si le criminel en fuite a été condamné pour le crime ou délit à raison duquel son extradition} 
est demandée, il sera produit une copie, dûment certifiée conforme, du jugement du tribunal qui] 
a prononcé cette condamnation. Si, par contre, le criminel en fuite est simplement accusé d’un crime, | 
il sera produit une copie, dûment certifiée conforme, du mandat d’arrêt délivré dans le pays où] 
le crime a été commis et des dépositions qui auront motivé ce mandat d'arrêt, en même temps que tous 
les autres témoignages ou preuves jugés pertinents. | 


Article 12. 


Le présent traité, dont les textes anglais et grec font également foi, sera ratifié par les Hautes} 
Parties contractantes dans les formes prévues par leurs constitutions respectives, et prendra effet 
à partir de la date de l’échange des instruments de ratification, qui aura lieu à Washington aussitôt 
que possible. | 


Article 13. 
Le présent traité restera en vigueur pendant cing ans et si aucune des Hautes Parties contrac- 
tantes ne l’a dénoncé un an avant l’expiration de cette période, il continuera à avoir effet jusqu’à | 
l'expiration d’une année à compter du jour où l’une des Hautes Parties contractantes l’aura dénoncé. 


En foi de quoi les plénipotentiaires susmentionnés ont signé le présent traité et y ont apposé 
leurs sceaux. 


Fait en double expédition à Athènes, le 6 mai 1931. 


(L.S.) A. MIcHALAKOPOULOS. 
(L.S.) Robert Peet SKINNER. 


ECHANGES DE NOTES — EXCHANGE OF NOTES 


LEGATION | 
DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE. | 


ATHENES, le 6 mai 1021. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


_ En signant ce jour le traité d’extradition entre les Etats-Unis d'Amérique et la Répu- 
blique hellénique, j’ai l'honneur de vous déclarer, d’ordre et au nom de mon gouvernement, que 
le Gouvernement des Etats-Unis fera bénéficier la Gréce du traitement le plus favorable accordé 
actuellement, ou qui pourrait ultérieurement être accordé par les Etats-Unis à une tierce 
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| Puissance dans les matières visées aux articles 9 et 11 du traité sus-mentionné, notamment en 
ce qui concerne les dépenses de toute nature, y compris les taxes d’usage, et la procédure à 
suivre après la demande d’extradition. 


Veuillez agréer, etc. 
Robert Peet SKINNER. 


| A Son Excellence 
| Monsieur le Ministre des Affaires étrangères, 
Athènes. 


it MINISTRY 
# OF FOREIGN AFFAIRS. 

ATHENS, May 6, 1931. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s note dated to day, reading 


| as follows : 
fi (See text of original Note No. II. Voir page 303.) 


I have taken due note of this communication, with the contents of which the Hellenic Govern- 
| ment is in agreement. 


I have the honour, etc. 
A. MICHALAKOPOULOS. 


} His Excellency 
M. Robert Peet Skinner, 
Envoy Extraordinary and Minister 
Plenipotentiary of the United States 
of America. 
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TCHÉCOSLOVAQUIE 
ET TURQUIE 


Convention relative aux relations 
réciproques en matière judiciaire, 
civile et commerciale, avec proto- 
cole et signature. Signés à Praha, 
le 22 août 1930. 


CZECHOSLOVAKIA 
AND TURKEY 


Convention concerning reciprocal 
Relations in Judicial, Civil and 
Commercial Matters, with Protocol 
of Signature. Signed at Prague, 
August 22, 1930. 
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N° 3195. — CONVENTION: ENTRE LA REPUBLIQUE TCHÉC(| 
SLOVAQUE ET LA RÉPUBLIQUE TURQUE RELATIVE AU] 
RELATIONS RECIPROQUES EN MATIÈRE JUDICIAIRE, CIVIL] 
ET COMMERCIALE. SIGNEE A PRAHA, LE 22 AOUT 1930. 


Texte officiel français communiqué par le délégué permanent de la République tchécoslovaque aupre 
de la Société des Nations. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 6 juin 1933. | 


LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE et LA RÉPUBLIQUE TURQUE, animées du désir de régler e 
matière civile et commerciale la protection judiciaire des ressortissants tchécoslovaques en Turqui 
_ et des ressortissants turques en Tchécoslovaquie ainsi que le concours réciproque que doivent 

prêter les autorités judiciaires des deux pays, ont résolu de conclure à cet effet une convention 
ont nommé leurs plénipotentiaires : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE : 


M. Pavel WELLNER, docteur en droit, ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinair 
au Ministère des Affaires étrangères et 


M. Antonin KoUKAL, docteur en droit, conseiller supérieur au Ministère de la Justice 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE : 


M. Menemenli Numan BEY, ministre plénipotentiaire de première classe, sous-secrétair 
d'Etat au Ministère des Affaires étrangères ; 


Lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 


CHAPITRE PREMIER 


PROTECTION JUDICIAIRE. 


Article premier. 


EGALITE DE TRAITEMENT. 


I. Les ressortissants de chacun des Etats 
même traitement que les nationaux, en 
personne et de leurs biens. 


a en Un 


contractants jouiront, sur le territoire de l’autre, du 
ce qui concerne la protection légale et judiciaire de leur 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


} No. 3195. — CONVENTION? BETWEEN THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC 
! AND THE TURKISH REPUBLIC CONCERNING RECIPROCAL 
| RELATIONS IN JUDICIAL, CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS. 
SIGNED AT PRAGUE, AUGUST 22, 1930. 


| 
| 
| 
| 


1 French official text communicated by the Permanent Delegate of the Czechoslovak Republic accredited 
to the League of Nations. The registration of this Convention took place June 6, 1933. 


à: Tue CZECHOSLOVAK REPUBLIC and THE TURKISH REPUBLIC, animated by the desire to 
ii regulate the judicial protection of Czechoslovak nationals in Turkey and Turkish nationals in 
4 Czechoslovakia in matters civil and commercial, as also the reciprocal support to be lent by the 
À judicial authorities of the two countries to one another, have resolved to conclude a Convention 
to this effect, and have appointed their Plenipotentiaries, namely : 


| THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC : 


it Dr. Pavel WELLNER, Doctor of Laws, Minister Plenipotentiary and Envoy Extraordinary 
of the Ministry of Foreign Affairs, and 
Dr. Antonin KouKat, Doctor of Laws, Senior Counsellor of the Ministry of Justice ; 


THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 


| Menemenli Numan Bey, Minister Plenipotentiary of the First Class, Under-Secretary 
of State of the Ministry of Foreign Affairs, 


| Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
| the following provisions : 


CHAPTER SE 


JUDICIAL PROTECTION. 


Article 1. 


EQUALITY OF TREATMENT. 


| 7. Nationals of either Contracting State shall enjoy the same treatment in the territory 
| of the other Contracting State as the nationals of the latter in respect of the legal and judicial 


protection of their person and property. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 
2 The exchange of ratifications took place at Ankara, March 6, 1933. 
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2. Ils auront a cet effet libre accés aux tribunaux et pourront ester en justice aux meme} 
conditions et avec les mémes formalités que les nationaux. | 


1 | 
i 


Article 2. 


EXEMPTION DE CAUTIONS ET DE DEPOTS. 


1. Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, ne pourra être imposé, soil 
de leur qualité d’étranger, soit du défaut de domicile ou de résidence dans le pays, aux nationaux di 
l’un des Etats contractants, ayant leur domicile dans un de ces Etats, qui seront demandeurs 0} 
intervenants devant les tribunaux de l’autre Etat. | 


2. La même règle s'applique au versement qui serait exigé des demandeurs ou intervenanti 
pour garantir les frais judiciaires. 


Article 3. 


1. Les condamnations aux frais et dépens du procès prononcées dans le territoire de l’un de! 
Etats contractants contre le demandeur ou l’intervenant dispensé de la caution du dépôt ou d 
versement en vertu, soit de l’article 2, soit des lois du pays où l’action est intentée, seront rendue! 
gratuitement exécutoires par l'autorité compétente de l’autre Etat. 


2. La demande pourra être faite par voie diplomatique ou être adressée directement à l'autorité 
compétente de la Partie intéressée. 


3. La même règle s’applique aux décisions judiciaires par lesquelles le montant des frais du 
procès est fixé ultérieurement. 


Article 4. 


1. Les décisions relatives aux frais et dépens visées à l’article 3 seront déclarées exécutoires 
sans entendre les Parties, mais sauf recours ultérieur de la Partie condamnée, conformément à la 
législation du pays où l'exécution est poursuivie. : 


2. L’autorité compétente pour statuer sur la demande d’exequatur se bornera à examiner 


a) Si, d’après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, la décision es 
passée en force de chose jugée ; 

b) Si le dispositif de la décision est accompagné d’une traduction qui sera faite dans 
la langue de l'Etat requis ou en français et certifiée conforme par l'agent diplomatique ou! 
consulaire de l'Etat requérant ou par un traducteur assermenté de l'Etat requérant ou; 
requis. 

3. Pour satisfaire à la condition prescrite à l’alinéa 2 a ), 1 suffira d’une déclaration de l'autorité! 
compétente de l'Etat requérant constatant que la décision est passée en force de chose jugée. La 
compétence de cette autorité sera certifiée par le plus haut fonctionnaire de l’administration de la 


justice dudit Etat. La déclaration et le certificat dont il vient d’être parlé, doivent être traduits 
conformément à la règle contenue à l’alinéa 2 b je | 


4. L'autorité compétente pour statuer sur la demande d’exéquatur évaluera, pourvu que la! 
Partie le demande en méme temps, le montant des frais d’attestation, de traduction et de légalisation | 
visés à l'alinéa 2 b). Ces frais seront considérés comme des frais et dépens du procès. | 


Article 5. 


ASSISTANCE JUDICIAIRE GRATUITE. 


Les ressortissants de l’un des Eta 


Les 1 un de ts contractants seront admis, sur le territoire de l’autre Etat, 
_ au bénéfice de l’assistance judiciaire 


gratuite dans les mêmes conditions que les nationaux. 


N° 3195 


a lal Ra acme A 


1933 League of Nations — Treaty Series. 315 


| 2. To this end, they shall have free access to the Courts, and shall be entitled to sue or be 
sued on the same terms and in the same manner as nationals. 


Article 2. 
EXEMPTION FROM SURETIES AND DEPOSITS. 


| _1. Nationals of one Contracting State, domiciled in one Contracting State, who come as 
blaintiffs or interveners before the Courts of the other Contracting State, may not be required 
bn the ground of being aliens, or not peing domiciled or resident in the country, to give sureties 
r deposits of any description. 

À 2. The same rule shall apply to payments required of plaintiffs or interveners as a guarantee 


pf judicial costs. 


Article 3. 


id 1. Orders to pay judicial costs and charges made in the territory ot one of the Contracting 
pte against a plaintiff or intervener who is exempted from sureties or deposits or payments 
‘ander Article 2, or under the laws of the country in which the case is brought, shall be made 
bnforceable free of charge by the competent authority of the other State. 

| 2. Application may be made through the diplomatic channel, or may be addressed direct 
-o the competent authority of the party concerned. 

y 3. The same rule shall apply to judicial decisions under which the amount of the costs is 
left to be fixed at a later date. 


Article 4. 


iF 1. Decisions with regard to the costs and charges mentioned under Article 3 shall be declared 
enforceable without hearing the parties to the case, subject to subsequent appeal by the party 


mulcted in the costs, in conformity with the law of the country in which the order of the Court 


is enforceable. 
2. The authority vested with the decision as to an application for enforcement shall consider 


| solely : 
if (a) Whether the order has become legally binding under the law of the country 


in which it is made ; 


iF (b) Whether the material part of the order is accompanied by a translation in 
| the language of the State applied to or in French, certified by a diplomatic or consular 
| officer of the State applying or by a sworn translator of the State applying or of the 


| 


State applied to. 
| 3. A declaration by the competent authority of the State applying to the effect that the 

order has become legally binding shall constitute sufficient compliance with the condition laid 
down in paragraph 2 (a). The competence of such authority shall be certified by the highest 
lofficial of the Administration of Justice of the State applying. The declaration and certificate 
in such case must be translated in conformity with the stipulations contained in paragraph 2 (b). 


i} 4. The authority vested with the decision as to an application for enforcement shall decide, 
iif the party so requests at the time, the amount of the costs of attestation, translation and 
legalisation for which paragraph 2 (b) provides. Such costs shall be regarded as part of the judicial 


costs and charges of the case. 


Article 5. 
FREE JUDICIAL ASSISTANCE FOR PooR PERSONS. 


State shall be entitled in the territory of the other Contracting 


Nationals of one Contracting 
ons on the same terms as nationals. 


State to free judicial assistance for poor pers 
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Article 6. 


1. Le certificat d’indigence doit être délivré par les autorités de la résidence habituelle | 
requérant ou, à défaut d’une telle résidence par les autorités de sa résidence actuelle. 


2. Si le requérant ne réside pas dans un pays, où la demande d'assistance gratuite est form 
le certificat d’indigence sera légalisé gratuitement par un agent diplomatique ou consulaire du pe} 
ot le document doit étre produit. | 


3. Si le requérant ne réside pas dans le territoire d’un des Etats contractants, il suffira d° | 
certificat délivré par l’agent diplomatique ou consulaire compétent de l'Etat auquel il appartie: 
Article 7. 

1. Si le requérant réside dans le pays où la demande d’assistance judiciaire gratuite est form 


l'autorité compétente pour délivrer le certificat d’indigence pourra prendre les informatio 
nécessaires sur sa situation pécuniaire auprès des autorités du pays auquel il appartient. 


2. L’autorité chargée de statuer sur la demande d’assistance judiciaire gratuite conserve, da 
les limites de ses attributions, le droit de contrôler les certificats et renseignements qui lui ont 
fournis et de se faire donner, pour s’éclairer suffisamment, des informations complémentaires. 

Article &. 
La partie admise au bénéfice de l'assistance judiciaire par l'autorité compétente d’un des Etak 


contractants jouira également de ce bénéfice pour tous les actes de procédure, se référant à la mé 


cause, qui sont effectués devant les autorités judiciaires de l’autre Etat conformément au 
dispositions de cette convention. 


CHAPITRE II 


ASSISTANCE RÉCIPROQUE DES AUTORITÉS JUDICIAIRES. 


Article 0. 
SIGNIFICATION D’ACTES. 


I. En matière civile ou commerciale, les significations d’actes émanant des autorités judiciaire! 
rritoire de l’autre 


_ 2. L'autorité à laquelle Ja demande est adressée enverra au consul la pièce prouvant le 
signification ou in diquant le fait qui l’a empêchée. En cas d’incompétence ratione loci, elle transmettra 
d'office la demande à l'autorité compétente et en informera immédiatement le consul. | 
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Article 6. 


_i. The certificate of indigence shall be issued by the authorities of the habitual place of 
esidence of the applicant or, in default of an habitual place of residence, by the authorities of 
tis place of residence at the time of applying. 


2. Ifthe applicant does not reside in the country in which the application for free assistance 
is drawn up, the certificate of indigence shall be legalised free of charge by a diplomatic or consular 
fficer of the State in which the document has to be produced. 


3. Ifthe applicant does not reside in the territory of one of the Contracting States, a certificate 


ssued by the competent diplomatic or consular officer of the State to which he belongs shall suffice. 


Article 7. 


1. Ifthe applicant resides in the country in which the application for free judicial assistance 

js drawn up, the competent authority for the issue of the certificate of indigence may procure 
he necessary information as to his financial position from the authorities of the country to which 
he applicant belongs. 

À 2. The authority vested with the decision as to an application for free judicial assistance 
{hall be entitled, within the limit of his powers, to verify the certificates and particulars supplied 
o him, and to require such further particulars as he may need for his information. 


Article 8. 


i A party granted free judicial assistance by the competent authority of one Contracting State 
{hall enjoy the same privilege for all proceedings in connection with the case transacted before 
\he judicial authorities of the other State in conformity with the provisions of this Convention. 


CHAPTER. IT. 


CO-OPERATION OF JUDICIAL AUTHORITIES. 


Article 9. 
SERVICE OF DOCUMGETS. 


| +. In matters civil and commercial, the service of documents issued by the judicial authorities 
|,f one Contracting State and addressed to persons residing in the territory of the other Contracting 
{State shall be effected on the request of the Consul of the State applying addressed to such authority 
jus may be designated by the State applied to. The request, which shall contain the designation 
hf the authority by which the document transmitted is issued, together with the names and 
Hescriptions of the parties, the address of the recipient and the nature of the document, shall be 
Hrawn up in the language of the State applied to. A translation of the document for service, 
legalised in conformity with the stipulations contained in Article 4, 
jittached to the request. 

2. The authority to whom the request is addressed shall forward to the consul the papers 
broving service or indicating the circumstances preventing service. If he is not himself the 
jvuthority locally competent to deal with the request, he shall transmit it of his own motion to 
[he proper authority, at the same time informing the Consul of the action taken. 


2 
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Article Lo. 


1. La signification se fera par les soins de l’autorité compétente de |’Etat requis. Sauf i 


cas prévus à l’alinéa 2, cette autorité pourra se borner à effectuer la signification par la rem) 
de l’acte au destinataire, s’il se déclare prêt à l’accepter. | 


2. Sur la demande l'autorité requérante, la signification sera effectuée par l'Autorité requy 
dans les formes prescrites par sa législation intérieure pour les significations analogues ou dans 
forme spéciale en tant que celle-ci n’est pas contraire a sa législation. 


Article 11. 


La preuve de la signification se fera au moyen, soit d’un récépissé daté et légalisé du destinatai 
soit d’une attestation de l’autorité de l'Etat requis, constatant le fait, la forme et la date de 
signification. 


Article 12. 
EXECUTION EES COMMISSIONS ROGATOIRES. 


1. En matière civile ou commerciale, l’autorité judiciaire d’un des Etats contractants pourr} 
conformément aux dispositions de sa législation, s’adresser par commission rogatoire à l’autori| 
compétente de l’autre Etat pour lui demander de faire dans son ressort, soit un acte d’instructio 
soit d’autres actes judiciaires. 


2. La commission rogatoire sera transmise par le consul de l'Etat requérant à l’autorité q 
sera désignée par l'Etat requis. Elle devra être accompagnée d’une traduction qui sera faite dark 
la langue de l'Etat requis et certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l’Etd 
requérant ou par un traducteur assermenté de l'Etat requérant ou requis. 


3. L'autorité à laquelle la commission rogatoire est adressée enverra au consul la piè 
constatant l'exécution de la commission ou indiquant le fait qui en a empêché l'exécution. En ca 
d’incompétence rvatione loci, elle transmettra d’office la commission à l’autorité compétente 
en informera immédiatement le consul. 


Article 13. 


1. L’autorité judiciaire a laquelle la commission rogatoire est adressée sera obligée d’y satisfair 
en usant des mémes sanctions que pour l’exécution d’une commission des autorités de son pays 


L'application de ces sanctions n’est pas obligatoire s’il s’agit de la comparution personnelle de 
Parties en litige. 


2. En ce qui concerne le procédé à suivre, l'autorité requise, en effectuant la commissiot 
rogatoire, appliquera les lois de son pays ; toutefois, il sera déféré à la demande de l'Etat requérant 


tendant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, pourvu que cette forme ne soit pa: 
contraire à la législation de l'Etat requis. 


3. L'autorité requérante sera, si elle le demande, informée de la date et du lieu où il ser: 
procédé à l'exécution de la commission rogatoire afin que la Partie intéressée soit à même d’y assister 
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Article 1° 


| 1. Service shall be effected by the competent authority of the State applied to. Save in the 
cases for which provision is made in paragraph 2, it shall be sufficient for the competent authority 
4 serve a document by delivery to the recipient, provided the latter declares his willingness 
o receive it. 


\ _ 2. If the authority applying so requests, service shall be effected by the authority applied 
jto in the manner laid down for such service by the municipal law of the State applied to or in any 
special manner not incompatible with such law. 


| Article XX. 


i Proof of service shall be furnished either by a dated and legalised receipt from the recipient, 
; a by an attestation of the authority of the State applied to, stating the fact, manner and date 
lof the service. 


Article 12. 


EXECUTION OF LETTERS OF REQUEST. 


1 1. In matters civil and commercial, the judicial authority of one Contracting State may 

4 apply, in conformity with the law of his own State, by letter of request to the competent authority 

| of the other State for the institution by the latter within his own jurisdiction of preliminary or 
other judicial proceedings. 

| 2. The letter of request shall be transmitted by the Consul of the State applying to such 

4 authority as may be designated by the State applied to. It must be accompanied by a translation 

in the language of the State applied to, certified by a diplomatic or consular agent of the State 
applying or by a sworn translator of the State applying or of the State applied to. 

3. The authority to which the letter of request is addressed shall forward to the Consul the 
papers proving execution of the letter or indicating the circumstances preventing it. Ifhe is not 
himself the authority locally competent to deal with the letter of request, he shall transmit it 
of his own motion to the proper authority, at the same time informing the Consul of the action 
taken. 


su 


Article 13. 


1. The judicial authority to which the letter of request is addressed shall be under obligation 
| to comply therewith, and to resort to the same measures of compulsion as would be employed 
| in the execution of requests by the authorities of his own country. Such resort to compulsion 
shall not be obligatory where the appearance in person of the parties to the dispute is concerned. 


À 2. In the matter of procedure, the authority applied to shall follow the law of his own country 
| in executing the letter of request, but shall comply with a request for special procedure from the 
State applying, provided such procedure is not incompatible with the law of the State applied to. 


iat 
f 


The authority applying shall be informed, if he so request, as to the date and place of 
| execution of the letter of request, in order that the party concerned may be enabled to be present 


at the proceedings. 
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Article 14. 


Toutes les difficultés qui pourraient résulter d’une signification demandée par le consul af 
de l’exécution d’une commission rogatoire transmise par lui seront réglées par la voie HOT 


Article 15. 
REFUS DE SIGNIFICATION D’ACTES OU D’EXECUTION DE COMMISSIONS ROGATOIRES. 


L’exécution ou d’une signification ou d’une commission rogatoire peut être refusée, si l’Etal 
sur le territoire duquel elle devait avoir lieu la juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté 
à sa sécurité ou à l’ordre public. L’exécution d’une commission rogatoire peut être refusée, en outre 
si l’authenticité du document n’est pas établie ou si, dans le territoire de l'Etat requis, cet c) 


exécution ne rentre pas dans les attributions du pouvoir judiciaire. | 
| 


Article 16. 


FRAIS DE SIGNIFICATION D’ACTES ET D’EXECUTION DE COMMISSIONS ROGATOIRES. 


1. L’exécution des significations et des commissions rogatoires ne pourra donner lieu à aucutl 
paiement de frais ou de taxes, de quelque nature que ce soit. 


2. Toutefois l'Etat requis aura le droit d’exigr de l’Etat requérant le remboursement dei 
indemnités payées aux témoins et aux experts, ainsi que les frais occasionnés par l'intervention 
d'un officier ministériel rendue nécessaire par le fait que les témoins n’ont pas compa 
volontairement, ou des frais résultant de l’application éventuelle d’une forme spéciale d’exécutio 
des significations ou des commissions rogatoires. 


Article 17. 


SIGNIFICATION D’ACTES ET EXECUTION DES COMMISSIONS ROGATOIRES 
PAR L’AGENT DIPLOMATIQUE OU CONSULAIRE. 


__ i. Chacun des Etats contractants a le droit de faire effectuer des significations par des agents 
diplomatiques ou consulaires, directement et sans contrainte A ses ressortissants qui se trouvent 
sur le territoire de l’autre Etat. 


2. Il en est de même en ce qui concerne l’exécution des commissions rogatoires. 


3. En cas de difficulté dans l’application de cet article, il sera procédé selon les dispositions. 
des articles 9 et 12 de la présente convention. 


Article 18. 


RENSEIGNEMENTS JURIDIQUES ET ATTESTATIONS DES DISPOSITIONS LEGALES. | 


Chaque Partie contractante, sur la requête d’une autorité judiciaire de l’autre Partie, remise 


par voie diplomatique, fournira le texte des lois en vigueur sur son territoire, et, le cas échéant, 
toute autre information juridique nécessaire. | 


La requête doit préciser la question de droit sur laquelle doivent être données les informations. 
| 


| 
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Article 14. 


| Any difficulties arising in connection with an application by a Consul for service of a document, 


a eo of a letter of request transmitted by him, shall be settled through the diplomatic 
channel. 


Article 15. 


REFUSAL OF SERVICE OF DOCUMENTS OR EXECUTION OF LETTERS OF REQUEST. 


| The service of a document or execution of a letter of request may be refused, if the State in 
{whose territory it is to take place considers that it might compromise its sovereignty or security 
jor public order. The execution of a letter of request may also be refused, if the authenticity of 
{the document is not established, or if the execution does not come within the powers of the judicial 
authority within the territory of the State applied to. 


Article 16. 


Costs oF SERVICE OF DOCUMENTS OR EXECUTION OF LETTERS OF REQUEST. 


4 1. No costs or fees of any description may be exacted in respect of the service of documents 
or execution of letters of request. 


2. Nevertheless the State applied to shall have the right to require the State applying to 
refund allowances paid to witnesses or experts, or costs occasioned by resort to official summons 
to secure the attendance of witnesses who have not appeared voluntarily, or costs arising out of 
the recourse to special procedure for the service of documents or execution of letters of request. 


Article 17. 


SERVICE OF DOCUMENTS AND EXECUTION OF LETTERS OF REQUEST BY DIPLOMATIC 
OR CONSULAR AGENTS. 


| 1. Either of the Contracting States shall be entitled to have the service of documents effected 
|by diplomatic or consular agents on its own nationals within the territory of the other State directly 
land without resort to compulsion. 


2. The same shall apply to the execution of letters of request. 


3. In the event of difficulties arising in the application of this Article, recourse shall be had 
‘to the procedure laid down in Articles 9 and 12 of the present Convention. 


Article 18. 


LEGAL INFORMATION AND ATTESTATION OF PROVISIONS OF LAW. 


Each Contracting Party shall supply the text of the laws in force in its own territory, together 
| with any other such legal information as may be required, on the request of a judicial authority 


} of the other Party transmitted through the diplomatic channel. , 
The request must specify the point of law on which information is required. 
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CHAPITRE III 
DISPOSITIONS FINALES. 


Article 19. | 
1. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Ankaï | 
aussitôt que possible. 


2. La convention entrera en vigueur trois mois après l’échange des ratifications. Elle peu 
être dénoncée par l’un ou l’autre Etat ; elle restera toutefois en vigueur six mois à partir du jou] 
où elle aura été dénoncée. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention. 


Fait en double exemplaire à Praha, le vingt-deux août mil neuf cent trente. 


(L.S.) Dr WELLNER. 
(LS) DE KouKar: 
(L.S.) M. Numan. 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder à la signature de la convention entre la République tchécoslovaquk 
et la République turque relative aux relations réciproques en matière judiciaire, civile et commer 
ciale en date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés ont convenu ce qui suit : 

Les deux Parties sont d’accord pour convenir que la suppression des formalités de légalisatio 


des pièces judiciaires pourra, si elle est jugée utile, faire l’objet d’un accord spécial entre les deu 


* gouvernements. 


Elles conviennent d’autre part, que la force probante des actes publics rédigés sur le territoir 
de l’une des Parties contractantes sera jugée sur le territoire de l’autre Partie d’après les lois d 
l'Etat où ils ont été rédigés sans toutefois que cette force puisse leur être reconnue dans une plu} 
large mesure que d’après les lois de la Partie où la procédure est pendante. 


Fait en double exemplaire à Praha, le vingt-deux août mil neuf cent trente. 


Dr WELLNER. 
Dr KouKAL. 
M. Numan. 


Copie certifiée conforme. 
Praha, le 22 juin 1931. 


Jan Opoéensky, 
Directeur des Archives. 
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CHAPTERSIIT 


FINAL PROVISIONS. 


Article 10. 
1. The present Convention shall be ratified, and the ratifications shall be exchanged at 
Ankara as soon as possible. 


| 2. The Convention shall enter into force three months after the exchange of ratifications. 
| It may be denounced by either State, but shall remain in force for six months from the date of 
its denunciation. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention. 


Done in duplicate at Prague, August 22, one thousand nine hundred and thirty. 


(L. S.) Dr. WELLNER. 
(L. S.) Dr. KOUKAL. 
(L.. Ss) Me NGMAN, 


PROTOCOL OF SIGNATURE. 


At the moment of proceeding to the signature of the Convention of this day’s date between 
the Czechoslovak Republic and the Turkish Republic concerning Reciprocal Relations in Judicial, 
Civil and Commercial Matters, the undersigned Plenipotentiaries have agreed as follows : 

The two Parties are in accord as to the possibility of a special agreement being conlcuded, 
if thought fit, between the two Governments concerning the abolition of the formalities of 
legalisation in the case of judicial documents. 

They are furthermore agreed that the value as evidence of public documents drawn up in 
the territory of ore of the Contracting Parties shall be determined in the territory of the other 
Party by the law of the State in which they are drawn up, provided always that such value shall 
in no case be greater than it would be under the laws of the Party in which the proceedings are 


pending. 
Done in duplicate at Prague, August 22, one thousand nine hundred and thirty. 


Dr. WELLNER. 
Dr. KOUKAL. 
M. NUMAN. 
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N° 3196. — TRAITE ! D’EXTRADITION ET D’ASSISTANCE JUDICIAIRE] 
EN MATIERE PENALE ENTRE LA TCHECOSLOVAQUIE ET LA] 
TURQUIE. SIGNÉ A PRAHA, LE 22 AOÛT 1930. | 


Texte officiel français communiqué par le délégué permanent de la République tchécoslovaque auprès | 
de la Société des Nations. L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 6 juin 1933. 


| 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE, d’une part, et LE PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE TURQUE d’autre part désirant conclure un traité à l’effet de régler l’extradition des 


infracteurs et l'assistance judiciaire en matière pénale, ont nommé pour leurs plénipotentiaires 
respectifs : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE : 


au Ministère des Affaires étrangères; et 
M. Antonin KouUKaL, docteur en droit, conseiller supérieur au Ministère de la Justice ; 


? 


M. Pavel WELLNER, docteur en droit, ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire | 
| 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE : 


M. Menemenli NUMAN BEY, ministre plénipotentiaire de première classe, sous-secrétaire 
d'Etat au Ministère des Affaires étrangères, | 


Lesquels après s'être communiqué leur pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 


CHAPITRE PREMIER 


EXTRADITION ET EXTRADITION EN TRANSIT, 


Article premier. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


Les Hautes Parties contractantes s’en 
vertu des dispositions de la présente conven 
poursuivis ou condamnés 
territoire de l’autre. 


L’extradition n’aura lieu qu’en cas de poursuite ou de condamnation pour une infraction | 
commise hors du territoire de l'Etat, auquel l’extradition est demandée. 


gagent à se livrer réciproquement, sur demande, en ! 
8 A » L e . . . 
vention et, a l'exception de leurs nationaux, les individus, 
par les autorités judiciaires de l’une d’elles et qui se trouvent sur le | 


| 
* L’échange des ratifications a eu lieu à Ankara, le 6 mars 1933. 


oo 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 3196. — TREATY ? OF EXTRADITION AND JUDICIAL ASSISTANCE 
| IN CRIMINAL MATTERS BETWEEN CZECHOSLOVAKIA AND 
TURKEY. SIGNED AT PRAGUE, AUGUST 22, 1930. 


\French official text communicated by the Permanent Delegate of the Czechoslovak Republic accredited 
to the League of Nations. The registration of this Treaty took place June 6, 1933. 


|) THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC, of the one part, and THE PRESIDENT OF 


THE TURKISH REPUBLIC, of the other part, being desirous of concluding a treaty for regulating 
\the extradition of offenders and judicial assistance in criminal matters, have appointed as their 


Irespective Plenipotentiaries : 


|THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC : 


M. Pavel WELLNER, Doctor of Laws, Minister Plenipotentiary and Envoy Extraordinary 
at the Ministry of Foreign Affairs, and 
M. Antonin KouxKat, Doctor of Laws, Senior Consellor at the Ministry of Justice ; 


THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 


M. Menemenli NumAN Bey, Minister Plenipotentiary of the First Class, under Secretary 
of State at the Ministry of Foreign Affairs, 


Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on 
the following provisions : 


CHAPTER I. 


EXTRADITION AND EXTRADITION IN TRANSIT. 


Article I. 


GENERAL PROVISIONS. 


The High Contracting Parties undertake, upon requisition being made, to deliver up to one 


| another under the terms of the present Convention, all persons other than their own nationals 
| who are being proceeded against or have been convicted by the judicial authorities of the one Party 
| and who shall be found within the territory of the other Party. 


Extradition shall be granted only in the case of prosecution or conviction for an offence 


| committed outside the territory of the State from which extradition is requested. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 


| Nations, a titre d’information. | of Nations, for information. 


2 The exchange of ratifications took place at Ankara, March 6, 1933. 
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Article 2. 


En cas de demande concernant une personne poursuivie, l’extradition ne sera accordée qu 
si l’acte incriminé peut être puni, d’après la législation des deux pays, d’une peine d’au moi: 


Article 3. 
L’extradition sera accordée également en cas de tentative ou de participation, sous n’import 


quelle forme et de n’importe quelle nature, au cas où la tentative ou la participation seraient punié 


conformément aux dispositions de l’article 2, par les législations de l'Etat requérant et de l’Eta 
requis. 


Article 4. 


INFRACTIONS NE DONNANT PAS LIEU A IL'EXTRADITION. 


L’extradition ne sera pas accordée : 


2° Pour les infractions d’ordre exclusivement militaire, 
autrement punissable que par les lois militaires. 


3° Pour les infractions prévues exclusivement dans les lois sur la presse. 


Dans les cas prévus dans les numéros précédents, toute appréciation sur la nature des faits 
est exclusivement réservée aux autorités de l'Etat requis. 


lorsque le fait ne sera pa 


Article 5. 


Chacune des deux Hautes Parties contractantes s'engage à ne pas accorder à un Etat tiers 


l'extradition des sujets de l’autre Partie qui sont poursuivis ou condamnés pour un des délits 
indiqués par l’article précédent. 


Article 6. 


L’extradition n’aura également pas lieu : 


| 


i 
| 
| 
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Article 2. 


| In the case of a requisition for a person who is being proceeded against, extradition shall only 
‘be granted if the offence in question is punishable under the laws of both countries with at least 
ieee year’s imprisonment or some heavier penalty. 

i _Extradition applied for with a view to the execution of a judgment having the force of res 
| a shall only be granted if the offender has been finally sentenced to a penalty of not less 
than six months’ imprisonment for an offence punishable, under the laws of both countries, with 
not less than one year’s imprisonment or some heavier penalty. 


| 
| 


Article 3. 


i Extradition shall also be granted in respect of an attempt or of complicity in any form or 
‘of any nature whatsoever, provided such attempt or complicity be punishable in accordance 
with Article 2 under the laws of both the applicant State and the State applied to. 


Article 4. 
NON-EXTRADITABLE OFFENCES. 


Extradition shall not be granted : 

(1) For political offences or offences connected therewith, unless the common 
offence connected with the political offence be so serious as to constitute the principal 

\ offence. An attack on the life of the Head of the State or of the Head of the Government, 
including an attempt or complicity in such an offence, shall not be deemed to be of a 

political nature ; 

(2) For purely military offences, when the act is punishable only under military 

law ; 

| (3) For offences covered only by the laws relating to the press. 

4 In cases falling under the preceding numbers, the authorities of the State applied to shall 

| have sole power to decide as to the nature of the acts committed. 


| Article 5. 


The two High Contracting Parties undertake not to grant to a third State the extradition 
{lof subjects of the other Party who are being prosecuted or who have been sentenced for any of 
the offences mentioned in the preceding Article. 


Article 6. 


Extradition shall also not take place : 

(x) If the accused has been discharged after proceedings for the same offence before 
the authorities of the Party applied to, or if proceedings led to a final judgment, save 
where the law of the Party applied to permits criminal proceedings to be re-opened on 
the production of new facts by the applicant Party ; 

(2) If the authorities of the Party applied to are, under the laws of that Party, 
competent to try the offence ; 
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. . ll 
3° Sile fait a été commis sur le territoire d’un Etat tiers, et les lois de la Partie requi!l| 
n'admettent pas la poursuite pour un pareil fait commis à l'étranger. 


4° Si, d’après les lois de l’une des Parties contractantes, le fait incriminé ou la peit | 
prononcée est considéré comme prescrit ou éteint au moment où la demande d’extraditic | 
a été présentée ou si d’autres motifs légaux s’opposent à ce moment à ce que la personr} 
réclamée soit poursuivie. 


5° Si la plainte ou la proposition de la partie lésée, nécessaire d’après la législatic | 
d'une des Parties contractantes pour la poursuite du délit, n’a pas été formée ou a éil 
retirée. | 


Article 7. 


DEMANDE D’EXTRADITION. 


La demande d’extradition devra être présentée par la voie diplomatique. Seront produit 
-imultanément avec la demande d’extradition soit un jugement, soit un acte de mise en accusatio 
soit un mandat d’arrét ou tout autre acte judiciaire ayant la même force et qui indiquera la natur] 
et la gravité du fait incriminé, ainsi que sa dénomination, et le texte de la loi pénale, en vigue | 
dans le pays requérant, qui est applicable à l'infraction, dont il s’agit et qui contient la peine qu’el [| 
entraîne. 

Au cas où les pièces judiciaires produites à l’appui de la demande d’extradition ne seraie 
pas conformes aux dispositions de l'alinéa précédent, la Partie requérante y ajoutera un documen 
judiciaire contenant les indications nécessaires, et le texte de la loi visée ci-dessus, reproduit ‘4 
extenso. | 
Lorsqu'il s’agit de délits contre la propriété, il sera indiqué toujours le montant du dommag} 
réel ou de celui que le malfaiteur a voulu causer. | 

Les pièces à produire seront dressées dans la forme prescrite par les lois de la Partie requérante 
Elles devront être légalisées par l'agent diplomatique de la Partie requérante et accompagnée! 
d'une traduction dans la langue de la Partie requise ou dans la langue française, certifiée conformd 
par l'agent diplomatique de la Partie requérante ou par un traducteur assermenté de la Parti 
requérante ou requise. 

Si les renseignements fournis par les pièces produites ne suffisent pas pour rendre pees | 
un jugement d’après les lois de la Partie requise, ils seront complétés sur demande. 

De même, en cas de doute sur l'identité de l'individu, les preuves en seront fourries. 


Article 8. 
MESURES EN VUE D'ASSURER L’EXTRADITION. 


Dès que la demande d’extradition aura été faite et si l’extradition 
inadmissible, il conviendra de prendre immédiatement les mesures né 
l'exécution. La personne arrêtée devra être détenue jusqu’à ce qu’il ait 
d’extradition, et au cas où l’extradition serait accordée, jusqu’à son 
demande ne soit retirée par voie diplomatique. Si pour découvrir un 
besoin de saisir des envois postaux ou des télégramme 
expédition et sur leur contenu, il y aura lieu de 
conformément à la législation de la Partie requise. 

L’individu, dont l’extradition est demandée, pourra être élargi au cas où les renseignements 
complémentaires prévus à l’article 7, n’auront pas été donnés au gouvernement requis dans le délai 
de deux mois à partir du jour où la demande en sera transmise au représentant diplomatique de 


ne paraît pas a priora 
cessaires pour en assurer 
été statué sur la demande 
exécution, à moins que la 
e personne à arrêter, il est 
s ou d'obtenir des renseignements sur leur 
prendre d'office les mesures nécessaires 


l'Etat requérant. | 
| 
N° 3196 | 


333 League of Nations — Treaty Series. 331 


EEE 


(3) If the offence was committed in the territory of a third State and the laws of 
the Party applied to do not permit prosecution for such an offence committed abroad ; 


i (4) If, by the law of one of the Contracting Parties, the offence alleged or the 
1 sentence passed is deemed to be barred by limitation or to have lapsed at the time of 
presentation of the requisition for extradition, or if at the moment in question there are 
other legal grounds which prevent the prosecution of the person claimed ; 

| (5) If the complaint or motion of the injured Party, being by the law of one 
À Contracting Party required for the prosecution of the offence, has not been submitted 
or has been withdrawn. 


Article 7. 


REQUISITION FOR EXTRADITION. 


| The requisition for extradition shall be submitted through the diplomatic channel and shall 
de accompanied by a judgment, or a charge or a warrant of arrest, or any other judicial document 
laving the same authority and stating the nature and gravity of the offence, its title and the 
ovisions of the criminal law in force in the applicant State that are relevant to the offence and 
‘tention the penalty involved. 

| If the judicial documents in support of the requisition for extradition do not conform to the 
ovisions of the preceding paragraph, the applicant Party shall add thereto a judicial document 


ving the necessary information and the full text of the law referred to above. 


% In the case of offences against property, the amount of the actual damage done, or of that 
hich the offender desired to cause, shall always be mentioned. 

) The necessary documents shall be drawn up in the form prescribed by the law of the applicant 
Harty. They must be legalised by the diplomatic agent of the applicant Party and must be accom- 
Wanied by a translation in the language of the Party applied to, or in French, certified correct 
dy the diplomatic agent of the applicant Party or by a sworn translator of the applicant Party 
r the Party applied to. 

À Tf the information contained in the documents produced is not sufficient to allow of judgment 
1 accordance with the laws of the Party applied to, the documents shall be completed on request. 

Similarly, where the identity of the person is doubtful, proof shall be furnished. 


Article 8. 


STEPS TO CARRY OUT EXTRADITION. 


dition has been made, steps shall at once be taken if extradition 
a priori inadmissible, to provide for its execution. The person arrested shall be 
uisition for extradition, and if extradition be 
is withdrawn through the diplomatic channel. 


/€ it be necessary, with a view to discovering a person to be arrested, to seize postal matter or 


lelegrams or to obtain information as to their despatch or contents, the required steps shall be 
faken without further formality in accordance with the law of the Party applied to. 


at liberty if the additional information 
t applied to within two months of the 
tative of the applicant State. 


A person whose extradition is applied for may be set 
leferred to in Article 7 is not furnished to the Government 
late on which application therefore is made to the diplomatic represen 
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Article 9. 


ARRESTATION PROVISOIRE. 


] 


L’individu dont l’extradition sera requise devra être arrêté provisoirement avant que la demai | 
d’extradition ait été présentée, sil’arrestation provisoire en est demandée et à moins que | extradilj 
ne paraisse a priori inadmissible. La demande d’arrestation provisoire sera présentée par la W 
diplomatique, ou en cas d’extréme urgence adressée directement aux autorités de l’autre Pa 
compétente pour l'arrestation, par le consul compétent ratione loci de la Partie requérante. 1 

En cas d'urgence on pourra accorder l’arrêt provisoire à la suite d’une déclaration, mé} 
par télégraphe, de l'existence d’un jugement de condamnation ou d’un mandat d'arrêt ou de 
autre acte équivalent au mandat, qui devra indiquer la nature et la gravité du fait imputé. Ce] 
déclaration devra être confirmée dans les quinze jours par l'autorité diplomatique ou consul] 
de la Partie requérante. | 

L’individu arrêté provisoirement pourra être remis en liberté si la demande d’extradit 
n'a pas été présentée dans un délai de deux mois après l’arrestation, le jour de l'arrestation 2 
compris. 


Article Io. 


AJOURNEMENT DE L’ EXTRADITION. 
REMISE TEMPORAIRE DE L’INDIVIDU RECLAME. 


Si l'individu réclamé est poursuivi ou s’il est condamné par les autorités de la Partie requi 
pour un autre fait que celui pour lequel l’extradition est demandée, l’extradition sans préjudi 
de la décision à prendre immédiatement à l'égard de la demande, pourra être différée jusqu’à ce d 
la procédure pénale soit terminée et que la peine prononcée soit excéutée ou remise. | 

De même, en cas de prodédure en cours devant les autorités de la Partie requise pour un au 
motif que celui d’une infraction aux lois pénales et entraînant la comparution forcée où la détent 
de l'individu réclamé, l’extradition pourra être différée jusqu'à ce que la procédure soit tert 
ou que la détention ait pris fin. 

Néanmoins, si d’après les lois du pays qui demande l’extradition, le prescription ou d’aut 
difficultés importantes, en ce qui concerne la poursuite de l’inculpé, pouvaient résulter de cet ajo 
nement, sa remise temporaire sera accordée, à moins de considérations spéciales qui s’y opposdl 
et sous l'obligation de renvoyer l’extradé, aussitôt que la poursuite dans le pays requérant sd 
terminée. 

Dans le cas où l'individu réclamé serait empêché, par l’extradition, de remplir les obligatic 
contractées par lui envers des particuliers, son extradition aura tout de méme lieu, sauf à ces dernié 
à faire valoir leurs droits devant l’autorité compétente. 


Article 11. 


CONCOURS DE DEMANDE D’EXTRADITION. 


__ Si l'individu, dont l'extradition est demandée par l’une des Parties contractantes, est réclan 
également par un ou plusieurs autres Etats, pour le même fait, il sera livré à l'Etat dont il est le suje 


Si l'individu, dont l’extradition est demandée par l’une des Parties contractantes, est réclan 
également par un ou plusieurs autres Etats, en raison d’autres infractions, il sera d’abord liv! 
à l'Etat sur le territoire duquel a été commise l'infraction la plus grave, et, en cas de gravité éga 
à l'Etat dont il est le sujet. if 

_ Lorsque l’individu poursuivi n’est sujet d’aucun des Etats requérants, il sera livré, en c: 
d'infraction de gravité égale, à celui dont la demande est parvenue la première à l'Etat requis. 
est entendu que la gravité de l'infraction sera déterminée par les lois de l'Etat requis. | 


N° 3196 


233 League of Nations — Treaty Series. 333 
Article 9. 


PROVISIONAL ARREST. 


| A person whose extradition is applied for shall be provisionally arrested before the presentation 
| the requisition for extradition if provisional arrest is asked for and unless extradition appears 
| priori inadmissible. The application for provisional arrest shall be submitted through the 
|plomatic channel or, in cases of extreme urgency, addressed direct by the consul of the applicant 
arty having competence ratione loci, to the authorities of the other Party having power to arrest. 
He In urgent cases, provisional arrest may be granted on a declaration, even by telegraph, of the 
Listence of a sentence or of a warrant of arrest or any other document equivalent to a 
arrant, which shall mention the nature and gravity of the offence charged. This declaration 
“4 be confirmed within fifteen days by the diplomatic or consular authority of the applicant 
arty. 

| Persons provisionally arrested may be set at liberty if the requisition for extradition has not 
pen submitted within two months of the arrest, not including the day of arrest. 


Article Io. 


POSTPONEMENT OF EXTRADITION. 
TEMPORARY SURRENDER OF A PERSON CLAIMED. 


| If the person claimed is being prosecuted or has been convicted by the authorities of the Party 
plied to in respect of an act other than that for which extradition is demanded, extradition may, 
tithout prejudice to the immediate decision to be given on the application, be postponed until 

iminal proceedings are concluded and the sentence pronounced has been carried out or remitted. 

| Similarly, when proceedings other than criminal proceedings involving the compulsory 
lbpearance or the detention of the person claimed are pending before the authorities of the Party 
plied to, extradition may be postponed until the proceedings are concluded or the person is set 
Œ liberty. 

Nevertheless, if such postponement might, under the law of the Party applying for extradition, 
Yad to prescription or other serious difficulties as regards the prosecution of the offender, the person 
‘hay, failing special reasons to the contrary, be temporarily handed over, provided he is sent back 
#3 soon as proceedings in the applicant State have terminated. 


If the person applied for is prevented by reason of his extradition from fulfilling obligations 


pe into by him towards individuals, his extradition shall nevertheless take place, and the 
ï 


‘tter may bring their claims before the competent authority. 


Article 11. 
REQUISITIONS FROM MORE THAN ONE STATE. 


If the person whose extradition is applied for by one of the Contracting Parties is also claimed 
y one or more other States in respect of the same act, he shall be delivered up to the State of 


Which he is a national. | 

If the person whose extradition is applie 
‘y one or more other States for other offences 
brritory the most serious offence was committed, and in cases 
frhich he is a national. 
When the person claimed is not a subject of any of the applicant States, he shall, in case of 
ffences of equal gravity, be delivered up to that State whose requisition first reached the State 
|pplied to. It is agreed that the law of the State applied to shall determine the gravity of the 


ffence. 


d for by one of the Contracting Parties is also claimed 
s, he shall be delivered up first to the State in whose 
of equal gravity, to the State of 
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Article 12. 
MODE D’EXECUTION. | 


Si l’extradition est accordée, l'individu à extrader, s’il doit être transporté par terre | 
du territoire de la Partie requise, sera amené au point frontière, fixé par un accord préalable | 
l'Etat tiers qui se charge du transit, dès que la réception y sera assurée. Si le transport doit s’effe | 
par mer, l’extradé sera amené au port de la Partie requise où l’embarquement doit avoir lieu, | 

Si l'Etat requérant ne pourvoit pas, pour ce qui le concerne, à l'exécution de l'extradition 4 
le délai de trois mois a partir du jour de la notification de la concession de l’extradition, l’indii 
dont il a demandé l’extradition, pourra être remis en liberté. | 


Article 13. 
REMISE DES PIECES A CONVICTION. 


Les objets dans la possession desquels l’inculpé est entré par suite de l'infraction, ou qi 
qui ont été saisis sur lui, les moyens et instruments ayant servi à commettre l'infraction, a 
que toute autre pièce à conviction, seront, sous réserve de droits de tiers et, suivant l’apprécia 
de l'autorité compétente, remis au gouvernement réclamant l’extradition, en même temps 
l'inculpé et même dans le cas où l’extradition admissible ne pourra être effectuée par suite di 
mort ou de la fuite du coupable. 

Cette remise comprendra également tous les objets de même nature que l’inculpé aul 
cachés ou déposés dans le pays accordant l’extradition et qui seraient découverts ultérieurem 

L'Etat auquel la remise de ces objets aura été demandée pourra les retenir provisoire 
s’il les juge nécessaires pour une instruction criminelle : il pourra de même, en les transmettdl 


se réserver leur restitution pour le même but, en s’obligeant de les retourner à son tour dès 
faire se pourra. 


Article 14. 
EXTRADITION EN TRANSIT. 


Les dispositions prévues pour l’extradition aux articles x à 7, 10 et 13 s’appliqu 
à l’extradition par la voie de transit des individus qui sont extradés à l’une des Parties cont 
tantes par un Etat tiers, ou qui sont à réextrader ou à extrader à cet Etat a travers le territd 
de l’autre Partie, ainsi qu’au transit par mer et par navire de cette Partie. 


. L'extradition par voie de transit sera effectuée par les autorités de la Partie requise par! 
vole qui lui convient le mieux. 


Article 15. 
LIMITES AU DROIT DE POURSUITE DE L’EXTRADE. 


_ L'extradé ne pourra être poursuivi, ni puni dans le pays auquel l’extradition a été accord 
ni extradé à un Etat tiers, à raison d’une infraction commise antérieurement à l’extraditic 
que si l’extradition a été accordée pour cette infraction, ou que si la Partie requise donne s 
consentement à la poursuite ou à la condamnation. 

Si, dans le cas de l’alinéa premier, l’individu extradé déclare qu’il consent à la continuati. 
de la poursuite et à sa condamnation, le consentement de la Partie requise pourra être demanc 
en ajoutant à cette demande la communication de cette déclaration. Si, dans ce dernier cas, 
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Article 12. 
METHOD OF EXECUTION. 


When extradition is granted, if the person to be surrendered is to be conveyed by land out of 
the territory of the Party applied to, he shall be brought to the point on the frontier determined 
‘by previous agreement with the third State undertaking the transit as soon as arrangements have 
been made there for his reception. In the case of transport by sea, the person surrendered shall 
be brought to the port of the Party applied to at which embarkation is to take place. 

If the applicant State does not, for its part, provide for the carrying out of extradition within 
ithree months of the day of notification that extradition is granted, the person applied for may 
be set at liberty. 


Article 13. 


HANDING OVER OF ARTICLES SERVING AS PROOF OF THE OFFENCE. 


| 


Objects obtained by the offender as the result of the offence or seized on his person, appliances 
land instruments used in the commission of the offence, and any other article which may serve as 
proof of the offence, shall, subject to the rights of third parties and at the discretion of the competent 
| | ee be handed over to the Government applying for extradition at the same time as the 
loffender, and even when extradition, though allowable, cannot take place owing to his death or 


lescape. 

| Any such objects hidden or deposited by the offender in the country granting extradition and 
subsequently discovered shall also be handed over. 

nf The State requested to hand over such objects may retain them provisionally if it considers 
them necessary for criminal proceedings ; it may also in forwarding them require their return 


{for the same purpose, on undertaking, for its part, to send them back as soon as possible. 


Article 14. 
EXTRADITION IN TRANSIT. 


ia The provisions for extradition contained in Articles 1 to 7, 10 and 13 shall apply to the 
Pe radition in transit of persons extradited to one of the Contracting Parties by a third State or 
to be re-extradited or extradited to that State across the territory of the other Party, and also 
to transit by sea or by ship of the latter Party. 

Extradition in transit shall be carried out by the authorities of the Party applied to by the 


method which they judge most convenient. 


tf 
i 


Article 15. 


LIMITS TO THE RIGHT OF PROCEEDING AGAINST A SURRENDERED PERSON. 


A person who has been surrendered may not be proceeded against or punished in the country 
ito which he has been surrendered, nor surrendered to a third State, for an offence committed 
previous to extradition, unless extradition has been granted for such offence or unless the Party 
applied to gives its consent to the proceedings or the conviction. 

In cases referred to in paragraph 1, if the person surrendered states that he agrees to the 
continuation of the proceedings and to his conviction, the consent of the Party applied to may be 
requested, the statement in question being attached to the request. In the latter case, if the Party 
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| 1 

Partie requise ne donne pas son consentement, ou si pareille déclaration n’a pas été communique} 
A ! A L4 L 

la demande de consentement devra être présentée avec la même formalité que la demande d’extr} 

+ bY A A f A . , QUE A | 

dition elle-même, et elle pourra être refusée pour les mêmes raisons que l’extradition elle-mêmi 


(ll 


Article 16. | 


Les limitations de la poursuite ou de la condamnation de l’individu extradé prévues à l’artid] 
précédent n'ont pas lieu, si l'individu extradé n’a pas quitté de son propre gré le territoire de laut} 
Partie dans les trente jours qui suivent son élargissement définitif, ou s’il y revient, ou s’il ye 
extradé de nouveau après avoir quitté le susdit territoire ou si l'individu extradé a déclaré ay 
autorités compétentes de la Partie requise, avant sa première extradition, qu'il consent à êt} 
extradé sans l’accomplissement de la formalité de l’extradition, et si la Partie requise en fa] 
communication à la Partie requérante. | 


Article 17. 
LES FRAIS DE L’EXTRADITION ET DE L’EXTRADITION EN TRANSIT. 


Les frais d’arrestation, de détention et d’entretien de l’individu dont l’extradition ou l’arre 
tation provisoire aura été demandée et les frais de transport de l’individu à la station frontiés 
d'un Etat tiers désigné pour sa réception ou jusqu’à son embarquement, sont à la charge de Ï 
Partie requise. Il en est de même des frais de saisie et de conservation des objets saisis au momer 
de l'arrestation et des frais de l'expédition des objets à remettre avec l'individu réclamé. | 

S'il s’agit soit d’une extradition par voie de transit, soit d’une remise temporaire, les fra 
de détention, d'entretien et de transport de l'individu et ceux du transport des objets qui seron 
remis avec lui, seront remboursés par la Partie requérante. | 


CHAPITRE II 


ASSISTANCE RÉCIPROQUE DES AUTORITÉS JUDICIAIRES EN MATIÈRE PENALE, 


Article 18. 
DISPOSITIONS GENERALES. 
Les Parties contractantes s’engagent, quand elles en sont requises, à se prêter, aussi en dehor 


des cas d’extradition, une assistance réciproque en toute affaire pénale en cours devant les autorité 
judiciaires de l’autre Partie. 


Article 19. 


NOTIFICATION D’ACTES ET EXECUTION DES COMMISSIONS ROGATOIRES EN MATIÈRE PÉNALE. 


Les autorités judiciaires des Parties contractantes correspondront entre elles par la voi. 


diplomatique pour tout ce qui concerne la signification d’actes et la transmission de commissior 
rogatoire en matière pénale. | 


Article 20. 


Les pièces à signifier et les commissions rogatoires devront être accompagnées d’une traductior 
ou dans la langue de la Partie requise, ou en français, certifiée conforme par l'agent diplomatiqu 
de la Partie requérante ou par un traducteur assermenté de la Partie requérante ou requise. 
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‘applied to does not give its consent, or failing the communication of such a statement, the request 
(for consent must be submitted with the same formality as the requisition for extradition itself, 
and may be refused for the same reasons as extradition itself. 


Article 16. 
| 
| The limitations, referred to in the previous Article, on the prosecution or sentencing of persons 
{who have been surrendered shall not apply if the person surrendered does not of his own accor 

jleave the territory of the other Party within thirty days of his final release, or if he returns thereto or 
he again surrendered thereto after leaving the said territory, or if the person surrendered has, before 
(his first extradition, declared to the competent authorities of the Party applied to that he consents 
ie be surrendered without the fulfilment of the extradition formalities, and if the Party applied 


to informs the applicant Party accordingly. 
| 
Article 17. 
CosTS OF EXTRADITION AND OF EXTRADITION IN TRANSIT. 


À The costs of arrest, detention and maintenance of the person whose extradition or provisional 
jarrest has been applied for, and the costs of his transport to the frontier station of a third State 
jappointed to receive him, or until his embarkation, shall be borne by the Party applied to, and 
likewise the costs of the seizure and safekeeping of objects seized at the time of arrest and the 
costs of forwarding objects to be handed over with the person applied for. 


In the case of extradition in transit, or of temporary surrender, the costs of detention, 
f the objects to be handed over with 


‘maintenance and transport of the person and of the transport 0 


(him shall be repaid by the applicant Party. 


| 
| 


CHAPTER II. 


RECIPROCAL ASSISTANCE OF JUDICIAL AUTHORITIES IN CRIMINAL MATTERS. 


Article 18. 
GENERAL PROVISIONS. 


cases, the Contracting Parties also undertake, when requested to do so, 


Apart from extradition en re » d 
tance in all criminal matters pending before the judicial authorities of 


to render one another assis 
the other Party. 


Article 19. 
KECUTION OF LETTERS OF REQUEST IN CRIMINAL MATTERS. 


NOTIFICATION OF DOCUMENTS AND E 


The judicial authorities of the Contracting Parties s 
the diplomatic channel as regards everything relatin 
forwarding of letters of request in criminal matters. 


hall correspond with one another through 
g to the service of documents and the 


Article 20. 


Documents for service and letters of request shall be accompanied by a translation, either in 
the language of the Party applied to or in French, certified correct by the diplomatic agent of the 
applicant Party or by a sworn translator of the applicant Party or of the Party applied to. 
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Article 21. 


On donnera execution aux significations, citations et aux commissions rogatoires en conform) 
des lois du pays requis. | 
L’Etat requis enverra par la voie diplomatique les actes qui prouvent l’accomplissemel 
des significations et ceux qui constituent l'exécution des commissions rogatoires ou fera connaît] 
les motifs qui s’y opposent. 


| 


Article 22. 


L'exécution d’une signification et d’une commission rogatoire ne pourra être refusée que 
1° Si l'authenticité du document n’est pas établie. . 11] 


2° Si dans l'Etat requis l'exécution de la signification ou de la commission rogatoi 
ne rentre pas dans les attributions du pouvoir judiciaire. | 


3° Si l'Etat sur le territoire duquel l'exécution devrait avoir lieu la juge de natul 
à porter atteinte à l’ordre public ou au droit public intérieur. 


4° S'il s’agit de la poursuite d’un sujet de l'Etat requis qui ne se trouve pas si 
le territoire de l'Etat requérant. 


5° Si l'infraction faisant l'objet de la poursuite, n’est pas punissable d’après 1} 
lois de l'Etat requis ou si elle a un caractère politique ou militaire, ou pour laquel 
l’extradition n’est pas admise. 


6° Si le jugement de condamnation à signifier a été rendu contre un sujet de l’Et 
requis. 


| 

7° Si la citation à signifier menace le prévenu, en cas de non-comparution, d’êt: 

l’objet d’un mandat d'amener ou d’arrét, ou si la citation d’un témoin ou d’un expe} 

fait prévoir les conséquences légales de la non-comparution, consistant en une peiri 
ou une imposition de frais ou bien en un mandat d'amener, ou d'arrêt. 


En cas d’incompétence de l'autorité requise, la commission rogatoire sera transmise d’offid 


à l'autorité judiciaire compétente du même Etat, suivant les règles établies par la législation dl 
celui-ci. 


Article 23. 


L’assistance judiciaire prévue par l’article 18 comprend la signification de tout acte 
procédure ou de jugement et l’exécution des commissions rogatoires aux fins d’audition de prévenus 
de témoins ou d’experts, ainsi qu’aux fins de constatation sur les lieux. 

Elle comprend de méme les décisions A prendre sur demande par les tribunaux de l'Etat requil 
en vue de faire opérer sur le territoire de l'Etat requis soit une perquisition personnelle, soit un’ 
visite domiciliaire, soit la saisie du corps de délit ou de pièces de conviction. 

Elle comprend également la communication sur demande des pièces à conviction ou de 
documents qui se trouvent en possession des autorités de l’Etat requis, avec engagement de le 
restituer dans le plus bref délai possible. 

ei donnera suite aux demandes d’assistance susmentionnées, à moins que des considération! 
spéciales ne s’y opposent et sous réserve des dispositions de l’article 2. 


Article 24. 
CITATION ET COMPARUTION DE PERSONNES RÉSIDANT DANS L'AUTRE ETAT. 


Si pour un procès pénal est rendue nécessaire la comparution personnelle d’un témoin ot 


d’un expert, l'acte de citation de l'autorité judiciaire sera transmis par la voie diplomatique et 
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Article 21. 


| Procedure as regards service of notices and summonses, and as regards letters of request, shall 
ynform to the laws of the country applied to. 

| The State applied to shall forward through the diplomatic channel documents showing that 
rvice has been effected and that letters of request have been executed, or shall state the reasons 
hich prevented action from being taken. 


| Article 22. 


The execution of a request for service of or letters of request may not be refused unless : 

(rt) The authenticity of the document is not established ; 

(2) The execution of the request for service or of the letters of request is not within 
the powers of the judiciary in the State applied to ; 

(3) The State within whose territory execution was to have taken place considers 
it such as to affect public order or municipal public law ; 

(4) A national of the State applied to, not being in the territory of the applicant 
State, is being proceeded against ; 

(3) The offence forming the grounds for the prosecution is not punishable by the 
law of the State applied to, or is of a political or military character, or one for which 
extradition is not allowed ; 

(6) The sentence to be notified has been passed on a national of the State applied to ; 


(7) The notice to be served threatens the accused in case of non-appearance with 
the issue of a warrant or with arrest, or if the subpoena addressed to a witness or an expert 
refers to the legal consequences of non-appearance, such as a penalty or liability for costs 
or the issue of a warrant, or arrest. 
| If the authority applied to is without jurisdiction, the letters of request shall be forwarded 
}ithout any further request to the competent judicial authority of the same State, in accordance 
\ith the rules laid down by the laws of the latter. 


Article 23. 


| The judicial assistance referred to in Article 18 includes the service of writs, the notification of 
jidgments and the execution of letters of request for the hearing of accused, of witnesses or of 
{xperts, and for the taking of evidence on the spot. 

| It also includes decisions by the Courts of the State applied to, on application being made, to 
|athorise, in the territory of the State applied to, either a personal search of the inspection of 
remises, or the seizure of the corpus delicti or evidence which may serve as proof of the offence. 
| Tt likewise includes the forwarding, on application being made, of articles serving as proof of 
the offence or documents in possession of the authorities of the State applied to, subject to the 
Indertaking to return them as quickly as possible. | À | 

! Such applications for assistance shall be complied with, failing special reasons to the contrary 


Jad subject to Article 2. 


Article 24. 


SUBPOENA AND ATTENDANCE OF PERSONS RESIDING IN THE OTHER STATE. 


If the appearance in person of a witness or an expert is necessary in criminal proceedings, the 
jabpoena of the judicial authority shall be forwarded through the diplomatic channel and shall 
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sera notifié par les soins de l'Etat requis, à moins que des considérations particulières ne 4 
opposent. Ces autorités demanderont à la personne citée si elle est disposée à se conformer a} 
décision. | 
L'acte de citation devra indiquer la somme qui sera payée à titre de frais de voyage et || 
séjour, ainsi que le montant de l’anticipation sur la somme totale que l'Etat requis pourra fa} 
au témoin ou à l'expert, quitte à se faire rembourser par l'Etat requérant. | 
Le témoin ou l’expert, quelle que soit sa nationalité, qui voudra comparaître devant l’autoril 
judiciaire de l'Etat requérant, ne pourra être poursuivi ou arrêté ni pour faits et condamnatioi] 
antérieurs, ni à aucun titre pour participation aux faits qui forment l’objet du procès, dans lequf 
a été ordonné son temoignage ou son expertise. Celui-ci perdra l’avantage de l’immunité dont} 
s’agit si dans un délai de huit jours à partir du moment où, d’après la déclaration des tribunañl 
sa présence devant les instances judiciaires n’est plus nécessaire et où son départ peut s’effectul 
librement. | 
Si l'individu dont on demande la comparution est détenu par l’autre Etat; on pourra demand 
à celui-ci sa remise provisoire, quitte à le renvoyer dans le plus bref délai possible. Dans ce c 
aussi le consentement de cet individu sera nécessaire s’il n’est pas sujet de l'Etat requérant. 


Article 25. | 
FRAIS DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE. 


Les frais de l'assistance ainsi que les frais de retour des individus et des objets qui ont éf 
a 


remis provisoirement, seront à la charge de la Partie requise, en tant qu'ils se sont produits d | 
son territoire. 


Les frais occasionnés par l'exécution des expertises et les sommes versées aux témoins citi 
en vertu de l’article 24 seront à la charge de l'Etat requérant. 


Article 26. 
COMMUNICATION DES JUGEMENTS DE CONDAMNATION. 


Si un sujet d'une des Parties contractantes est condamné pour délit puni de peine restricti 
de la liberté personnelle dans le territoire de l’autre Partie, celle-ci s'engage à communiquer da 
un délai de six mois, à compter de la date de la chose jugée, l'extrait de la décision à l’autoritl 
judiciaire du pays auquel appartient le condamné. 


CHAPITRE III 


Article 27. 
RENSEIGNEMENTS JURIDIQUES ET ATTESTATIONS DE DISPOSITIONS LÉGALES. 


Chaque Partie contractante, sur la requête d’une autorité judiciaire de l’autre Partie, remis 
par voie diplomatique, fournira le texte des lois en vigueur sur son territoire, et, le cas échéan 


toute autre information juridique nécessaire. 
La requête doit préciser la question de droit sur laquelle doivent être données les information 
| 
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ye served by the State applied to, failing special reasons to the contrary. The authorities in question 
hall ask the person subpoenaed whither he is prepared to comply with the decision. 


The subpoena shall mention the sum to be paid for travelling expenses and subsistence and 
‘he amount of advance out of the total sum which the State applied to may make to the witness 
br expert, subject to repayment by the applicant State. 
| À witness or expert of whatever nationality who consents to appear before a judicial authority 
of the applicant State may not be prosecuted or arrested either for previous offences or convictions 
pr, under any circumstances, for participation in acts forming the subject of the proceedings in 
which he has been ordered to appear as witness or expert. He shall lose the advantage of such 
fmmunity after eight days from the moment when the Courts have declared that his presence is no 
longer necessary, and from the moment when he is free to depart. 


If the person for whose attendance an application has been made is under detention in the other 
(State, such State may be asked to hand him over provisionally, but he must be sent back as soon as 
jossible. In this case also the consent of such person will be necessary if he is not a national of the 

upplicant State. 


! + 

Article 25. 

| Costs OF JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. 
| 


| The costs of assistance and of the return cf persons and objects provisionally handed over shall 
ibe borne by the Party applied, to in so far as they are incurred in its territory. 


| The costs of the taking of expert evidence and sums paid to witnesses subpoenaed in virtue of 
{Article 24 shall be borne by the applicant State. 


Article 20. 


NOTIFICATION CF SENTENCES. 


If a national of one of the Contracting Parties is sentenced for an offence punishable by 
deprivation of personal liberty in the territory of the other Party, the latter undertakes to forward, 
within six months of the date of the judgment, an extract from the decision to the judicial authority 


CHAPTER: II: 


Article 27. 
LEGAL INFORMATION AND CERTIFICATES AS TO LAWS IN FORCE. 


Each High Contracting Party shall, on application being made through the diplomatic channel 
iby a judicial authority, of the other Party, supply the text of the laws in force within its territory 


| and any other legal information that may be necessary. — FY 
| The application shall mention the point of law on which information is to be given. 
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CHAPITRE Ty 


DISPOSITIONS FINALES. 


Article 28. 


Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Ankara aussitôt qj 
possible. Il entrera en vigueur trois mois après l'échange des ratifications et restera en vigue 
six mois après le jour de la dénonciation de la part d’une des Hautes Parties contractantes. 


En foi de quoi les plénipotentiaires susnommés ont signé le présent traité. 


Fait en double exemplaire, à Praha, le 22 août 1930. 
(LASSODOWErNE. 
(LS) Dr KOUKAE: 
(L. S.) M. Numan. 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder à la signature du Traité d’extradition tchécoslovaque-turc en da 
de ce jour, les plénipotentiaires soussignés ont convenu les dispositions suivantes : 


Ad article 2. — Il est entendu que la recherche des concordances entre les législations dé 
deux Parties contractantes pour la fixation des conditions de l'extradition devra s'effectuer, e 


Ad article 7, troisième alinéa. — Les deux Parties sont d'accord pour convenir que 1] 


suppression des formalités de légalisation des pièces judiciaires pourra, si elle est jugée utile, fai 
l'objet d’un accord spécial entre les deux gouvernements. 


Ad article 9. — Ti est convenu que pour les demandes d’arrestation provisoire, une des Haute| 


Parties contractantes pourra, si elle le Juge opportun, demander la suppression de la compétencs 


_ Ad article 11. — Les dispositions de cet article ne porteront pas atteinte aux engagement: 
pris antérieurement a la signature du traité en date de ce jour par l’une des Hautes Parties 


contractantes vis-à-vis d’autres Etats. 


Fait en double exemplaire, à Praha, le vinSt-deux août mil neuf cent trente. 


Dr WELLNER. 
D' Kouxar. 


Copie certifiée conforme : M. Numan. 


Praha, le 2 juin 1931. 
Dt Jan Opoéensky, 
Directeur des Archives. 
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CHAPTER TV. 


FINAL PROVISIONS. 


Article 28. 
| The present Treaty shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Angora as soon 
fs possible. It shall come into force three months after the exchange of ratifications and shall 
smain in force until six months after the date of its denunciation by either High Contracting Party. 


In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Treaty. 


Done in duplicate at Prague, August 22, 1930. 


(L. S.) Dr. WELLNER. 
(Eo Ss) Dr Kopmar 
(L. S.) M. NUMAN. 


PROTOCOL OF SIGNATURE. 


| At the moment of signing the Extradition Treaty between Czechoslovakia and Turkey of 
lo-day’s date, the undersigned Plenipotentiaries have agreed on the following provisions : 

| Ad Article 2.— It is understood that the endeavour to harmonise the laws of the two 
lontracting Parties with a view to determining the conditions of extradition shall, as regards 
£zechoslovakia, be made in conformity with the laws in force in the territory of the Czechoslovak 
Republic in which extradition proceedings are to take place. 

| The same shall apply as regards anything in this Treaty which concerns the applicability of 
[he laws of the Czechoslovak Republic. 

| Ad Article 7, third paragraph. — The two Parties agree that the abolition of the formalities 
jelating to the legalisation of judicial documents may, if this is deemed to be desirable, form the 
jubject of a special agreement between the two Governments. 

Ad Article 9. — It is agreed that, in respect of applications for provisional arrest, either High 
{ontracting Party, if it thinks fit, may ask for the abolition of the consular jurisdiction ; the 
brinciple of ordinary law, consisting in the exclusive employment of the diplomatic channel, would 
hen again apply. 

| Ad Article 11. — Nothing in this Article shall affect undertakings entered into prior to the 
jignature of the Treaty of this day’s date between one of the Bigh Contracting Parties and other 


states. 


Done in duplicate at Prague, August 22, one thousand nine hundred and thirty. 


Dr. WELLNER. 
Dr. KOUKAL. 
M. NUMAN. 
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ETATS-UNIS D’AMERIQUE 
ET TURQUIE 


Traité d’établissement. Signé à An- 
kara, le 28 octobre 1931. 


UNITED STATES OF AMERICA 
AND TURKEY 


me 


Treaty of Establishment. Signed at 
Ankara, October 28, 1931. 


© mm 
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RIVETI ILE AMERIKA MUTTE- 
HIT DEVLETLERI ARASINDA 
IKAMET MUAHEDENAMESI}?. 
eS IE SKIN EVVEL Tor DE 
ANKARA DA IMZA EDILMISTIR. 


Textes officiels anglais et turc communiqués par 
le ministre des Affaires étrangères de Turquie. 
L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 7 juin 
1933. 

Ce waite a été transmis au Secrétariat par le 
«Depariment of State » du Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, le 7 avril 1033. 


TÜRKIYE CÜMHURIYETILE AMERIKA MÜTTE- 
HIT DEVLETLERI, Yüksek Akitlerden her birinin 
tebaasinin ve sirketlerinin diger taraf ülkesinde 
ikamet ve icrayi ticaret edebilmeleri sartlarinin 
asri hukuku diivele mutabik surette tesbitini 
arzu ederek ve kazai umura ve mali tekâlife 
müteallik mesaili buna tevfikan tanzim etmek 
maksadile bir muahede aktine karar vermisler 
ve murahbhaslari olmak üzere : 


TÜRKIYE CÜMHURIYETI Reïsi : 
Milli Müdafaa Vekili ZEKÂI Beyfendiyi ; 


AMERIKA MÜTTEHIT DEVLETLERI Reïisi : 


Türkiyede Büyük Elcisi ve fevkalâde mu- 
rahhasi Joseph C. GREw’yu : tayin 
buyurmuslardir. 


Müsarileyhim, usulüne muvafik gôrülen salâ- 
hiyetnamelerini yekdigerine teblig ettikten sonra 
atideki ahkâmi kararlastirmislardir : 


BLISHMENT BETWEEN TH 
UNITED STATES OF AMERICA 
AND THE REPUBLIC OF TURN 
KEY. SIGNED AT ANKARAI 
OCTOBER 2831630. | 


English and Turkish official texts communicatea 
by the Turkish Minister for Foreign Affairs) 
The registration of this Treaty took place 
June 7, 1933. 

This Treaty was transmitted to the Secretaria 
by the Department of State of the Governmeni 
of the United States of America, April 7, 1933 


THE REPUBLIC OF TURKEY and THE UNITED 
STATES OF AMERICA, being desirous of prescrib-f 
ing, in accordance with modern international] 
law, the conditions under which the nationals} 
and corporation of each of the High Contracting 
Parties may settle and carry on business in 
the territory of the other Party, and with a 
view to regulating accordingly questions relating | 
to jurisdiction and fiscal charges, have decided 
to conclude a treaty for that purpose and have | 
appointed their plenipotentiaries : | 


THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 


ZEKAI Bey, Minister for National Defence 
and 


| 
| 
THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF! 


AMERICA : 


Joseph C. GREW, Ambassador Extraordin- | 
ary and Plenipotentiary of the United | 
States of America to the Turkish Re- | 
public, | 


Who, having communicated to each other | 
their respective full powers, found to be in good | 


and due form, have agreed upon the following | 
provisions : 


* L’échange des ratifications a eu lieu à Washing- 
ton, le 15 février 1933. 


* The exchange of ratifications took place at 
Washington, February 15, 1933. 
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Madde t. 


Her iki memleket tebaasina ve sirketlerine 
diger memleket arazisinde tatbik edilebilecek 
ikamet ve meksii âram sartlari ve kezalik 
{mali tekâlif ve kazai salahiyet noktai nazarindan 
i Tirkiye, Amerika Müttehit Devletlerine ve 
jAmerika Müttehit Devletleri, Türkiyeye en 
‘ziyade mazhari müsaade üçüncü memlekete 
fbahsedilmis veya edilecek olan ayni muameleyi, 
\kaffei ahvalde bahsedecektir. 


| Isbu Muahedede münderiç hükümlerden hiç 
jbiri iki memleketten her birinin ecnebilerin 
Imuhaceretine müteallik kavanin ve nizamati 
Imevcudesini yahut iki memleketten her birinin 
bu gibi kavanin nesretmek hakkini ihlal edecek 
surette tefsir olunnuyacaktir. 


Madde 2. 


Isbu muahede tasdik edilecek ve tasdikna- 
imeler mümkün oldugu kadar süratle Vasing- 
tonda teati edilecektir. 

Bu muahede tasdiknamelerin teatisinden iti- 
Nbaren mevkii mer’iyete girecek ve üç sene 
fmüddetle mer’i kalacaktir. 
|, Bu tarihten sonra muahede, inkizasi Yüksek 
lAkitlerden biri tarafindan digerine teblig edil- 
Hdigi tarihten itibaren geçecek on iki ayin 
Nhitamina kadar mer’iyette kalacaktir. 


| Tasdikanlilmakal murahhaslar isbu muahe- 
deyi imza etmis ve mühürlemislerdir. 


| Ankarada 1931 senesi birinci tesrin ayinin 
28 inci çarsamba günü türkçe ve ingilizce iki 
niisha olarak tanzim edilmistir. 


ZEKAI. Joseph C. GREW. 
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Article x. 


With reference to the conditions of esta- 
blishment and sojourn which shall be applicable 
to the nationals and corporations of either 
country in the territories of the other, as well 
as to fiscal charges and judicial competence, 
Turkey will accord to the United States of 
America and the United States of America 
will accord to Turkey the same treatment in 
all cases as that which is accorded or shall, be 
accorded to the most favoured third country. 

Nothing contained in this treaty shall be 
construed to affect existing statutes and regula- 
tions of either country in relation to the 
immigration of aliens or the right of either 
country to enact such statutes. 


Article 2. 


The present Treaty shall be ratified and 
the ratifications thereof shall be exchanged at 
Washington as soon as possible. 

It shall take effect at the instant of the 
exchange of ratifications and shall remain in 
effect for three years. 

After this date it shall remain in effect until 
the expiration of twelve months from the 
date on which notice of its termination shall 
have been given by either High Contracting 
Party to the other. 


In witness whereof the plenipotentiaries have 
signed the present Treaty and have affixed 
their seals thereto. 


Done in duplicate in the Turkish and English 
languages at Ankara this 28th day of October 
nineteen hundred and thirty one. 


ZEKÂI. Joseph C. GREW. 


Pour copie fonforme : 


Le Directeur général du Protocole : 
Sevket Fuat 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. ‘| 


N° 3197. — TRAITE D'ÉTABLISSEMENT ENTRE LES ETATS-UN À 
D’AMERIQUE ET LA REPUBLIQUE TURQUE. SIGNÉ A ANKARAÏ 
LE 28 OCTOBRE, 1031 | 


| 
Il 
| 


| 
| 


La REPUBLIQUE TURQUE et LES ETATS-UNIS D’AMERIQUE, désireux de formuler, conforméme 3 | 
au droit international moderne, les conditions dans lesquelles les particuliers et les société} 
ressortissant à l'une des Hautes Parties contractantes sont autorisés à s'établir et à exercer ’ 
activité commerciale dans le territoire de l’autre Partie, et de régler en conséquence les question 
relatives à la juridiction et aux charges fiscales, ont décidé de conclure une convention à cet efle 
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires : | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE : 
ZEKAI Bey, ministre de la Défense nationale; et 


LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE : 


M. Joseph C. GREW, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire des Etats-Uni 
d'Amérique auprès de la République turque, | 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme sonf 
convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


En ce qui concerne les conditions d'établissement et de séjour qui seront applicables au 
ressortissants et aux sociétés de l’une des Parties sur les territoires de l’autre, ainsi qu’en ce q | 
concerne les charges fiscales et la compétenee judiciaire, la Turquie accordera aux Etats-Uni4 
d'Amérique et les Etats-Unis d'Amérique accorderont à la Turquie le même traitement, dans tous 
les cas, que celui qui est accordé ou pourra être accordé ultérieurement au pays tiers bénéfician! 
du traitement de la nation la plus favorisée : 

Aucune disposition du présent traité ne sera interprétée comme affectant les lois et règlements 
existants de l’un ou de l’autre des deux pays en matière d'immigration des étrangers ou le droit| 
pour l’un ou l’autre de ces pays, de promulguer de telles lois. 


Article 2. 


La présente convention sera ratifiée et l'échange des ratifications aura lieu à Washingto 
aussitôt que possible. | 


_ Elle prendra effet au moment de l'échange des ratifications et restera en vigueur pendant une 
période de trois années. | 
Passé cette date, elle restera en vigueur jusqu’à l'expiration d’un délai de douze mois à parti | 


de la date à laquelle l’une des Hautes Parties contractantes aura notifié à l’autre Partie son intention 
d'y mettre fin. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent traité et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait en double expédition, en langue turque et anglaise, à Ankara, le vingt-huit octobre mil 
neuf cent trente et un. 


ZEKAI. Joseph C. GREw. 


+ Traduit par le Secrétariat de la Société des ‘ Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d’information, of Nations, for information. 
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N° 3108. 


ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE 
ET FRANCE 


| Echange de notes comportant un 

arrangement relatif à l'interpréta- 
| tion de l’article 7 de Ja Convention 
| consulaire du 23 février 1853- 
| Paris, les 23 février et 4 mars 1933" 


UNITED STATES OF AMERICA 
AND FRANCE 


Exchange of Notes constituting an 
Agreement regarding the Inter- 
pretation of Article 7 of the 
Consular Convention concluded 
on February 23, 1853. Paris, 
February 23 and March 4, 1933. 
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No. 3198. — EXCHANGE OF NOTES! 
BETWEEN THE GOVERNMENT 
Oi THE UNITED) SPATES OP 
AMERICA AND THE FRENCH 
GOVERNMENT, CONSTITUTING 
AN AGREEMENT REGARDING 
THE INTERPRETATION OF AR- 
BICPE 7 OF THE. CONSULAR 
CONVENTION CONCLUDED ON 
FEBRUARY 23, 1853. PARIS, FE- 
BRUARY 23 AND MARCH 4, 1933. 


Textes officiels anglais et francais communiqués par 
le ministre des Affaires étrangères de la 
République française. L'enregistrement de cet 
échange de notes a eu lieu le 8 juin 1933. 

Cet échange de notes a été transmis au Secrétariat 
par le « Department of State» du Gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique le 19 mai 1933. 


r 
N° 2246. 


PARIS, February 23, 1933. 


EXCELLENCY, 


I have the honour to communicate to Your 
Excellency my Government’s interpretation of 
Article 7 of the Consular Convention 3 between 
the United States of America and France 
concluded February 23, 1853, in relation to the 
rights of American citizens in France in connec- 
tion with the French rent laws. It is my under- 
standing that the following interpretation 
which has prevailed in the past is concurred 
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MONSIEUR LE MINISTRE, 


Excellence l'interprétation que mon gouverne- 
ment donne à l’article 7 de la Convention? 
consulaire conclue le 23 février 1853 entre les 
Etats-Unis d'Amérique et la France au sujet 
des droits des citoyens américains en France, 
relativement à la loi française sur les loyers. | 
J'apprends que l'interprétation suivante, déjà 
valable dans le passé, est acceptée par votre | 


N° 3198. — ÉCHANGE DE NOTES|| 
ENTRE LE GOUVERNEMEN| 
DES ÉTATS-UNIS D’AMERIQUH 
ET LE GOUVERNEMENT FRANI 
CAIS COMPORTANT UN ARRAN] 
GEMENT RELATIF A L’INTER# 
PRETATION DE L'ARTICLE W# 
DE LA CONVENTION CONSUI 
LAIRE DU 23 FEVRIER 1853} 
PARIS, LES323 FEVRIER EJ 
4 MARS 1933. 


( 


English and French official texts communicated by 


the Minister for Foreign Affairs of the Frenc | 
Republic. The registration of this Exchange 
of Notes took place June 8, 1933. | 
| 
| 


This Exchange of Notes was transmitted to the} 


Secretariat by the Department of State off 
the Government of the United States of America, 
May 19, 1933. 


2 TRADUCTION. -— TRANSLATION, 


1G 


N° 2246. 


PARIS, le 23 février 1933. 


| 
| 
J'ai l'honneur de communiquer à _ 


* En vigueur à partir du 4 mars 1933. 


? Traduction du Gouvernement de la République 
francaise. 


Republic. 


* In force as from March 4, 1933. 
? Translation of the Government of the French 


8 British and Foreign State Papers, Vol. 55, page 718. 
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n by your Government for the future application 
ff the convention. 

The effect of the provisions of Article 7 is 
o establish the right of citizens of the United 
btates in France to enjoy the same treatment 
1s French citizens in matters relating to the 
wnership, possession and disposal of property. 
Accordingly, citizens of the United States are 
Intitled, to enjoy in France the benefit of 
[II the provisions, whether applicable to owners 
Mr tenants, contained in the French law of 
April 1, 1926, as amended by the law of June 
19, 1929, governing the relations between 
jessors and lessees of premises used for residential 
urposes, and in the law of June 30, 1926, 
js amended by the law of April 22, 1927, 
l'overning the relations between tenants and 
andlords of premises used for commercial or 
jadustrial purposes, notwithstanding Article 11 
if the Civil Code and the exceptions or restric- 
Le applicable to foreigners under the aforesaid 
laws. 

I may add that, under the laws of the states 
|,f the United States and the District of Colom- 
via, French citizens in the United States enjoy 
ye same treatment as American citizens 
\vith regard to the leasing and renting of real 
jproperty. 

_ I shall be glad to have your confirmation 
f the agreement thus reached. 


I avail myself of this occasion to renew 
lo Your Excellency the assurance of my highest 
consideration, 


,) 
| 


(Signed) Walter E. EDGE. 


Mis Excellency, 
Monsieur Paul-Boncour, 
Minister For Foreign Affairs, 
Paris. 


| Pour copie certifiée conforme : 
Paris, le 2 juin 1933. 


Dour le Ministre et par autorisation : 
le Sous-Directeur, 


Navailles. 
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gouvernement pour l'application future de la 
convention. 

Les dispositions de l’article 7 ont pour effet 
d’assurer aux citoyens des Etats-Unis résidant 
en, France le droit de jouir du méme traitement 
que les citoyens français en matière de pro- 
priété, de possession et de disposition de biens 
immeubles. En conséquence, les citoyens des 
Etats-Unis jouiront en France du bénéfice 
de toutes les dispositions applicables soit aux 
propriétaires, soit aux locataires, de la loi 
française du 17 avril 1926, modifiée par celle 
du 29 juin 1929, régissant les relations entre 
bailleurs et preneurs de locaux a usage d’habi- 
tation, et de la loi du 30 juin 1926, modifiée 
par celle du 22 avril 1927, régissant les relations 
entre locataires et propriétaires de locaux a 
usage commercial ou industriel, nonobstant 
l’article 11 du code civil et les exceptions ou 
restrictions applicables aux étrangers en vertu 
des lois précitées. 


Je puis ajouter que, suivant les lois des 
différents Etats de l’Union et du district de 
Columbia, les citoyens français résidant aux 
Etats-Unis jouissent du méme traitement que 
les citoyens américains lorsqu'il s’agit de donner 
ou de prendre à bail des propriétés immobilières. 

Je serais très heureux de recevoir de Votre 
Excellence confirmation de l’accord ainsi réalisé. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les 
assurances de ma plus haute considération. 


(Signé) Walter E. EDGE. 


A Son Excellence, 
M. Paul-Boncour, 
Ministre des Affaires étrangères. 
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if II. | 

| 

MINISTERE MINISTRY | 


DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Sous-Direction des Chancelleries 
et du Contentieux. 


CONTENTIEUX. 
Loyers. 


PARIS, le 4 mars 1933. 


MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


Par la lettre du 23 du mois dernier, vous 
m'avez fait connaître l’interprétation que votre 
gouvernement donne de l’article 7 de la Con- 
vention consulaire conclue le 23 février 1853 
entre la France et les Etats-Unis d’Amérique, 
au sujet des droits des citoyens américains 
en France, relativement a la loi francaise sur 
les loyers. 

J'ai l'honneur d’informer Votre Excellence 
que le Gouvernement français accepte, pour 
l'application future de la convention, l’inter- 
prétation suivante, déja valable dans le passé. 

Les dispositions de l’article 7 ont pour effet 
d’assurer aux citoyens des Etats-Unis résidant 
en France le droit de jouir du méme traitement 
que les citoyens en matiére de propriété, de 
possession et de disposition de biens immeubles. 
En conséquence, les citoyens des Etats-Unis 
jouiront en France du bénéfice de toutes les 
dispositions, applicables soit aux propriétaires 
soit aux locataires, de la loi française du rer 
avril 1926, modifiée par celle du 29 juin 1920, 
régissant les relations entre bailleurs et preneurs 
de locaux à usage d'habitation, et de la loi 
du 30 juin 1926, modifiée par celle du 22 avril 
1927, régissant les relations entre locataires 
et propriétaires de locaux à usage commercial 
ou industriel, nonobstant l’article 11 du code 
civil et les exceptions ou restrictions appli- 
cables aux étrangers en vertu des lois précitées. 


Je prends acte de ce que, suivant les lois 
des différents Etats de l’Union et du district 


FOR FOREIGN AFFAIRS. | 


Sub-Division of Chanceries | 
and Legal Matters. | 


LEGAL MATTERS. 
Rents. 


Paris, March 4, 1933. | 
| 
MR. AMBASSADOR, l 


By a letter of the 23rd of last month yd 
acquainted me with your Government’s intel 
pretation of Article 7 of the Consular Conventid 
concluded on February 23, 1853, betwee 
France and the United States of Americ: 
dealing with the rights of American citizer} 
in France in relation to the French rent la | 
I have the honor to inform Your Excellency 
that the French Government accepts, for thi 
future application of the convention, the follow 
ing interpretation, already valid in the past! 


The effect of the provisions of article 7 1 
to secure for citizens of the United State 
residing in France the right to enjoy the saml 
treatment as French citizens in matters relatin| 
to the ownership, possession, and disposa 
of real property. Consequently, citizens of th} 
United States will enjoy in France the beneñil 
of all the provisions whether applicable t/ 
owners or tenants, of the French law of Ap 
I, 1926, amended by the law of June 20, 192d 
governing the relations between lessors and 
lessees of premises used for residential purposes 
and the law of June 30, 1926, amended b 
the law of April 22, 1927, governing the relation! 
between tenants and landlords of premise! 
used for commercial and industrial purpose 
notwithstanding article 11 of the Civil Code 
and the exceptions or restrictions applicable 
to foreigners under the aforesaid laws. 

I take note that, under the laws of the diffe: 
rent States of the United States and of the 


# 


* Traduction extraite du « Executive Agreement 
Series » du Gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique, N° 44, 1953. 


' 1 Translation extracted from the Executive 


Agreement Series of the Government of the Unitec 
States of America, No. 44, 1933. 
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de Columbia, les citoyens frangais résidant 
jaux Etats-Unis jouissent du méme traitement 
jqgue les citoyens américains lorsqu’il s’agit de 
jdonner ou de prendre a bail des propriétés 
immobilières. 

Veuillez agréer, Monsieur l’ Ambassadeur, les 
jassurances de ma très haute considération. 


(Signé) PauL-Boncour. 


IA Son Excellence, 
M. Walter E. Edge, 
Ambassadeur des Etats-Unis 
d'Amérique à Paris. 


| Copie certifiée conforme : 


| Le Ministre plénipotentaire, 
# Chef du Service du Protocole, 
P. de Fouquières. 
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District of Columbia, French citizens residing 
in the United States enjoy the same treatment 
as American citizens in regard to the leasing 
or renting of real property. 


Kindly accept, Mr. Ambassador, the assuran- 
ces of my very high consideration. 


(Signed) PauL-BoNcoUR. 


His Excellency, 
Mr. Walter Evans Edge, 
Ambassador of the United States 
of America, Paris. 


N° 3199. 


ITALIE ET PANAMA 


Traité de commerce et de navigation, 
| avec protocole. Signés à Rome, le 
16 octobre 1929. 


ITALY AND PANAMA 


Treaty of Commerce and Navigation, 
with Protocol. Signed at Rome, 
October 16, 1929. 
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TEXTE ITALIEN —— [EADIE ESC 


N° 3199. — TRATTATO! DI COMMERCIO E NAVIGAZIONE TRA II] 
REGNO D'ITALIA E LA REPUBBLICA DI PANAMA. FIRMAT( 
A ROMA, IL 16 OTTOBRE 1929. | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


Textes officiels espagnol, italien et français communiqués par le ministre des Affaires étrangère 
d'Italie et le secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères de la République de Panama 
L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 12 juin 1933. 


Sua MAESTA’ IL RE D'ITALIA e Sua ECCELLENZA IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA DI 
PANAMA, desiderosi di dare incremento alle relazioni economiche fra i due Paesi, hanno deciso d i 
concludere un Trattato di commercio e di navigazione, e, a tal fine, hanno nominato quali lore 
Plenipotenziari : | 


Sua MAESTA’ IL RE D'ITALIA: 
Sua Eccellenza l’Avv. Dino GRANDI Ministro Segretario di Stato per gli Affari Esteri | 


SUA ECCELLENZA IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA DI PANAMA : 


Sua Eccellenza il Dottor Juan Deméstenes AROSEMENA, Segretario di Stato per gli Affar] 
Esteri ; 


I quali, comunicatisi i rispettivi pieni poteri, riconosciuti in buona e debita forma, hannd 
convenuto quanto segue : | 


Articolo i. 


__ Vi sarà amicizia e piena ed intera libertà di commercio e di navigazione fra i due Stati e fr 
1 loro cittadini rispettivi. 


Articolo 2. 


_  Icittadini di ciascuna delle due Alte Parti contraenti saranno, in conformita delle leggi locali 
liberi di entrare, viaggiare, soggiornare e stabilirsi in qualsiasi parte del territorio dell’altra e vi 
godranno completa protezione delle loro persone, dei loro beni e dei loro interessi, in perfetta 
uguaglianza con i nazionali. In ogni caso saranno trattati in maniera non meno favorevole dei 
cittadini della nazione più favorita e non saranno soggetti, per l’esercizio del commercio, della 
industria e dei mestieri, a diritti, imposte, tasse o patenti diversi o più onerosi di quelli che sono 


* L’échange des ratifications a eu lieu à Rome, le 3 décembre 1932. 
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TEXTE ESPAGNOL, — SPANISH TEXT. 


IN° 3199. — TRATADO! DE COMERCIO Y DE NAVIGACION ENTRE 
EL REINO DE ITALIA Y LA REPUBLICA DE PANAMA. FIRMADO 
EN ROMA, EL 16 DE OCTUBRE DE 109209. 


panish, Italian and French official texts communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs 
i and by the Secretary of State for Foreign Affairs of the Republic of Panama. The registration 
| of this Treaty took piace June 12, 1933. 


| 
Su MAJESTAD EL REY DE ITALIA y SU EXCELENCIA EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE 


PANAMA, deseosos de dar incremento a las relaciones economicas entre los dos paises, han decidido 
lconcluir un Tratado de Comercio y de Navegaciôn, y, con tal fin, han nombrado como sus 


‘Plenipotenciarios : 


\Su EXCELENCIA EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE PANAMA : 


| A Su Excelencia el Doctor Juan Deméstenes AROSEMENA, Secretario de Estado en el 
Despacho de Relaciones Exteriores ; 


Su MAJESTAD EL REY DE ITALIA : 

| A Su Excelencia el Abogado Dino GRANDI, Ministro Secretario de Estado de Relaciones 
| Exteriores ; y 

| Quienes, habiéndose comunicado los respectivos Plenos Poderes, reconocidos en buena y debida 
fforma, han convenido en lo siguiente : 

| Arttculo +. 

Habré amistad y plena y entera libertad de comercio y de navegaciôn entre los dos Estados 
ty entre sus ciudadanos respectivos. 


Articulo 2. 


eS eae 


q Los ciudadanos de cada una de las dos Altas Partes contratantes seran, de acuerdo con las 
ileyes locales, libres de entrar, viajar, permanecer y establecerse en, cualquiera parte del territorio 
ide la otra, y alli gozarän de completa proteccién a sus personas, a sus bienes y a sus intereses, en 
jperfecta igualdad con los nacionales. En cada caso seran tratados de manera no menos favorable 
que los sûbditos de la Nacién mas favorecida, y no estarän sujetos, en el ejercicio del comercio, 
‘de la industria y de los oficios, a derechos, impuestos, tasas o patentes diversas o mas onerosas de 


Jaquellos que son o sean pagados por los nacionales. 


. 1 The exchange of ratifications took place at Rome, December 3, 1932. 
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I diritti, i privilegi, le esenzioni, immunità e altri favori di qualsiasi natura di cui godesser(| 
in materia di commercio, di industria, di mestieri, i cittadini di una della Alte Parti contraenti} 
saranno comuni a quelli dell’altra Parte. wn “4 | 

Per l’esercizio delle professioni, tanto i cittadini italiani nel Panama che i cittadini panamens} 
in Italia godranno del trattamento della nazione più favorita. Sono per altro eccettuate le particola | 
concessioni fatte o che saranno fatte ad altri Stati mediante accordi di reciprocita. 


| 


i 
| 


Articolo 3. 


Per quanto concerne il diritto di acquistare, di possedere o di alienare beni mobili od immobil | 
di riceverli o trasmetterli per successione sia ab intestato o per testamento, di dare o prendere ij 
fitto terreni, case, botteghe, magazzini, i cittadini di ognuna delle Alte Parti contraenti godrann| 
nel territorio dell’altra Parte, del trattamento dei nazionali o dei cittadini della nazione più favorit) 
e non saranno assoggettati a tasse, imposte od oneri, diversi o maggiori di quelli che sono o sarann| 
stabiliti per i nazionali. bak * 

Sono tuttavia riservate, in quanto all’acquisto, al possesso e all’uso dei beni immobili, at} 
eccezioni e le restrizioni che fossero stabilite per i sudditi stranieri dalla legislazione dei due Paes 
per riguardo alla sicurezza dello Stato, nonché le limitazioni previste dalle leggi nazionali pe; 
quanto riguarda le navi e le aeronavi. ' 

Il prodotto ricavato dalla vendita delle proprieta e dei beni in generale potra essere liberament} 
esportato dai cittadini di entrambi i Paesi senza che essi siano costretti a pagare diritti divers 
O più onerosi di quelli che i nazionali fossero tenuti a pagare in simili casi. 


Articolo 4. 


I cittadini di ognuna delle Alte Parti contraenti saranno dispensati da qualsiasi funzion 
ufficiale obbligatoria, giudiziaria, amministrativa o municipale ; da qualsiasi requisizione o prestaj 
zione militare, comme da prestiti forzosi o da ogni speciale contribuzione straordinaria, imposta 
in tempo di guerra o per altre circonstanze eccezionali. Sono eccettuati gli oneri connessi al possessd 
0 alla locazione di beni immobili, come pure le prestazioni e le requisizioni militari alle quali | 
nazionali e i cittadini della nazione più favorita possono essere assoggettati come proprietaril 
affittuari o locatari di beni immobili. | 


Le questioni concernenti la prestazione del servizio militare dei rispettivi cittadini sarannd 
regolate in seguito con uno speciale Protocollo. 


Articolo 5. 


I cittadini di ognuna delle due Alte Parti contraenti, saranno, sul territorio dell’aitra Parte 
interamente liberi di regolare i loro affari come i nazionali, sia personalmente, sia per mezz 
d’ intermediari da loro scelti, senza essere tenuti a pagare rimunerazioni o indennita ad agent 
commissionari, ecc. di cui non intendessero valersi e avranno libero e facile accesso presso i tribunal 
di ogni grado e di ogni giurisdizione per far valere i loro diritti e per difendersi. Potranno a tale 
effetto servirsi di mandatari e di professionisti legali, in quanto lo consentano le leggi locali e co 
Vosservanza delle condizioni e formalita da queste stabilite, e godranno in generale, rispetto ai 


rapporti giudiziari, degli stessi diritti e degli stessi privilegi che sono e saranno accordati in avvenire 
ai nazionali. | 
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Los derechos, los privilegios, las exenciones, las inmunidades y los otros favores de cualquiera 
Inaturaleza de que gozaren en materia de comercio, de industria y de oficios, los ciudadanos de una 
|de las Partes contratantes, seran comunes a aquellos de la otra Parte. 

_ Para el ejercicio de las profesiones, tanto los ciudadanos italianos en Panama cuanto los 
\ciudadanos panamefios en Italia, gozarän del trato de la Nacidn mas favorecida. Quedan 
jexceptuadas, no olstante, las concesiones particulares hechas o que Ilegaren hacerse a otros 
(Estados mediante acuerdos de reciprocidad. 


Articulo 3. 


) En cuanto concierne al derecho de adquirir, de poseer o de enajenar bienes muebles o 
finmuebles, de recibirlos o de traspasarrlos por sucesién, sea ab-intestato o por testamento, de dar o 
{tomar en arrendamiento terrenos, casas, bodegas, almacenes, los ciudadanos de cada una de las 
/ Altas Partes contratantes gozarän en el territorio de la otra Parte del trato de los nacionales o de 
Hos ciudadanos de la Nacién mas favorecida, y no quedardn sujetos a tasas, impuestos Oo 
gravdmenes distintos o mayores de aquellos establecidos o que se establecieren para los nacionales. 
Quedan, sin embargo, reservadas, en cuanto a la adquisicién, a la posesién y al uso de los 
i dienes inmuebles, las excepciones y las restricciones que hubiesen sido establecidas para los sûbditos 
| extranjeros por la legislacidn de los dos paises, en guarda de la seguridad del Estado, asi como las 
| limitaciones previstas por las leyes nacionales, en lo que se refiere a las naves y a las aeronaves. | 
| El producto obtenido por la venta de las propiedades y de los bienes en general, podra ser 
(libremente exportado por los ciudadanos de entrambos paises, sin que ellos se vean obligados a 
| pagar derechos distintos o mds onerosos de aquellos que los nacionales estuviesen obligados a pagar 


en casos semejantes. 


Articulo 4. 


| Los ciudadanos de cada una de las Altas Partes contratantes quedarän dispensados de cualquiera 
{funcién oficial obligatoria, judicial, administrativa o municipal; de cualquiera requisicién 0 
{prestacién militar, asi como de préstamos forzosos, 0 de cualquiera contribucién especial 
| extraordinaria impuesta en tiempo de guerra o por otras circunstancias excepcionales. Quedan 
}) exceptuados los gravamenes conexos a la posesién o a la locacién de bienes inmuebles, como también 


2 los prestamos y las requisiciones militares a que los nacionales y los ciudadanos de la nacién mas 
| favorecida puedan hallarse sujetos como propietarios, arrendatarios 0 locatarios de bienes 
il 
4 
| 


| inmuebles. PRE | 
Las cuestiones concernientes a la prestacién del servicio militar de los respectivos ciudadanos, 


1 serdr reguladas posteriormente por medio de un Protocolo especial. 


Articulo 5. 


| Los ciudadanos de cada una de las Partes contratantes gozarän, en el territorio de la otra Parte, 
1 de libertad completa para arreglar sus negocios a igual de los nacionales, sea personalmente, sea 
{ por medio de intermediarios escogidos por ellos, sin verse obligados a pagar remuneraciones 0 
| indemnizaciones a agentes, comisionistas, etc., de los cuales no quieran valerse, y tendran libre y 
| fcil acceso cerca de los tribunales, de cualquier grado o de cualquiera jurisdiccién, para hacer 
À valer sus derechos y para defenderse. A tal efecto podrän servirse de mandatarios y de profesionales 
legales, en cuanto lo permitan las leyes locales y con la observancia de las condiciones y 
formalidades establecidas por dichas leyes, y gozaran en general, respecto de las relaciones 
| judiciales, de los mismos derechos y de los mismos privilegios acordados 0 que se acordaren en lo 
| porvenir a los nacionales. 
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Articolo 6, | 


I cittadini di ciascuna delle due Alte Parti contraenti godranno nel territorio dell’altra dell} 
più completa libertà di coscienza e di culto. Potranno costruire e possedere chiese, esercitan} 
privatamente e pubblicamente il loro culto, come pure fondare stabilimenti religiosi, _ospeda! 
istituzioni di beneficenza e d’educazione, osservando le modalità e condizioni stabilite dal | 
disposizioni in vigore nel Paese. | 


Articolo 7. | 

I commercianti e i fabbricanti e gli altri produttori di uno dei due Paesi tanto in personë 
quanto per mezzo di viaggiatori di commercio potranno, nel territorio dell’altro, fare acquisti 
e raccogliere ordinazioni senza essere sottoposti, per questa ragione, ad alcun diritto o tassa} 
Potranno avere seco campioni o modelli, ma non merci, e saranno muniti di una carta di legitti} 
mazione conforme al modello allegato al presente Trattato e da rilasciarsi nei due Paesi dalle 


autorità competenti che saranno ulteriormente indicate dai rispettivi Governi. 


Gli oggetti importati come campioni ai fini suaccennati saranno, in ognuno dei due Paesi 
ammessi temporaneamente in esenzione di dazio, conformemente ai regolamenti o alle formalitä 
doganali stabilite per assicurare la riesportazione e il pagamento dei diritti fissati, qualora no | 
fossero riesportati nel termine contemplato dalla legge. | 

I contrassegni, timbri o suggelli apposti su detti campioni dalle autorità doganali di una delle 
Alte Parti contraenti, a scopo di identificazione, saranno riconosciuti sufficienti dalle autorità 
dell’altra Parte. Perd, se i campioni mancassero al loro arrivo dei suindicati contrassegni di identi | 
ficazione, o se questi contrassegni non apparissero sufficienti all’ Amministrazione interessata | 
questa potrà applicare ai detti campioni un contrassegno supplementare, qualora cid fosse ritenuto 
necessario, senza danneggiare i campioni e gratuitamente. 

I privilegio dell’ammissione temporanea in franchigia non potra essere esteso agli oggettil 
che, per il loro numero e il loro valore, non possono essere considerati come campioni, o che per la 
loro natura, non potrebbero essere comunque identificati al momento della riesportazione. La} 
soluzione delle questioni intese ad appurare se i campioni sono tali da poter essere ammessi in| 
franchigia, spetta, in ogni modo, alle autorità competenti del paese nel quale la introduzione ha! 


A 


uogo. 


| 


Articolo 8. 


Le società civili e commerciali (industriali, 
compresi gli istituti pubblici di assicurazione e 
commerciale, domiciliate nei territori dell’una dell 
in conformità alle leggi rispettive, saranno ricono 
dell’altra, e potranno ivi esercitare la loro attivi 
dalle leggi in vigore. Esse potranno, inoltre, stab 
ivi compreso quello di adire i tribunali sia per i 


finanziarie, di trasporto, di assicurazione ecc.) 
altri comunque aventi un’attivita di carattere 
e Alte Parti contraenti e ivi legalmente costituite 
sciute come aventi l’esistenza legale nel territorio 
ta con le modalita e salvo le limitazioni stabilite 
ilire delle succursali e far valere tutti i loro diritti, 
ntentare un’azione sia per difendersi. 


In ogni caso le dette societa e i detti istituti godranno nel territorio d 
sotto ogni riguardo, del trattamento fatto alla nazione più favorita. | 

Le dette società e istituti non dovranno essere sottoposti per l’esercizio della loro attività, | 
nel territorio dell’altra Parte, ad imposte, diritti o tasse non corrispondenti o più elevate in confronto 
di quelle che sono o saranno percepite sulle società o istituti del Paese. 


ell’altra Parte contraente, 
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Articulo 6. 


Los ciudadanos de cada una de las dos Altas Partes contratantes gozarän en el territorio de la 
(ra de la mas completa libertad de conciencia y de culto. Podrän construir y poseer iglesias, ejercer 
Fivada y püblicamente su culto, como también fundar establecimientos religiosos, hospitales, 
Istituciones de beneficencia y de educacién, observando las modalidades y condiciones establecidas 

or las disposiciones vigentes en el pais. 


Articulo 7. 


| Los comerciantes y los fabricantes y los demas productores de uno de los dos paises podran, 
h el territorio del otro, tanto en persona como por medio de agentes viajeros, hacer adquisiciones 
hrecoger ordenes sin ser sometidos por tal razén a algun derecho o a alguna tasa. Podran 
{var consigo muestrarios 0 modelos, pero no mercancias, y estarän provistos de una carta que 
pmpruebe su validad conforme al modelo agregado al presente Tratado, la que debe ser extendida 
1 los dos Paises por las autoridades competentes que seran indicadas ulteriormente por los Gobiernos 
jspectivos. 

| Los objetos importados como muestrarios, con los fines señalados arriba, serdn, en cada uno 
ig los dos Paises, admitidos temporalmente libres de impuestos de introducciôn, de acuerdo con los 
iglamentos y las formalidades aduaneros establecidos para asegurar la reexportaciôn y el pago de 
is derechos fijados, en el caso de que no fueren reexportados en el término contemplado por la ley. 
| Las contrasefias, timbres o sellos colocados sobre dichos muestrarios, con el objeto de identi- 
carlos por las autoridades aduaneras de una de las Altas Partes contratantes, serân reconocidos 
bmo suficientes por las autoridades de la otra Parte. Sin embargo, si a la llegada de los 
huestrarios faltaren las indicadas contrasefias de identificacidn, o si estas contrasefñas no parecieren 
Lficientes a la Administracién interesada, ésta podré aplicar a dichos muestrarios una contrasefia 
jiplementaria, siempre que se considerare necesario, sin dafiar los muestrarios y gratuitamente. 

|) El privilegio de la admision temporal, exenta de derechos de importaciôn, no podra extenderse 
#los objetos que, por su nûmero y su valor, no puedan ser considerados como muestrarios, 0 que, 
i or su naturaleza, no pudiesen ser de alguna manera identificados en el momento de la reexporta- 
én. La solucién de las cuestiones tendientes a juzgar si los muestrarios son tales que puedan ser 
Hmitidos exentos de derechos de importacién, corresponde en todo caso a las autoridades 


jompetentes del pais en que tiene lugar la introduccion. 


} 


Articulo 8. 


Las sociedades civiles y comerciales (industriales, financieras, de transporte, de seguros, etc.), 
jomprendidos los institutos publicos de seguros y cualesquiera otros que tengan actividad de caracter 
‘ymercial, domiciliadas en los territorios de una de las Altas Partes contratantes, y, por lo tanto, 
lgalmente constituidas de conformidad con las leyes respectivas, seran reconocidas como si tuvieran 
listencia legal en el territorio de la otra, y podrän por supuesto ejercer sus actividades dentro 
42 las modalidades y con las limitaciones establecidas por las leyes en vigor. Podrän, ademas, 
ltablecer sucursales y hacer valer todos sus derechos, inclusive los de dirigirse a los tribunales, 
a para intentar una accion, sea para defenderse. inte 
| En todo caso, dichas sociedades y dichos institutos gozaran en el territorio de la otra Parte 
jontratante, en todo respecto, del trato acordado a la Nacién mas favorecida. + 
| Dichas sociedades y dichos institutos no deberän ser sometidos, en el territorio de la otra 
arte, en el ejercicio de sus actividades, a impuestos, derechos o tasas no correspondeintes 0 
jds elevados de aquellos que son o que fueren percibidos de las sociedades o instituciones del Pais. 
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Articolo 9. 


I prodotti naturali e fabbricati d’uno dei due Paesi, siano essi trasportati da navi delle q 
Parti contraenti o da navi di qualsiasi altra nazionalita, saranno trattati all’importazione nell all] 
alla parità con quelli della nazione più favorita, tanto per cid che riguarda la misura dei daa} 
di ogni altra tassa o diritto, qualunque ne sia il titolo, quanto per cid che riguarda le formal} 
doganali. | 

3 All’esportazione verso l’Italia non saranno riscossi nel Panama e all’esportazione versc] 
Panama non saranno riscossi in Italia dazi di uscita e tasse o diritti d’altro genere, diversi o il 
elevati di quelli riscossi all’esportazione dei medesimi prodotti verso il Paese per tale rispetto jf 
favorito. | 

Le merci d’ogni specie, in transito a traverso il territorio delle due Alte Parti contraern] 
saranno reciprocamente esenti da qualsiasi diritto di transito, sia ch’esse transitino direttame 
sia che, durante il transito, debbano essere trasbordate o scaricate, depositate e ricaricate. E 
non potranno, in ogni caso, essere, per qualsiasi motivo, sottoposte ad un trattamento me 
favorevole di quello consentito per le merci in transito provenienti da qualsiasi terzo Stato. 


Articolo Io. 


Le disposizioni del primo e secondo comma dell’articolo precedente non sono applicabil 


a) Ai favori che ciascuna delle Alte Parti contraenti abbia accordato o sia À 
accordare eccezionalmente a Paesi limitrofi, per facilitare il traffico di frontiera ; 


6) Alle obbligazioni imposte all’una o all’altra Parte in seguito agli impegni | 
un’unione doganale stipulata o da stipulare in avvenire ; 

c) Ai privilegi preferenziali che le due Alte Parti contraenti abbiano accordatoi 
potranno accordare alle loro Colonie, Protettorati e Possedimenti rispettivi. 


Articolo II. 


Le Alte Parti contraenti si impegnano a non ostacolare in alcun modo il commercio recipro 
dei due Paesi con proibizioni o restrizioni d’importazione, di esportazione o di transito. 


Eccezioni a questa regola, in quanto siano applicabili a tutti i Paesi o ai Paesi che si trovi 
| 


in identiche condizioni, non potranno aver luogo che nei casi seguenti : 
I. In circostanze eccezionali per riguardo alle provviste di guerra : 


2. Per ragioni di sicurezza pubblica ; 


| 


3. Per monopoli di Stato attualmente in vigore e che potranno essere stabiliti 
avvenire ; 


4. In vista dell’applicazione alle merci estere di proibizioni o restrizioni stabili 
da disposizioni interne nei riguardi della produzione interna delle merci similari o dell 


vendita o del trasporto all’interno delle merci similari di produzione nazionale ; | 

_ 5. Nei riguardi della polizia sanitaria e in vista della protezione degli animali e del 
piante utili, contro le malattie, e gli insetti e i parassiti nocivi e sopratutto nell’interes! 
della sanita pubblica e conformemente ai principi internazionali adottati a tale riguard: 


Allo scopo di realizzare al pit Presto nella sua integrita il principio stabilito al primo coms 
del presente articolo, le Alte Parti contraenti s'impegnano a non mantenere alcuna proibizior 
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oo 


Articulo 9. 


__ Los productos naturales y los fabricados por uno de los dos Paises, sean ellos trasportados 
jor naves de las dos Partes contratantes o por naves de cualquiera otra nacionalidad, seran tratados 
| importarse en el otro, del mimo modo que aquellos de la Naciôn mas favorecida, tanto en lo que 
|. tefiere a la medida de los derechos de Aduana o de cualquiera otra tasa o derecho, cualquera 
|1e sea el titulo, cuanto en lo que se refiere a las formalidades de Aduana. 

| Sobre la exportaciôn hacia Italia no serän cobrados en Panama, y sobre la exportacién hacia 
janamä no serän cobrados en Italia, derechos de salida y tasas o derechos de otro género 
stintos o mds elevados de aquellos cobrados sobre la exportacidn de los mismos productos hacia 
| pais mds favorecido en este respecto. 

| Las mercancias de toda especie, en transito a través del territorio de las dos Partes contratantes, 
btarän reciprocamente exentas de cualquier derecho de tränsito, sea que ellas transiten directamente, 
ja que durante el trdnsito deban ser trasbordadas o descargadas, depositadas o vueltas a cargar. 
jn todo caso y por ningun motivo, no podrän ser sometidas a un trato menos favorable del 
litablecido para las mercancias de tränsito provenientes de un tercer Estado cualquiera. 


Articulo Io. 


Las disposiciones del primero y segundo parrafos del articulo anterior no son aplicables : 
a) A los favores que cada una de las Altas Partes contratantes haya acordado o 
esté por acordar excepcionalmente a paises limitrofes, con el fin de facilitar el trafico 


fronterizo ; 
b) A las obligaciones impuestas a la una o a la otra Parte como consecuencia de los 


compromisos de una unién aduanera estipulada o por estipular en lo porvenir ; y 
c) A los privilegios preferentes que las dos Partes contratantes hayan acordado o 
puedan acordar a sus Colonias, Protectorados y Posesiones respectivos. 


Articulo II. 


Las Altas Partes contratantes se comprometen a no obstaculizar en modo alguno el comercio 
j2ciproco de los dos Paises, con prohibiciones o restricciones de importacién, de exportaciôn o de 
iransito. 
|  Excepciones a esta regla, en cuanto sean aplicables a todos los paises y a los paises que se 
ncuentren en idénticas condiciones, no podran tener lugar sino en los casos siguientes : 
1. En circunstancias excepcionales, por consideracién a los aprovisionamientos de 
guerra ; 
2. Por razones de seguridad publica ; 
3. Por monopolios de Estado, actualmente en vigor o que puedan establecerse en lo 
porvenir ; 

_ En vista de la aplicacién a las mercancias extranjeras de prohibiciones y restric- 
ciones establecidas por disposiciones internas, en lo que concierne a la producciôn interna 
de las mercancias similares o de la venta o del trasporte en el interior de las mercancias 
similares de producciôn nacional ; y 

. En resguardo de la policia sanitaria y en vista de la proteccién a los animales y 
a las plantas utiles contra las enfermedades, los insectos y los pardsitos nocivos y, sobre 
todo, en el interés de la sanidad publica y de acuerdo con los principios internacionales 
adoptados sobre el particular. 

; Con el objeto de realizar lo mds pronto en su integridad el principio establecido en el primer 
hargrafo del presente articulo, las Altas Partes contratantes se comprometen a no mantener 
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o restrizione all’importazione o all’esportazione, a meno che non sia assolutamente necessé| 
in vista di circostanze eccezionali e per il tempo in cui tali circostanze sussistono. | 


| 


i 
Ï 


Articolo 12. 


Per stabilire l’origine dei prodotti importati, ciascuna delle Alte Parti contraenti potra esig] 
la presentazione di un certificato di origine attestante che l’articolo importato è di produziq 
o fabbricazione nazionale, e che esso deve essere considerato come tale in vista della trasformazic | 
che esso ha subito nel Paese donde proviene. i serra : | 

I certificati di origine saranno rilasciati per l’Italia dagli Uffici provinciali dell’economil 
per il Panama dalle Camere di commercio e industria, come pure dall’Ufficio della dogana 
spedizione, all’interno o alla frontiera di ciascuno dei due Paesi e da ogni altro organo o ente G 
il Paese destinatario abbia gradito. | | 

Tali certificati saranno, a titolo di reciprocità, esentati dal visto dell’autorita consolaré 
diplomatica. 


In ogni caso i pacchi postali saranno dispensati dal certificato d’origine. 


{ 


Articolo 13. 


Nessun diritto interno riscosso per conto dello Stato, di autorita locali o di corporazioni, 
quale gravi, 0 possa gravare in avvenire, sulla produzione, la fabbricazione, la vendita o il consu } 
di un prodotto qualsiasi nel territorio d’una delle Alte Parti contraenti, sara per alcuna ragio} 


più elevato o più oneroso per i prodotti originari o in provenienza dal territorio dell’Altra di qu 
che non sia per i prodotti similari indigeni. 


Articolo 14. 


Le navi dell’una delle due Alte Parti contraenti, nei porti dell’altra, saranno trattate, sf 
nell’entrata sia durante il loro soggiorno, sia all’uscita, come navi nazionali ed in ogni caso nd 
meno favorevolmente delle navi di ogni altro Paese, e cid tanto rispetto ai diritti e alle tass| 
qualunque ne sia la natura e il titolo, riscossi a profitto dello Stato, dei Comuni, delle Corporazio i 
dei funzionari pubblici e di Istituti di qualsiasi specie, quanto rispetto all’ancoraggio, al caricament 
e allo scarico nei porti, rade, baie, seni, bacini e banchine e, in generale, a ogni formalità e prescrizio 
alla quale possano essere sottoposte le navi, i loro equipaggi e il carico. 


Il trattamento di cui al precedente comma non si estende : 


1. Al cabotaggio, il quale continua ad essere regolato dalle leggi che sono e sarann| 
in seguito in vigore in ciascuno dei due Paesi, salvo ulteriori accordi sulla base dell 
reciprocita di trattamento. In ogni caso le navi d'Italia e del Panama potranno passar 
da un porto dell’uno dei due Paesi contraenti in uno o più porti del medesimo Paese 
sia per depositarvi tutto o parte del loro carico proveniente dall’estero, sia per formar 
0 completare il loro carico destinato all’estero, senza pagare in ogni porto altrio più elevat 
diritti che quelli pagati in simili casi dalle navi nazionali ; 


2. Agli incoraggiamenti accordati e che potranno essere accordati alla marina 
mercantile nazionale ; 


3. Alle concessioni speciali accordate alle Societa di Sport nautico e alle navi dé 
1porto ; 


_ 4. All'esercizio della pesca nelle acque territoriali delle Alte Parti contraenti, né 
all’esercizio del servizio dei porti, delle rade e delle spiagge. Il servizio marittimo 
comprende l’esercizio del rimorchio, l’assistenza e il salvataggio marittimo. 


N° 3199 


— 


5] League of Nations — Treaty Series. 365 


ohibicién alguna o restricciôn a la importacién o a la exportacién, salvo el caso de que sea 
solutamente necesario, en vista de circunstancias excepcionales y por el tiempo en que tales 
:cunstancias subsistan. 


Articulo 12. 


| Para establecer el origen de los productos importados, cada una de las Altas Partes contratantes 
hdrâ exigir la presentaciôn de un certificado de origen que compruebe que el articulo importado 
de producciôn o de fabricacién nacional y que debe ser considerado como tal en vista de la 
ansformacién que ha sufrido en el pais de donde proviene. 

| Los certificados de origen seran otorgados, de parte de Italia, por las Oficinas provinciales 
| Economia, y de parte de Panama, por las Camaras de comercio o industria, asi como tambien 
ibs la Oficina de la Aduana de expedicion, en el interior o en la frontera de cada uno de los dos 
juises, y también por cualquier otro érgano o entidad satisfactoria al pais destinatario. 

| Tales certificados seran, a titulo de reciprocidad, exentos de visacién consular o diplomätica. 


En todo caso, los paquetes postales quedarän dispensados del certificado de origen. 


Articulo 13. 


| Ningtn derecho interno cobrado por cuenta del Estado de parte de las autoridades locales 
| de las corporaciones, que grave o pueda gravar en lo porvenir la produccién, la fabricaciôn, 
| venta o el consumo de un producto cualquiera en el territorio de una de las Altas Partes contra- 
fntes, podr ser, por razon alguna, mds elevado o mas oneroso, para los productos originarios 0 


ovenientes del territorio de la otra, de cuanto lo sea para los productos similares indigenas. 


à 


Articulo 14. 


| Las naves de una de las dos Altas Partes contratantes serän tratadas en los puertos de la otra, 
la a la entrada, sea durante su permanencia, sea a la salida, como naves nacionales, y en todo 
‘so no menos favorablemente que las naves de cualquier otro pais, tanto respecto de los 
@rechos y de las tasas, cualquiera que sea la naturaleza y el titulo, cobrados en provecho del 
Jstado, de los distritos, de las corporaciones, de los funcionarios ptblicos y de los institutos de 
llalquier especie, cuanto respecto del anclaje, de la carga y de la descarga en los puertos, radas, 
sthias, ensenadas, cuencas, orillas y en general, a cualesquiera formalidades y prescripciones a 
is cuales puedan ser sometidas las naves, sus tripulaciones y la carga. 

| El tratamiento de que habla el parägrafo anterior no se extiende : 

1. Al cabotaje, el cual continuarä siendo reglamentado por las leyes que se hallen o 
se hallaren vigentes en cada.uno de los dos Paises, salvo acuerdos ulteriores sobre la 
base de reciprocidad de trato. En todo caso las naves de Italia y de Panama podrän 
pasar de un puerto de uno de los dos Paises contratantes, a uno o mas puertos del 


mismo Pats, sea para depositar toda o parte de su carga proveniente del extranjero, sea 
para for 


mar o completar su carga destinada al extranjero, sin pagar en cada puerto otros 
© mas elevados derechos de los pagados en semejantes casos por las naves nacionales ; 
2. A los estimulos acordados o que podrän ser acordados a la marina mercante nacional; 
3. A las concesiones especiales acordadas a las sociedades de deporte näutico y a 
las naves de paseo ; y 


4. Al ejercicio de la pesca en las aguas territoriales de las Altas Partes contratantes, 


ni al ejercicio del servicio de los puertos, de las radas o de las playas. El servicio maritimo 
comprende el ejercicio del remolque, la asistencia y el salvamento maritimos. 
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Articolo 15. | 


Saranno completamente esonerati dal pagamento dei diritti di tonnellaggio e di spedizio] 
nei porti di ognuna delle due Alte Parti contraenti : 


1. Le navi che, entrate in zavorra da qualsiasi provenienza, ripartiranno in Zavort} 


2. Le navi che, passando da un porto di uno dei due Stati a uno o più porti de 
stesso Stato, giustificheranno di aver gia pagato tali diritti in un altro porto dello ste 
Stato, nel limite di tempo consentito dalle rispettive leggi nazionali per le navi de 
propria bandiera ; | 


3. Le navi che, entrate con carico in un porto, sia volontariamente, sia in rilase 
forzato, ne sortiranno senza aver compiuto alcuna operazione di commercio. 


In caso di rilascio forzato, non saranno considerate come operazioni di commercio lo sbar 
o il rimbarco delle merci per la riparazione della nave, il trasbordo su un’altra nave in consegue 
di innavigabilita della prima, il vettovagliamento dell’equipaggio e la vendita delle merci avaria 
quando l’Amministrazione doganale ne abbia data autorizzazione. De CEE 

Rimane inteso che le stipulazioni del presente articolo non riguardano i diritti sanitari, 
cui riscossione sara regolata in base alle rispettive legislazioni. 


Articolo 16. 


La nazionalita delle navi verrà constatata secondo le leggi dello Stato al quale le nak 
appartengono. 

I certificati di stazza rilasciati da una delle Alte Parti contraenti saranno valevoli anc} 
nel territorio dell’altra per stabilire la capacita delle navi, senza che abbia a procedersi alla revisio} 
del tonnellaggio. 

Salvo il caso di vendita giudiziaria, le navi dell’una della Alte Parti contraenti non potran 
essere nazionalizzate nell’altra, senza una dichiarazione di dismissione di bandiera, rilascia! 
dall’autorita dello Stato cui le navi stesse appartengono. 


1 


Articolo 17. 


In caso di investimento, di naufragio o di altro sinistro di una nave delle Alte Parti contraen 
sulle coste 0 rive dell’altra Parte, la nave ed il suo carico godranno delle stesse facilitazioni, immunii 
e favori che le leggi ed i regolamenti del rispettivo Paese accordano in circonstanze analoghe al 
navi nazionali o a quelle della nazione pit: favorita. 

Soccorso ed assistenza saranno portati nello stesso modo che ai nazionali al capitano, all’eq 
paggio e ai passeggeri, sia per quanto riguarda le loro persone, sia per quanto riguarda la nave 
il suo carico. 


Le merci salvate non saranno assoggettate al pagamento di alcun diritto di dogana, a me 
che esse non siano destinate al consumo interno. 


Articolo 18, | 
| 
I cittadini dell’una delle Alte Parti contraenti saranno liberi di far uso, nel territorio dell’altet 
alle stesse condizioni e col pagamento delle medesime tasse imposte ai nazionali, delle strade 
altri luoghi di passaggio, canali, chiuse, chiatte, ponti e ponti girevoli, porti e luoghi di sbarct 
segnali e fuochi indicatori delle acque navigabili, del pilotaggio, delle gru e dei pesi pubblici, dé 
magazzini e stabilimenti per il salvataggio e il magazzinaggio del carico, delle navi e degli alti 
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Articulo 15. 


| Ser4n completamente exonerados del pago de los derechos de tonelaje y de expediciôn en los 
lertos de cada una de las Altas Partes Contratantes : 


a Las naves de cualquiera procedencia que, entradas en lastre, vuelvan a salir 
en lastre ; 


2. Las naves que, pasando de un puerto de uno de los dos Estados a uno o mas puertos 
del mismo Estado, justificaren el haber pagado ya los derechos correspondientes en otro 
puerto del mismo Estado, dentro del limite de tiempo consentido por las respectivas 
leyes nacionales para las naves de la propia bandera ; 


_ 3. Las naves que, entradas con carga en “un puerto, sea voluntariamente, sea en 
arribada forzosa, salgan del puerto sin haber realizado operaciôn alguna de comercio. 


| En caso de arribada forzosa, no serän consideradas como operaciones de comercio el desem- 
frque o el reembarque de mercancfas para la reparacidn de la nave, el trasbordo a otra nave 
causa de la imposibilidad de navegar de la primera, el aprovisionamiento de la tripulaciôn y la 
inta de las mercancias averiadas, siempre que la Administracién de Aduana lo haya autorizado. 
| Queda entendido que las estipulaciones del presente articulo no se refieren a los derechos 
Initarios, cuyo cobro sera arreglado sobre la base de las legislaciones respectivas. 


Articulo 16. 


| La nacionalidad de las naves vendra constatada segtin las leyes del Estado al que pertenezcan 
3 naves. 

| Los certificados de arqueo, extendidos por una de las Altas Partes contratantes, seran 
lederos también en el territorio de la otra, con el fin de establecer la capacidad de las naves, sin 
!cesidad de proceder a la revisiôn de tonelaje. 

| Salvo en caso de venta judicial, las naves de una y otra de las Altas Partes contratantes no 
bdrän ser nacionalizadas en la otra sin una declaracién de cambio de bandera, extendida por la 
litoridad del Estado al cual pertenezcan las mismas naves. 


Articulo 17. 


i En caso de encalladura, de naufragio o de otro siniestro de una nave de las Altas Partes 
‘ntratantes, en costas u orillas de la otra Parte, la nave y su cargamento gozarän de las mismas 
Icilidades, inmunidades y favores que las leyes y los reglamentos del respectivo Pais acuerdan 
| circunstancias andlogas a las naves nacionales 6 a aquellas de la Nacién més favorecida. 

À Socorro y asistencia seran prestados, del mismo modo que a los nacionales, al capitan, a la 
jipulacién y a los pasajeros, sea en cuanto se refiera a sus personas, sea en cuanto se refiera a la 
jive y a su cargamento. 

l Las mercancias salvadas no quedarän sujetas al pago de derecho alguno, a no ser que vayan 


fistinadas al consumo interno. 


Articulo 18. 


| Los ciudadanos de una de las Altas Partes contratantes quedan en libertad de hacer uso, en el 
rritorio de la otra, en las mismas condiciones y mediante el pago de las mismas tasas impuestas a 
ls nacionales, de los caminos u otros lugares de pasaje, de los canales, las esclusas, los 
bntones, los puentes y puentes giratorios, los puertos y lugares de desembarque, de la sefiales 
}focos indicadores de las aguas navegables, del pilotaje, de las gruias y de los pesos publicos, de los 
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Salvo i regolamenti particolari sui fari e fanali e sul pilotaggio, non sara percepita alcuna tay 
se non sia stato fatto realmente uso degli stabilimenti e delle istituzioni suddette. | 


oggetti, in quanto tali stabilimenti e istituzioni siano destinati all’uso pubblico, siano € 
amministrati dallo Stato o da privati. 


| 


Articolo 19. 


| 
| 


Ciascuna delle Alte Parti contraenti avra diritto di istituire sul territorio dell’altra, uff 
consolari e vi potra destinare consoli generali, consoli, vice consoli e agenti consolari in conform] 
delle proprie leggi. Ognuna peraltro delle Alte Parti contraenti si riserva la facolta di determine 
la localita ove non desideri siano istituiti uffici consolari esteri. | 


I titolari degli uffici consolari saranno reciprocamente ammessi e riconosciuti alla presentazic 
delle loro patenti, secondo le regole e formalità stabilite nei Paesi rispettivi. 

Se fosse necessario l’exequatur per il libero esercizio delle loro funzioni, esso sarà rilasci 
ai medesimi in base alle rispettive patenti di nomina senza spese e al più presto possibile ; al 
presentazione di detto exequatur l’autorita competente del luogo prendera immediatamente 
misure necessarie, perché essi possano esercitare le loro funzioni e perché siano ammessi al godimer} 
delle esenzioni, prerogative, immunità, onori e privilegi inerenti a tali funzioni. 


Articolo 20. 


Gli uffciali consolari italiani nella Repubblica di Panama e gli ufficiali consolari del 
Repubblica di Panama in Italia eserciteranno i poteri e le funzioni della loro carica e godran| 
sia per la loro persona, sia per l’esercizio del loro ufficio, degli stessi onori, privilegi, immun} 
ed esenzioni che sono generalmente ammessi dal diritto internazionale e di cui godono e godran} 
in avvenire gli ufficiali consolari dello stesso grado della nazione più favorita. 

E tuttavia convenuto che nessuna delle Alte Parti contraenti potra invocare, in base al trat# 
mento della nazione più favorita, per i propri funzionari consolari, diritti, facoltà, esenzioni, imm 


nita, onori e privilegi pit estesi di quelli da essa accordati ai funzionari consolari dell’altra Pat 
contraente. 


| 


Articolo 21. 


| 
| 


_ Le Alte Parti contraenti si riservano di iniziare, al più presto possibile, negoziati per 
stipulazione di una Convenzione consolare intesa a regolare più compiutamente la materia. 


Articolo 22. 


__ Le imprese ed i lavoratori emigrati da uno qualsiasi dei due Paesi nell’altro vi godranno tu 
i benefici, le facilitazioni ed i privilegi che siano o saranno accordati alle imprese e agli emigr 
di un terzo Paese qualsiasi. 


Articolo 23. 
Qualora sull’interpretazione e l’applicazione di questo Trattato sorgesse una Dar 
e una delle Alte Parti contraenti domandasse che essa fosse sottoposta alla decisione di un Tribuna 
arbitrale, l’altra Parte dovra consentirvi, e cid anche riguardo alla questione pregiudiziale se 


controversia sia di tal natura da dovere essere deferita al Tribunale arbitrale. 
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ae y establecimientos para el salvamento y para el almacenaje de la carga, de las naves y de 
; otros objetos, siempre que tales establecimientos e instituciones estén destinados al uso publico, 
Fe ellos administrados por el Estado o por particulares. 

| Salvo los reglamentos particulares sobre farosy fanales y sobre el pilotaje, no sera percibida tasa 
a cuando realmente no se haya hecho uso de los establecimientos y de las instituciones arriba 
chos. 


Articulo 19. 


_ Cada una de las Altas Partes contratantes tendr4 derecho a instituir en el territorio de la otra 
licinas consulares, y alli podrä destinar cénsules generales, consules, vicecénsules y agentes 
imsulares, de conformidad con las proprias leyes. Sin embargo, cada una de las Altas Partes 
jmtratantes se reserva la facultad de determinar la localidad en donde no desee que sean instituidas 
icinas consulares extranjeras. 

| Los titulares de las oficinas consulares seran admitidos reciprocamente y reconocidos a la 
lesentaciôn de sus patentes, segtin las reglas y las formalidades establecidas en los Paises respectivos. 
Si fuere necesario el exequatur para el libre ejercicio de sus funciones, ése sera extendido a los 


{ismos sobre la base de las respectivas patentes de nombramiento, sin gastos y a la mayor brevedad 
bsible ; a la presentaciôn de dicho exequatur, la autoridad competente del lugar tomara 
i:mediatamente las medidas necesarias para que puedan ejercer sus funciones y para que sean 
\Imitidos en el goce de las exenciones, prrerogativas, inmunidades, honores y privilegios inherentes a 


les funciones. 
Articulo 20. 


| Los empleados consulares italianos en la Repüblica de Panama y los oficiales consulares 
janamefios en Italia ejercerän los poderes y las funciones de sus cargos, y gozaran, sea para sus 
jersonas, sea para el ejercicio de su oficio, de los mismos honores, privilegios, inmunidades y 
jxenciones que son generalmente admitidos por el derecho internacional y de los cuales gozan y 
jozaren en lo porvenir los empleados consulares del mismo grado de la Nacién mas favorecida. 
ueda sin embargo convenido que ninguna de las Altas Partes contratantes podra invocar, 
bbre la base de la Nacién mas favorecida, para los propios funcionarios consulares, derechos, 
licultades, exenciones, inmunidades, honores y privilegios mas amplios de aquellos por ella acordados 
los funcionarios consulares de la otra Parte contratante. 


Articulo 21. 


| Las Altas Partes contratantes se reservan iniciar, lo mds pronto posible, negociaciones para 
}1 estipulaciôn de una Convencién consular dirigida a regular mds cumplidamente la materia. 


Articulo 22. 


Las empresas y los trabajadores de uno cualquiera de los dos Paises emigrados al otro 


lozarän alli de todos los beneficios, las facilidades y los privilegios que son o que fueren acordados 


| las empresas y a los emigrados de un tercer pais cualquiera. 


Articulo 23. 


_ Siempre que sobre la interpretaciôn y la aplicacion de este Tratado surgiere una controversia, y 
{jue una de las Altas Partes contratantes pidiere que ella fuere sometida a la decisi6n de un 
{fribunal arbitral, la otra Parte deber4 consentir en ello ; lo mismo ocurrira respecto de la cuestion 
jrejudicial, si la controversia fuere de tal naturaleza que hubiere de ser diferida al Tribunal arbitral. 
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Il Tribunale arbitrale sara costituito, per ogni controversia, in modo che ognuna delle Pa 
nomini arbitro uno dei suoi cittadini e che le due Parti scelgano per terzo arbitro un cittadi 
d’un terzo Stato amico. Se le Parti contraenti non si accordassero sulla scelta del terzo arbit 
esse chiederanno concordemente al Presidente della Corte permanente di Giustizia internazion 
dell’Aja di nominarlo. a | 

Le Alte Parti contraenti si riservano di intendersi, anticipatamente, e per un determin} 
periodo di tempo, intorno alla persona da designare come terzo arbitro. | 
4 Le decisioni degli arbitri avranno forza obbligatoria. 


a | 


Articolo 24. | 
| 
Le 2 Sats : 5 3 I 
Riguardo alla procedura, nel caso in cui l’arbitrato ha Iuogo secondo l’articolo precedent 
le Alte Parti contraenti convengono quanto segue : 


# | 
f I] luogo in cui siederà il Tribunale arbitrale sara designato di accordo fra i due Gove ; 
i 

; I Tribunale sara presieduto dal superarbitro. Le decisioni saranno prese a maggiorar] 


di voti. 


Le Alte Parti contraenti si accorderanno, o ad ogni caso o una volta per sempre, intorno aj 
procedura del Tribunale arbitrale. In mancanza di tale intesa, la procedura sara regolata 
= Tribunale stesso. La procedura potra farsi per iscritto, qualora nessuna delle Parti contrae 
sollevi obbiezioni : in questo caso si potrà dipartirsi dalle disposizioni del primo alinea di ques 
articolo. 

Per la citazione o l’audizione dei testi e dei periti, le autorita di ognuna delle Alte Pa 
contraenti, su richiesta del Tribunale arbitrale da indirizzare al Governo rispettivo, presteran] 
la loro assistenza allo stesso modo che per le richieste dei Tribunali civili del Paese. 


Le Alte Parti contraenti si accorderanno intorno alla ripartizione delle spese, 
\ sia in occasione di ogni arbitrato, sia con una disposizione applicabile a tutti i casi. 
In mancanza d’intesa, sara applicato l’art. 57 della Convenzione! dell’Aja del 29 luglio 18d 


Articolo 25. 


Il presente Trattato sara ratificato e le ratifiche saranno scambiate a Roma non appe 
compiuto da una parte e dall’altra le formalita stabilite dalle leggi rispettive. 

Esso entrerà in vigore 15 giorni dopo lo scambio delle ratifiche e non potra essere denurzia 
se non allo spirare di 5 anni. Dopo tale termine potrà essere denunziato in qualunque tempo, restanc 


tuttavia in vigore durante il periodo di sei mesi a partire dal giorno della denunzia. 


In fede di che i Plenipotenziari l'hanno firmato e vi hanno apposto 1 loro sigill. 


Fatto a Roma in doppio 


esemplare, in lingua italiana e spagnola il sedici ottob 
millenovecentoventinove. 


(L. S.) Dino GRANDI. (L.S.) Ji. De AROsEWEN 


_ 1 DE Martens, Nouveau Recueil général de Traités, deuxième série, tome XXVI, page 920. 


N° 3199 


933 League of Nations — Treaty Series. 371 


EI Tribunal arbitral sera constituido, en toda controversia, de manera que cada una de las 
jartes nombre arbitro a uno de sus ciudadanos y que las dos Partes escojan para tercer arbitro a un 
ludadano de un tercer Estado amigo. Si las Partes Contratantes no se pusieren de acuerdo en 
1. escogencia del tercer arbitro, pedirän concordemente al Presidente de la Corte permanente de 
usticia Internacional de La Haya que lo nombre. 

Las Altas Partes contratantes se reservan el entenderse, anticipadamente y por un determinado 
eriodo de tiempo, acerca de la persona a designar como tercer ärbitro. | 

Las decisiones de los arbitros tendrän fuerza obligatoria. 


Articulo 24. 


Respecto del procedimiento, en caso de que el arbitraje tenga efecto de conformidad con 
articulo anterior, las Altas Partes contratantes convienen en lo que sigue : 


El lugar en que residira el Tribunal arbitral sera designado de acuerdo entre los dos 
Gobiernos. 

El Tribunal sera presidido por el superdrbitro. Las decisiones seran tomadas por 
mayoria de votos. 


Las Altas Partes contratantes se pondrän de acuerdo, en cada caso 0 una vez por siempre, 
serca del procedimientp del Tribunal arbitral. A falta de tal inteligencia, el procedimiento sera 
sgulado por el mismo Tribunal. El procedimiento podra seguirse por escrito, siempre y cuando 
inguna de las Partes haga objeciones ; en este caso podrän aplicarse disposiciones distintas de las 
revistas en el primer inciso de este articulo. 

‘Para la citacidén o audiencia de los testigos y de los peritos, las autoridades de cada una de las 
Itas Partes contratantes, a peticidn del Tribunal arbitral, que deberd dirigirse al Gobierno 


viles del pais. 0 
Las Altas Partes contratantes se pondrdn de acuerdo acerca de la reparticién de los gastos, sea 
»n ocasion. de cada arbitraje, sea por medio de una disposiciôn aplicable a todos los casos. 
tlio de 1899. 
Articulo 25. 


mmplidas por una Parte y por la otra las formalidades establecidas por las leyes respectivas. 
+ Entrard en vigor quince dias después del canje de las ratificaciones, y no podra ser denunciado 
no a la expiraciôn de cinco afios. Después de este término podra ser denunciado en cualquier tiempo, 
uedando todavia en vigor durante el perfodo de seis meses, a partir de la fecha de la denuncia. 


En fe de lo cual los Plenipotenciarios lo han firmado y en él han puesto sus sellos. 


ctubre de mil novecientos veintinueve. 


(HS ENT De AROSEMENA, (L. S.) Dino GRANDI. 


Es fiel copia : 
Panama, Mayo 17 de 1933. 


‘1 Secretario de Relaciones Exteriores, 
J. D. Arosemena. 


1 British and Foreign State Papers, Vol. 91, page 970. 
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sspectivo, prestarän su ayuda de la misma manera que para las peticiones de los Tribunales 


A falta de inteligencia, ser4 aplicado el articulo 57 de la Convencién! de La Haya del 29 de. 


El presente Tratado sera ratificado y las ratificaciones serdn canjeadas en Roma, apenas. 


Hecho en Roma en doble ejemplar, en las lenguas espafiola y italiana, el dia dieciseis de 
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NOM DE L'ETAT. 


(Autorité de délivrance) 


CARTE DE LÉGITIMATION POUR VOYAGEURS DE COMMERCE 
Valable pendant douze mois à compter de la date de la délivrance. 


TEXONM FOXOWEN ca core eee ECS PC PRE COR INO devla. (Cartel 25,7. Geese ties tomers ct est ner | 

| 

Il est certifié par la présente que le porteur de cette carte, M. ..............................ses.ss.es 
19000010 MATOS TE MARS PO Une Dé Dre eeieeeaed se CL CUM C TLE CIIIG ARR 7e EPP CEE Rec 
UC on Poeme coee Pln dot oc hero sounds t sce NOR FORE Oks! NT ee Peter nee re Ce EEE ce 
nee scene ueue ee DERE Enea rig oo Dodo pc on ononpnnonnhatenpbeundoonqaons 4 
SOUS IA TAISON GE COMMENCÉ es --remeese--sae Per eeC er rm creer ere ECC EE Ce CCE CCE 
(ou) est commis voyageur au service de la maison (des maisons) ........................................ 
RE DO O0 ee nea Tas unis Ann A dan OU ot uobud oc bpnbbAV OT TooADe à 

duispossède ! (possèdent) 5.ussrscusreseneremmusesseomecesamcnee per nent ee enr eee CCE 


Le porteur de cette carte se proposant de recueillir des commandes dans les pays susvisés et de fai 
des achats pour la (les) maisons (s) dont il s’agit, il est certifié que ladite (lesdites) maison (s) est (sor 
autorisée (s) à pratiquer son (leurs) industrie” (sS)fet son (leurs)icommercei(s) (Creer Aer er EEE 
et y paie (nt) les contributions légales à cet effet. 


Signalement du porteur : 
Age ne ohinuasonne Rene essaie ec Herseevpee 
DAS Tr a DST O nn on aan bonté on onAe 
BEEN eee cons erones Ce hee Ver ce 


SOME STAGE CUILELS ec mere CU eee 
8 F 


Signature du porteur : 


1 Indication de la fabrique ou du commerce. 


N. B. — On ne doit remplir que la rubrique I du formulaire lorsqu'il s’agit du chef du 
établissement commercial ou industriel. 
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NOM DE L'ETAT. 


(Autorité de délivrance) 


CARTE DE LÉGITIMATION POUR VOYAGEURS DE COMMERCE 
Valable pendant douze mois à compter de la date de la délivrance. 


BOT POUE eee coco ere. ticles NO Gen la CARTE. certe PCR ONE CEE 

Il est certifié par la présente que le porteur de cette carte, NRC D On OO ol elton cece 
eee ste EE EC DORE REe Dé D ee re cdi VOéIMEUTANE dt. ES ES 
LE HA dE On De 00 0 nd n 0000 COOP TT OS IND asoace possède 1 ............2........s.s.ssesesessesooitesens et 
RS fesse PAS Be Ae aah saa mn oh case not ch Dona ere IV see PES 
Bo 2101 GOT COIMIACLES: Go, cake deco ed sds ses ce se oadeec pe since wens NU De 1 AS UN sees eat 


co RE RS One ao 000 QU ANA ON SAT O CONS LOUE DOBE CEE OOCOPE LOBEGOSORO CPC EERES = CECEE CES GER e aa 


ARO sn see 20 es eve siniep «(vie ac 


PT MOOV O AP IAA NP DOC PU UNS 900 DO CTD O GORD ONCE TEE 


Os (possédent) 2. dense ehenenee-VePA eine A itse Gh Fags Mies eg aaa 
Le porteur de cette carte se proposant de recueillir des commandes dans les pays susvisés et de faire 
Îles achats pour la (les) maisons (s) dont il s’agit, il est certifié que ladite (lesdites) maison (s) est (sont) 
Autorisée (s) à pratiquer son (leurs) industrie (s) et son (leurs) commerce (s) Bi Sacto ss arose ee ee 


yt y paie (nt) les contributions légales à cet effet. 


1 Indication de la fabrique ou du commerce. 


| N. B. — On ne doit remplir que la rubriq 
établissement commercial ou industriel. 


ue I du formulaire lorsqu'il s’agit du chef d’un 
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PROTOCOLLO. 


‘ Al momento di firmare il Trattato di commercio e di navigazione in data di oggi, i sottoscril 
Plenipotenziari del Regno d’Italia e della Repubblica di Panama hanno convenuto che il preser} 

_ Trattato non avrà applicazione alla Zona del Canale di Panama e che gli Accordi gid conclu 
che potranno essere conclusi tra il Panama e gli Stati Uniti per la costruzione, il mantenimenil 
i] funzionamento, il risanamento e la protezione del Canale del Panama, non saranno invocäl 
dall’Italia in virtù della clausola della nazione più favorita. 
Il presente Protocollo forma parte integrante del Trattato suddetto ed entrera in vigol 
contemporaneaniente ad esso. 


In fede di che i rispettivi Plenipotenziari hanno firmato il presente Protocollo e vi han 
apposto i loro sigilli. 


Fatto a Roma il sedici ottobre millenovecentoventinove. 


i (L. S.) Dino GRANDI. (L. S.) J.D. AROSEMENA. 


_ Visto, d’ordine di Sua Maesta il Re: 


p. Il Ministro degli Affari Esteri, 
Suvich. 
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PROTOCOLG: 


| Al momento de firmar el Tratado de comercio y de navegacidn con fecha de hoy, los suscritos 
{lenipotenciarios del Reino de Italia y de la Repüblica de Panama han convenido en que el presente _ 
jratado no tendra aplicaciôn en la Zona del Canal de Panama, asi como tampoco las estipulaciones 
bnvenidas o que se convengan en lo futuro entre Panama y los Estados Unidos de América para la 
ynstruccién, el mantenimiento, el funcionamiento, el saneamiento y la protecciôn del Canal de 
anama, podrän ser invocadas por Italia en virtud de la clausula de la Nacién mas favorecida. 

| El presente Protocolo forma parte integrante del Tratado susodicho y entrarä en vigor 
mtemporaneamente a él. à 


En fe lo cual los respectivos Plenipotanciarios han firmado el presente Protocolo y en élhan 
ylocado sus sellos. { 


Hecho en Roma, el dia dieciseis de Octubre de mil novecientos veintinueve. 


PSS I yA ROSEMEN (L: S.) Dino GRANDE’ 


Secretaria de Relaciones Exteriores. 
Es copia auténtica : 
Panama, Julio 8 de 1933. 


1 Subsecretario de Relaciones Exteriores, 
Raüûl de Roux. 


| No. 3109 


376 Société des Nations — Recueil des Traités. 1) 


| 
| 


1 TRADUCTION. | 


N° 3199. — TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENTRE i 
ROYAUME D’ITALIE ET LA REPUBLIQUE DE PANAMA. SIG | 
A ROME LEO IOCLOBRE#:020) | 


SA MAJESTÉ LE Ror D'ITALIE et SON EXCELLENCE LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE | 
PANAMA, désireux de développer les relations économiques entre les deux pays, ont décidé : 
conclure un traité de commerce et de navigation et, à cette fin, ont désigné pour let 
plénipotentiaires : 


SA MAJESTÉ LE Ror D'ITALIE : 
Son Excellence M. Dino GRANDI, ministre secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangèr 


SON EXCELLENCE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA : 


Son Excellence le D' Juan Deméstenes AROSEMENA, secrétaire d'Etat pour les Affai 
étrangères ; 


, : | 
Lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forni 
sont convenus de ce qui suit : 


Article premier. 


Il y aura amitié et liberté pleine et entière de commerce et de navigation entre les deux Eta 
et entre leurs citoyens respectifs. 


Article 2. 
| 


Les citoyens de chacune des deux Hautes Parties contractantes seront, en se conformai 
aux lois locales, libres d'entrer, de voyager, de séjourner et de s’établir dans toute partie 
territoire de l’autre et y jouironr d’une complète protection pour leur personne, leurs biens et leu 
intérêts, sur un pied d'égalité parfaite avec les nationaux. En aucun cas, ils ne seront traités d’ut 
manière moins favorable que les citoyens de la nation la plus favorisée et ils ne seront pas assujett 
pour l’exercice du commerce, de l’industrie et des métiers, à des droits, impôts, taxes ou patent: 
autres ou plus lourds que ceux qui sont ou seront payés par les nationaux. 

Les droits, les privilèges, les exemptions, immunités et autres faveurs de toute nature, dot 
jouiraient, en matière de commerce, d'industrie et de métiers, les citoyens de l’une des Haute 
Parties contractantes, seront étendus à ceux de l’autre Partie. | 

Pour l'exercice des professions, tant les citoyens italiens à Panama, que les citoyens panamier 
en Italie, jouiront du traitement de la nation la plus favorisée. Sont toutefois exceptées le 


concessions particulières qui ont été faites ou qui seront faites à d’autres Etats, en vertu d’accorc 
de réciprocité. 


Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information. 


oo 
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1 TRANSLATION. 


No. 3199. — TREATY OF COMMERCE AND NAVIGATION BETWEEN 
| THE KINGDOM OF ITALY AND THE REPUBLIC OF PANAMA. 
SIGNED AT ROME, OCTOBER 16, 1929. 


His MAJESTY THE KING OF ITALY and His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC 
by Panama, being desirous of developing the economic relations between the two countries, have 
Hecided to conclude a Treaty of Commerce and Navigation, and for that purpose have appointed 


s their Plenipotentiaries : 


jis Majesty THE KING OF ITALY : 
His Excellency M. Dino GRANDI, Minister Secretary of State for Foreign Affairs ; 


| 
| EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF PANAMA : 

Ï His Excellency Dr. Juan Deméstenes AROSEMENA, Secretary of State for Foreign Affairs ; 
+ Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
he following provisions : 


Article i. 


1 There shall be friendship and full and entire freedom of commerce and navigation as between 
the two countries and as between their respective nationals. 


Article 2. 


The nationals of either High Contracting Party shall, in conformity with the laws of the country, 
ibe free to enter and travel, reside, and settle in any part of the territory of the other Party, and 
4shall enjoy therein complete protection of their persons, property, and interests, on a footing of 
{perfect equality with nationals of the country. They shall not, in any case, be treated less favourably 
than nationals of the most favoured nation, and may carry on their trade, industry, or other business 
without being subject to any duties, imposts, taxes, or licence-fees, other or higher than those to 
| which nationals are or may hereafter be liable. _ | | 

À The rights, privileges, exemptions, immunities, and other advantages of whatever kind en joyed 
in respect of commerce, industry, or other business, by nationals of one of the High Contracting 
Parties, shall be enjoyed by the nationals of the other. _ ; 
With regard to the practice of professions, both Italian nationals in Panama and Panamanian 
nationals in Italy shall enjoy most-favoured-nation treatment. An exception shall, however, be 
Àmade in regard to special concessions that have been or may hereafter be granted to other States 


| by means of agreements for reciprocal treatment. 


is 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 


¥ 
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Article 3. 


En ce qui concerne le droit d’acquérir, de posséder ou d’aliéner des biens mobiliers ou immobilid] 
de les recevoir ou de les transmettre par voie de succession, soit ab intestat, soit par testamei] 
de donner ou de prendre à bail des terrains, des maisons, des boutiques, des magasins, les citoye} 
de chacune des Hautes, Parties contractantes jouiront sur le territoire de l'autre Partie, 
traitement des nationaux ou des citoyens de la nation la plus favorisée et ne seront pas assujet | 
à des taxes, impôts ou charges autres ou plus élevés que ceux qui sont ou qui seront établis pal 
les nationaux. | 

Sont toutefois réservées, en ce qui concerne l'acquisition, la possession et l'usage des bie] 
immobiliers, les exceptions et les restrictions qui seraient établies pour les sujets étrangers is) 
la législation des deux pays dans l'intérêt de la sûreté de l'Etat, ainsi que les limitations prévu 
par les lois nationales en ce qui concerne les navires et les aéronefs. | 

Le produit de la vente des propriétés et des biens en général pourra étre librement expori 
par les citoyens des deux pays, sans que ceux-ci soient contraints de payer des droits autres q 
plus lourds que ceux que les nationaux seraient tenus de payer dans des cas similaires. 


Article 4. 


Les citoyens de chacune des Hautes Parties contractantes seront dispensés de toute foncti | 
officielle obligatoire, judiciaire, administrative ou municipale ; de toute réquisition ou prestatic 
militaire, ainsi que des emprunts forcés et de toute contribution spéciale extraordinaire, imposé 
en temps de guerre ou en raison d’autres circonstances exceptionnelles. Sont exceptées les charge 
liées à la possession ou à la location de biens immobiliers, ainsi que les prestations et les réquisitior 
militaires auxquelles les nationaux et les citoyens de la nation la plus favorisée peuvent êtil 
assujettis en qualité de propriétaires, de fermiers ou de locataires de biens immobiliers. 


Les questions relatives à la prestation du service militaire des citoyens respectifs seront régléd 
plus tard par un protocole spécial. 


Article 5. 


ationaux, soit personnellement 


ayer des rémunérations ou del 
uels ils n’auraient pas l’intentioi 


Article 6. 


Les citoyens de chacune des deux Hautes 
de l’autre, de la plus entière liberté de conscienc 
des églises, exercer en privé et publiquement 
religieux, des hôpitaux, des institutions de bie 
modalités et aux conditions fixée 


Parties contractantes jouiront, sur le territoire 
e et de culte. Ils pourront construire et posséder 
leur culte, ainsi que fonder des établissements 
nfaisance et d'éducation, en se conformant aux 
S par les dispositions en vigueur dans le pays. | 
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Article 3. 


| As regards the right of acquiring, possessing, or disposing of movable or immovable property, 
|ceiving or assigning such property by succession, whether ab intestato or by testament, and granting 
| acquiring leases of land, horses, shops, or warehouses, the nationals of either High Contracting 
arty shall enjoy, in the territory of the other Party, the treatment extended to nationals of the 
puntry or to nationals of the most favoured nation, and shall not be liable to any taxes, imposts, 
: charges, other or higher than those which are or may hereafter be imposed upon nationals. 


_ Nevertheless, so far as concerns the right of acauiring, possessing, and making use of immovaple 

-operty, this provision shall not affect the exceptions and restrictions which the laws of the two 

puntries may apply to foreign nationals with a view to the safety of the State, nor the limitations 

‘escribed in the national laws with regard to ships and aircraft. ; 

| The proceeds of the sale of property and personal possessions in general may be freely exported 
y the nationals of either country without their being required to pay any duties other or higher than 


tose to which nationals would be liable in similar cases. 


Article 4. 


The nationals of either High Contracting Party shall be exempt from all compulsory judicial, 
Administrative, and municipal functions, from all military requisitions and con tributions, and from 
1 forced loans and other special and extraordinary contributions exacted in time of war or on 
scount of other exceptional circumstances. This provision shall not apply, however, to charges 
pnnected with the possession or leasing of immovable property, or to military contributions or 
fquisitions which may be imposed on nationals of the country and nationals of the most favoured 
fation in their capacity as owners, lessees, or occupiers of immovable property. 

Questions relating to the performance of military service by the nationals of the respective 


buntries shall be settled subsequently by a special Protocol. 


Article 5. 


The nationals of either High Contracting Party shall be entirely free, in the territory of the 
ther, to conduct their business on the same footing as nationals, either personally or through 
itermediaries of their own choosing, without being required to pay any remuneration or fee to 
spresentatives, commission agents, etc., whom they may not choose to employ, and they shall 


| ave free and unhindered access, as plaintifis and as defendants, to the courts of every kind and 
legree of jurisdiction. For this purpose, they may, so far as the laws of the country permit, and 
abject to the observance of the conditions and formalities prescribed in those laws, employ 
apresentatives and members of the legal profession, and shall, in regard to judicial relations gene- 


Jally, enjoy the same rights and the same privileges as are or may hereafter be granted to nationals. 


Article 6. 


The nationals of either High Contracting Party shall, in the territory of the other, enjoy the 
Jullest freedom of conscience and worship. Subject to the observance of the regulations and condi- 
lions prescribed in the provisions in force in the country, they may build and own churches, practise 
Their religion in private and in public, and also found religious establishments, hospitals, and 


{haritable and educational institutions. 
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Article 7. 


Les commerçants, les fabricants et les autres producteurs de l’un des deux pays, aussi b 
en personne que par l’entremise de voyageurs de commerce, pourront, sur le territoire de l’aut | 
procéder à des achats et recueillir des ordres sans être assujettis pour cette raison à aucun dr 
ou taxe. Ils pourront être porteurs d'échantillons ou de modèles, mais non de marchandises,| 
seront pourvus d’une carte de légitimation conforme au modèle annexé au présent traité et déliv: | 
dans les deux pays par les autorités compétentes qui seront ultérieurement indiquées par | 
gouvernements intéressés. re 
= Les objets importés comme échantillons aux fins susvisées seront, dans chacun des de} 
pays, admis temporairement en franchise, conformément aux règlements et aux formal] 
douanières destinées à assurer la ré-exportation et le paiement des droits fixés s’ils n’étaient 
réexportés dans le délai prévu par la loi. | i 4 

Les marques, timbres ou sceaux apposés sur lesdits échantillons par les autorités douaniè} 
d'une des Hautes Parties contractantes aux fins d'identification seront reconnues suffisantes 
les autorités de l’autre Partie. Toutefois, si les échantillons n'étaient pas pourvus à leur arri 
des marques d'identification susvisées ou si ces marques ne paraissaient pas suffisantes à l’adr 
nistration intéressée, celle-ci pourra apposer sur lesdits échantillons une marque supplementai 
si la chose est jugée nécessaire, sans endommager les échantillons et gratuitement. 

Le privilège de l’admission temporaire en franchise ne pourra être étendu aux objets qi 
en raison de leur nombre et de leur valeur, ne peuvent être considérés comme des échantillon 
ou qui, er raison de leur nature, ne pourraient être identifiés au moment de la réexportatio 
En cas de doute, il appartiendra, dans tous les cas, aux autorités compétentes du pays da 
lequel l'introduction a lieu de décider si les échantillons peuvent être admis en franchise. 


Article 8. 


Les sociétés civiles et commerciales (industrielles, financiéres, de transport, d’assurance, etc} 
y compris les instituts publics d’assurance et autres exercant une activité de caractére commerci | 
domiciliées dans les territoires de l’une des Hautes Parties contractantes et légalement constitué 
dans ces territoires conformément aux lois du pays, seront reconnues comme ayant une existend 
légale sur le territoire de l’autre, et pourront y exercer leur activité suivant les modalités et sot 
réserve des limitations prévues par les lois en vigueur. Elles pourront en outre établir des succursale 
et faire valoir tous leurs droits, y compris celui d’ester en justice soit pour intenter une actioi 
soit pour se défendre. 

Dans tous les cas, lesdites sociétés et lesdits instituts jouiront, sur le territoire de l’autre Part 
contractante, à tous égards, du traitement de la nation la plus favorisée. 

Lesdites sociétés et instituts ne devront pas être soumis, pour l'exercice de leur activité, dar 
le territoire de l’autre Partie, à des impôts, droits ou taxes d’autre nature ou plus élevés que ceul 
qui sont où qui seront perçus sur les sociétés ou instituts du pays. 


Article 0. 


_Les produits naturels et fabriqués de l’un des deux pays, qu'ils soient transportés par de 
navires des deux Parties contractantes ou par des navires de toute autre nationalité, seront traités 
à l'importation dans l’autre pays, sur le même pied que ceux de la nation la plus favorisée, tan 
en ce qui concerne la mesure des droits de douane, autres droits ou taxes, quelle qu’en soit 1: 
dénomination, qu’en ce qui concerne les formalités douanières. | 

A l'exportation à destination de l'Italie, il ne sera pas perçu au Panama, et à l’exportatior 
du Panama, il ne sera pas percu en Italie de droits de sortie, taxes ou autres droits, autres ou plu: 


élevés, que ceux qui sont perçus à l’exportation des mêmes produits à destination du pays le plu: 
favorisé à cet égard. 
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Avice. 


| Traders and manufacturers and other producers of either of the two countries shall be entitled, 
lither personally or through commercial travellers, to purchase goods and solicit orders in the 
arritory of the other without being liable to any dues or taxes on that account. They may have 
{ith them samples or patterns, but not goods, and shall be provided with an identity-card conforming 

> the model attached to the present Treaty, and issued in either country by the competent 
uthorities to be subsequently named by the respective Governments. nel 


ln Articles imported as samples for the above-mentioned purposes shall, in both countries, be 
dmitted temporarily duty-free, in accordance with the Customs regulations and formalities laid 

own to ensvre re-exportation or, alternatively, the payment of the proper duty in the event of 

Jheir not being re-exported within the statutory period. 

| The marks, stamps, or seals affixed to the said samples by the Customs authorities of either of 
lhe High Contracting Parties for purposes of identification shall be recognised as sufficient by the 

uthorities of the other Party. Nevertheless, if, on arrival, the samples should not bear the above- 


| ioned identification-marks, or if such marks should appear inadequate to the administrative 


henti 
Tuthorities concerned, the latter shall be entitled to affix a supplementary mark, should that be 


onsidered necessary, without damaging the samples or levying any charge. 
wy The privilege of temporary duty-free admission may not be extended to articles which, by 
jeason of their number and value, cannot be regarded as samples, or which, by reason of their 
lature, could not be identified at the time of re-exportation. The decision whether samples are of 
fuch a kind that they can be admitted duty-free shall rest entirely with the competent authorities 


f the country into which they are imported. 


Article 8. 


Civil and commercial (industrial, financial, transport, insurance, etc.) companies, including 
ons and others conducting any business of a commercial character, 
Contracting Party and validly constituted therein in 
existence in the territory of the other, 
within the limits laid down by 
ll their rights, including that of 


yublic insurance instituti 
omiciled in the territory of either High 
fLccordance with its laws, shall be recognised as having legal 
ind may conduct their business therein under the conditions and 
‘he laws in force. They may also establish branches and exercise a 


liccess to the courts either as plaintiffs or as defendants. 


In any case, the said companies and institutions shall enjoy most-favoured-nation treatment 


n all respects in the territory of the other Contracting Party. ; 

~ Such companies and institutions shall not be required, in respect of the conduct of their 

usiness in the territory of the other Party, to pay imposts, duties, or taxes, other or higher than 
those to which the public or private companies of the country are or may hereafter be liaple. 


Article 9. 


either of the two countries, whether conveyed in ships 
y other nationality, shall be treated, on entry 
f the most favoured natior, both as regards 
f whatever description, and as 


Articles, the produce or manufacture of 
lof one of the two Contracting Parties or in ships of an 
‘into the other country, on the same footing as those o 
the assessment of Customs duties and any other charges or duties 0 


{regards Customs formalities. 
ds exported to Italy, and Italy shall not levy on goods exported 


Panama shall not levy on goo 
duties or any other charges or duties other or higner than those which are 


Îto Panama, any export than 
when exported to the country most favoured in this respect. 


{levied on the same products 
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Les marchandises de toute nature, en transit à travers le territoire des deux Hautes Parti 
contractantes, seront réciproquement exemptées de tout droit de transit, soit que ces marchandis} 
transitent directement, soit que, au cours du transit, elles doivent étre transbordées ou déchargée 
entreposées et rechargées. Elles ne pourront, en aucun cas, être, pour quelque motif que ce soi 
soumises à un traitement moins favorable que celui qui est accordé aux marchandises en trans] 
provenant d’un tiers pays quelconque. 


| 
z | 
Article ro. 


| 
Les dispositions du premier et du second alinéa de l’article précédent ne sont pas applicables 


a) Aux faveurs que chacune des Hautes Parties contractantes aurait accordée 
ou pourrait accorder exceptionnellement à des pays limitrophes, en vue de faciliter } 
trafic de frontière ; | 

b) Aux obligations imposées à l’une ou à l’autre Partie par suite des engagement} 
d’une union douanière conclue ou à conclure dans l’avenir : 

c) Aux privilèges préférentiels que les deux Hautes Parties contractantes auraie 
accordés ou pourraient accorder à leurs colonies, protectorats et possessions respective: 


Article T1. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne faire obstacle en aucune manière au commerc 
réciproque des deux pays par des prohibitions ou des restrictions d'importation, d'exportation 
ou de transit. 

Des exceptions à cette règle, à condition qu’elles soient applicables à tous les pays ou aux 
pays qui se trouvent dans des conditions identiques, ne pourront avoir lieu que dans les cas suivants | 


1° Dans des circonstances exceptionnelles en ce qui concerne les approvisionnement: 
de guerre ; 


2° Pour des raisons de sûreté publique : 


) 


3° En matiére de monopoles d’Etat actuellement en vigueur ou qui pourront être 
établis par la suite : 


> 


4° En vue de l’application aux marchandises étrangères de prohibitions ou dé 
restrictions établies par des dispositions internes pour la production intérieure des 
marchandises similaires ou de la vente ou du transport à l'intérieur des marchandises 
similaires de production nationale : 


5° En matière de police sanitaire et en vue de protéger les animaux et les plante 
utiles contre les maladies, les insectes et les parasites nuisibles, et surtout dans l'intérêt: 
de la santé publique et conformément aux principes internationaux adoptés à cet égard. 


En vue d'assurer le plus tôt possible l’a 
alinéa du présent article, les Hautes Par 
prohibition ou restriction à l'importation o 
nécessaire, en raison de circonst 
circonstances subsistent. 


l'application intégrale du principe établi au premier 
hes contractantes s'engagent à ne maintenir aucune 
u à l'exportation, à moins que cela ne soit absolument 
ances exceptionnelles et pour le temps pendant lequel ces 


Article 12. 


_ Pour établir l’origine des produits importés, chacune des Hautes 
exiger la production d’un certificat d'origine attestant que 
ou de fabrication nationale et qu’il doit être considéré comm 
qu'il a subie dans le pays dont il provient. 


es Parties contractantes pourra 
l'article importé est de production 
e tel en raison de la transformation 
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| Goods of all kinds in transit through the territories of the two High Contracting Parties shall 
|be reciprocally exempted from any transit duty, whether they are conveyed in transit direct or 
| whether, during transit, they are to be transshipped, or unloaded, warehoused, and reloaded. 
‘They may not in any case or for any reason be treated in a less favourable manner than goods in 
transit coming from ary third country. 


Article 10. 


The provisions of paragraphs 1 and 2 of the preceding Article shall not apply : 

(a) To exceptional privileges which either of the High Contracting Parties may 
have granted or may hereafter grant to contiguous countries with a view to facilitating 
frontier traffic; 

(b) To obligations imposed on either Party by the clauses of a Customs union which 
has already been, or may hereaft r be, contracted ; 

(c) To preferential treatment which the two High Contracting Parties may have 
granted or may hereafter grant to their respective colonies, protectorates, and possessions. 


Article T1. 


| The High Contracting Parties undertake not to impede trade between the two countries in 
1 anv way by imposing import, export, or transit prohibitions or restrictions. 
il i 


Exceptions to this rule, so far as they are applicable to every country or to countries in identical 
| circumstances, may be made only in the following cases : 

(1) In exceptional circumstances, in the case of war supplies ; 

ih 

(2) For reasons of public safety ; 

(3) In the case of State monopolies which are already in force or may be established 
if in future ; 

(4) In order to apply to goods of foreign origin prohibitions and restrictions imposed 
|; by the national legislation on the home production of similar goods or on the sale or 
‘| transport, within the country, of similar goods produced therein ; 


(5) For reasons of sanitary supervision or the protection of useful animals and 


oh plants against diseases and noxious insects and parasites, and in particular in the interests 
1] of public health and in conformity with the principles internationally accepted in that 
| connection. 

In order to secure with the least possible delay the full application of the principle laid down 
| in the first paragraph of this Article, the High Contracting Parties undertake not to maintain any 


import or export prohibition or restriction unless its maintenance is absolutely necessary owing 
I} to exceptional circumstances, and then onlv for so long as such circumstances continue to exist. 


Article 12. 


In order to establish the origin of imported products, each of the High Contracting Parties 
| may require the production of a certificate of origin attesting that the imported article is of national 
|| production or manufacture, or that it is to be regarded as such in view of the finishing process it 


has undergone in the country from which it comes. 
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Les certificats d'origine seront délivrés, pour l'Italie, par les Offices provinciaux de l'écononi] 
et pour le Panama par les Chambres de commerce et d'industrie, ainsi que par le bureau de douay 
d'expédition, à l’intérieur ou à la frontière de chacun des deux pays et par tout autre organe ¢ 
institution que le pays destinataire aura agréé. | as 4 

Ces certificats seront, sous réserve de réciprocité, exemptés du visa de l’autorité consulaire || 
diplomatique. ; : Petite | 

Dans tous les cas les colis postaux seront dispensés du certificat d'origine. | 


Article 13. 


Aucun droit intérieur perçu pour le compte de l'Etat, d’autorités locales ou de corporation} 
qui frappe ou qui pourrait frapper à l'avenir la production, la fabrication, la vente ou | 
consommation d'un produit quelconque sur le territoire de l’une des Hautes Parties contractant 
ne sera, à aucun titre, plus élevé ou plus lourd pour les produits originaux ou en provenance ¢ 
territoire de l’autre Partie qu'il ne l’est pour les produits indigènes similaires. | 


Article 14. 


Les navires de l’une des deux Hautes Parties contractantes, dans les ports de l’autre, sero 
traitks, à l'entrée, durant leur séjour et à la sortie, comme des navires nationaux et, en tout cal 
ne seront pas traités moins favorablement que les navires de quelque autre pays, tant en ce q 
concerne les droits et taxes, quelle qu’en soit la nature et la dénomination, perçus au profit de l’Eta 
des communes, des corporations, des fonctionnaires publics et des instituts de toute nature, qu’é 
ce qui concerne le mouillage, le chargement et le déchargement dans les ports, rades, baies, gclfd 
bassins et quais, et, d’une façon générale, toutes les formalités et prescriptions auxquelles peuve 
être soumis les navires, leurs équipages et leurs cargaisons. 

Le traitement visé à l'alinéa précédent ne s’étend pas : 


1° Au cabotage qui continuera à être réglé par les lois qui sont et seront en vigue 
dans chacun des deux pays, sauf accord ultérieur sur la base de la réciprocité de traitemen 
En tout cas, les navires d’Italie et de Panama pourront passer d’un port de l’une des de 
Parties contractantes dans un ou plusieurs ports du même pays, soit pour y déposer to 
ou partie de leur cargaison provenant de l’étranger, soit pour former ou compléter le 
cargaison destinée à l'étranger, sans payer dans aucun port des droits autres ou pl 
élevés que ceux qui sont payés dans des cas similaires par les navires nationaux ; 


29 Aux encouragements qui sont accordés ou qui pourraient être accordés à la marin 
marchande nationale ; 


3° Aux concessions spéciales accordées aux sociétés de sport nautique et aux batimen} 
de plaisance ; 


4° A l'exercice de la pêche dans les eaux territoriales des Hautes Parties contractante 
ni à l'exercice du service des ports, des rades ou des plages. Le service maritime compren 
l'exercice du remorquage, l'assistance et le sauvetage maritime. 


Article 15. 
Seront complètement exonérés du paiement des droits de tonnage et d’expédition dans le 
ports de chacune des deux Hautes Parties contractantes : 
1° Les navires qui, entrés sur lest d’une provenance quelconque, repartiront sur lest 


20 Les navires qui, passant d’un port de l’un des deux Etats dans un ou plusieur 
ports du même Etat, établiront qu’ils ont déjà payé ces droits dans un autre port d 
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f Certificates of origin shall be issued for Italy by the Provincial Trade Bureaux, and for Panama 
by the Chambers of Commerce and Industry or by the forwarding Customs office, in the interior 
yr at the frontier of either country, or by any other body or association approved by the country 
f destination. 
Such certificates shall, on a basis of reciprocity, be exempt from the visa of the consular or 
liplomatic authorities. 

In any case, certificates of origin shall not be required in respect of postal packets. 


| 


Article 13. 


i Internal taxes levied on behalf of the State, local authorities, or corporations, which are, or 
may hereafter be, imposed on the production, manufacture, sale, or consumption of any article in 
{the territory of one of the High Contracting Parties, shall not under any pretext be levied on products 
briginating in or coming from the territory of the other Contracting Party at higher rates or in a 
more burdensome manner than on the like products of the former country. 


Article 14. 


iH The vessels of each of the High Contracting Parties in the ports of the other shall be treated, 
on their arrival, during their stay, and on their departure, on the same footing as national vessels, 
land, in any case, not less favourably than the vessels of any other country, both as regards duties 
jand taxes, of whatever nature or description, levied on behalf of the State, municipalities, 
\corporations, public officials, or establishments of any kind, and as regards the berthing, lading, 
Jand unlading of these vessels in harbours, roadsteads, bays, inlets, basins, and docks, and, in general, 
jall formalities and regulations to which vessels, their crews, and their cargoes may be subject. 


The treatment mentioned in the preceding paragraph shall not extend : 

(xt) To the coasting trade, which shall continue to be governed by the laws that 
1 are, or may hereafter be, in force in each of the two countries, except as may be provided 
in subsequent agreements based on reciprocal treatment. In all cases, however, Italian 
and Panamanian ships may proceed from a port of one of the Contracting Parties to a port 
or ports of the same country, either to discharge all or part of their cragoes brought from 
| abroad, or to take up or complete their foreign-bound cargoes, without paying, in any 
port, dues other or higher than those paid in similar cases by national vessels ; 


(2) To bounties which are or may hereafter be granted to the national merchant 


| marine ; 
(3) To special concessions granted to yacht-clubs and to pleasure-craît ; 


(4) To fisheries in the territorial waters of the High Contracting Parties, or to the 


i AU : eee: ie 
services in connection with ports, roadsteads, and beaches. These services include maritime 


towage, rescue-work, and salvage. 


Article 15. 


The following shall be wholly exempt from the payment of tonnage- and clearance-dues in the 
ports of each of the two High Contracting Parties : 

(x) Vessels entering from any place whatsoever in ballast and leaving in ballast ; 

(2) Vessels which pass from one port in either of the two States to another port or 

ports in the same State, and prove that they have already paid such dues in another 


a) 


25 No. 3199 


Re oe 


AR eee a Ne 


386 Société des Nations — Recueil des Traités. 
| 
. | 
même État, dans le délai accordé par les lois nationales du pays en question pour) 
navires battant son pavillon ; | 


. . il 
3° Les navires qui, entrés avec une cargaison dans un port, soit volontaireme} 
soit en relâche forcée, en sortiront sans avoir effectué aucune opération de commet 


En cas de relâche forcée, ne seront pas considérés comme opérations de commerce} 
déchargement et le rechargement des marchandises nécessités par la réparation du navire,} 
transbordement sur un autre navire par suite de l'impossibilité où se trouve le premier de repreni 
la mer, l’approvisionnement de l'équipage et la vente des marchandises avariées, lors] 
Administration des Douanes en a donné l'autorisation. | | 

Il reste entendu que les stipulations du présent article ne concernent pas les drcits saritaia} 


dont la perception sera réglée d’après la législation du pays intéressé. | 


Article 16. 


La nationalité des navires sera constatée d’après les lois de l'Etat auquel les navil 
appartiennent. 

Les certificats de jauge délivrés par l’une des Hautes Parties contractantes seront égalem 
valables sur le territoire de l’autre Partie pour établir la capacité des navires, sans qu’il y ait I! 
de procéder à la revision du tonnage. 

Sauf le cas de vente judiciaire, les navires de l’une des Hautes Parties contractantes ne pourr 
être nationalisés dans l’autre pays sans une déclaration d'abandon de pavillon délivrée par 
autorités de l'Etat auquel les navires en question appartiennent. 


Article 17. 


En cas d’échouement, de naufrage ou autres sinistres d’un navire d’une des Hautes Part} 
contractantes sur les côtes ou les rivages de l’autre Partie, le navire et son chargement jouiront 
toutes les facilités, immunités et faveurs que les lois et les règlements du pays en question accorde 
dans des circonstances analogues, aux navires nationaux et à ceux de la nation la plus favoris 

Il sera porté secours et assistance au capitaine, à l'équipage et aux passagers, tant en ce d 
concerne leurs personnes qu'en ce qui concerne le navire et sa cargaison, de la même façon qu’à. d 
nationaux. 

Les marchandises sauvées ne seront pas assujetties au paiement de droits de doua 
quelconques, à moins qu'elles ne soient destinées à la consommation intérieure. | 


Article T8. 


Les citoyens de l’une des Hautes Parties contractantes seront libres de faire usage, sur 
territoire de l’autre, aux mêmes conditions et en payant les mêmes taxes que celles qui sont impos 
aux nationaux, des routes et autres lieux de passage, canaux, écluses, bacs, ponts et ponts-tournan 
ports et lieux de débarquement, signaux et feux indicateurs des eaux navigables, du pilotage, d 
grues et des poids publics, des magasins et installations pour le sauvetage et le magasinage de 
cargaison des navires et des autres objts, pour autant que ces installations et ces institutio: 
sont destinées à l’usage public, qu’elles soient administrées par l'Etat ou par des particuliers. 

Sous réserve des règlements particuliers concernant les phares et les fanaux et le pilotag 


il ne sera perçu aucune taxe, à moins qu’il n’ait été fait réellement usage des installations et d 
institutions susvisées. 


Article 19. 


Chacune des Hautes Parties contractantes aura le droit d'établir, sur le territoire de l'autre, d 
bureaux consulaires et pourra leur affecter des consuls généraux, des consuls, des vice-consu 
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| pilotage, no charge shall be levied un 
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port in the same State, within the time-limit prescribed in the national laws of the 
respective countries for vessels flying the national flag ; 

(3) Vessels entering a port under load, either voluntarily or through stress of 
weather or accident, and leaving it without having carried out any commercial transaction. 


In the case of a vessel putting into port through stress of weather or accident, the unloading 
‘and reloading of goods for purposes of repairs to the vessel, their transshipment to another vessel 


should the first vessel not be seaworthy, revictualling, and the sale of damaged goods with the 
} permission of the Customs administration, shall not be regarded as commercial transactions. 


It is understood that the provisions of this Article do not affect sanitary dues which shall 
be levied in accordance with the respective laws. 


Article 16. 


The nationality of vessels shall be established according to the laws of the State to which 


each vessel belongs. 
Tonnage-certificates delivered by one of the High Contracting Parties shall also be accepted 


required. 
Except in the case of sale by judicial order, the vessels of one of the High Contracting Parties 


| may not be nationalised in the territory of the other without a declaration, issued by the authorities 
| of the State to which they belong, cancelling their right to fly its national flag. 


Article 17. 


Should any vessel of either High Contracting Party run aground, be wrecked, or suffer other 


| damage on. the coasts or shores of the other Party, the vessel and its cargo shall be entitled to the 


f same facilities, immunities, and privileges as are granted by the laws and regulations of the country 


in question, in similar circumstances, to national vessels or to vessels of the most favoured nation. 
Help and assistance shall be given, In the same way as to nationals, to the master, crew, and 
passengers, both in respect of their persons and in respect of the vessel and its cargo. 


Salvaged goods shall not be liable to any Customs duties unless intended for consumption 
within the country. 


Article 18. 


The nationals of each of the High Contracting Parties shall Le free, in the territory of the 


| other, under the same conditions and on payment of the same charges as nationals, to use the 
4; main roads and other thoroughfares, canals, locks, ferries, bridges and swing-bridges, harbours 
| and landing-stages, signals and lights indicating navigable waters, rilotage, cranes and public 

: weighbridges, warehouses and establishments for the salvage and storage of cargoes, vessels and 


other objects, so far as such establishments and institutions are intended for the use of the public, 
whether they are administered by the State or by private persons. 


Except as provided in the specail regulations regarding lighthouses and beacons and regarding 
less the aforesaid establishments and institutions have actually 
been used. 

Article 19. 


Each of the High Contracting Parties shall be entitled co establish consular offices in the 
territory of the other Party, and to appoint there consuls-general, consuls vice-consuls, and consular 


No. 3199 


388 Société des Nations — Recueil des Traités. 193 


et des agents consulaires, conformément à sa propre législation. Au reste, chacune des Hauts 
Paties contractantes se réserve la faculté de désigner les localités où elle ne désire pas que soiet 
établis des bureaux consulaires étrangers. . | 

Les titulaires des bureaux consulaires seront réciproquement admis et reconnus, sur presentatia 
de leurs lettres de nomination, conformément aux régles et aux formalités établies dans les pay 
respectifs. | | 

Si l’exequatur est nécessaire pour le libre exercice de leurs fonctions, cet exequatur leur ser 
délivré, en vertu de leur lettre de nomination, sans frais et dans le plus bref délai possible ; st 
présentation dudit exequatur, l'autorité compétente du lieu prendra immédiatement les mesuré 
nécessaires pour qu'ils puissent exercer leurs fonctions et jouir des exemptions, prerogative; 
immunités, honneurs et privilèges attachés à leurs fonctions. 


Article 20. | 


Les fonctionnaires consulaires italiens dans la République de Panama et les fonctionnair 
consulaires de la République de Panama en Italie exerceront les pouvoirs et les fonctions dele 
charge et jouiront, tant pour leur personne que pour l'exercice de leur charge, de tous les honneur 
privileges, immunités et exemptions qui sont généralement admis par le droit international et do 
jouissent et jouiront à l’avenir les fonctionnaires consulaires du même rang de la nation la pl 
favorisée. 

I] est toutefois convenu qu'aucune des Hautes Parties contractantes ne pourra réclamer, ej] 
vertu du traitement de la nation la plus favorisée, pour ses propres fonctionnaires consulaires| 
des droits, facultés, exemptions, immunités, honneurs et priviléges plus étendus que ceux qu’el 
accorde aux fonctionnaires consulaires de l’autre Partie. 


Article 21. 


Les Hautes Parties contractantes se réservent d’engager dans le plus bref délai possible de 
négociations en vue de la conclusion d’une convention consulaire destinée à régler plus complètemen 
la matière. 


Article 22. 


Les entreprises et les ouvriers émigrés de l’un quelconque des deux pays dans l’autre y aes | 
de tous les avantages, facilités et privilèges qui sont ou seront accordés aux entreprises et aux 
émigrés d’un tiers pays quelconque. 


Article 23. 


Au cas où il surgirait un différend concernant l'interprétation et l’application du présent 
traité et où l’une des Hautes Parties contractantes demanderait qu’il fat soumis à la décision d’ur 
tribunal arbitral, l’autre Partie devra y consentir, même en ce qui concerne la question préalable 

de savoir si le différend, de par sa nature, doit être déféré au tribunal arbitral. 
‘ Le tribunal arbitral sera constitué pour tout différend de la façon suivante : chacune des Parties 
nommera un arbitre pris parmi ses ressortissants et les deux Parties choisiront pour tiers-arbitre 
un ressortissant d’un tiers pays ami. Si les Parties contractantes ne tombent pas d’accord sur le 
choix du tiers-arbitre, elles demanderont, de concert, au Président de la Cour permanente de Justice 
internationale de La Haye de le désigner. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté de s'entendre, à l’avance et pour une 
période de temps déterminée, sur la personne à désigner comme tiers-arbitre. 

Les décisions des arbitres auront force obligatoire. 
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agents, in accordance with its own laws. Nevertheless, each High Contracting Party reserves 
ihe right to designate the places in which it does not desire the establishment of foreign consular 
offices. 

Consular officials shall be reciprocally admitted and recognised on presentation of their 
\credentials, in accordance with the rules and formalities laid down in the country concerned. 


Should the exequatur be necessary for the free discharge of their functions, it shall be issued 

ito them free of charge, as soon as possible, in virtue of their respective letters of appointment. 

On presentation of such exequatur, the competent authorities of the place in question shall 

limmediately take the necessary measures to enable them to discharge their duties and to give 

oe benefit of the exemptions, prerogatives, immunities, honours, and privileges attaching 
ereto. 


Article 20. 


Italian consular officials in the Republic of Panama, and consular officials of the Republic 
lof Panama in Italy, shall exercise the powers and functions of their office and shall enjoy, both 
Las regards their persons and as regards the discharge of their duties, the same honours, privileges, 
| immunities, and exemptions as are generally admitted by international law, and as are or may 
| hereafter be enjoyed by consular officials of the same grade belonging to the most favoured nation.. 


It is, however, agreed that neither High Contracting Party may, on the basis of most-favoured- 
| nation treatment, claim for his own consular officials more extensive rights, powers, exemptions, 
| immunities, honours, and privileges than those granted by himself to the consular officials of the 
other Contracting Party. 


Article 21. 


1 The High Contracting Parties reserve the right to enter, as soon as possible, into negotiations 
|, for the conclusion of a Consular Convention for the fuller regulation of this matter. 


Article 22. 


Undertakings and labourers who have emigrated from either country to the other shall there 
enjoy all the benefits, facilities, and privileges that are or may hereafter be granted to the 
undertakings and emigrants of any third country. 


Article 23. 


Should any dispute arise with regard to the interpretation or application of the present Treaty, 
| and should either of the High Contracting Parties request that the dispute be submitted to a court 
of arbitration for decision, the other Party shall consent to this course, even as regards the prior 
question whether the dispute is such that it should be laid before the court of arbitration. 
| The court of arbitration shall, for every dispute, be constituted by each Party’s appointing 
| one of his nationals as arbitrator, and the two Parties choosing as third arbitrator a national of 
| a friendly third State. If the Contracting Parties do not agree on the choice of the third arbitrator, 
| they shall jointly request the President of the Permanent Court of International Justice at The 
| Hague to make the appointment. | - 
The High Contracting Parties reserve the right to select jointly in advance, for a specified 
period, the person who is to act as third arbitrator. 
The decisions of the arbitrators shall be binding. 
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| q 
Article 24. | 


En ce qui concerne la procédure, au cas où l’arbitrage aurait lieu conformément a l’artic] 

précédent, les Hautes Parties contractantes conviennent des dispositions suivantes : | 

Le lieu où siégera le tribunal arbitral sera désigné à la suite d’un accord entre les deu] 

gouvernements. | 

Le tribunal sera présidé par le surarbitre. Les décisions seront prises à la majorit] 

des voix. || 

Les Hautes Parties contractantes se mettront d'accord, soit dans chaque cas, soit une fois poul 

toutes, au sujet de la procédure du tribunal arbitral. A défaut d'entente, la procédure sera fixé 

par le tribunal lui-même. La procédure pourra se faire par écrit, si aucune des Hautes Partie 

contractantes n'y fait objection : en ce cas, on pourra se départir des dispositions du premier aliné} 

de cet article. | 

Pour la citation et l'audition des témoins et des experts, les autorités de chacune des Hante 
Parties contractantes, sur requête du tribunal arbitral adressée au gouvernement intéressé, prêtero 

leur assistance de la même manière que pour les requêtes des tribunaux civils du pays. 


Les Hautes Parties contractantes s’entendront sur la répartition des frais, soit à l’occasio 
de chaque arbitrage, soit par une disposition applicable à tous les cas. 
A défaut d'entente, on appliquera l’article 57 de la Convention de La Haye du 29 juillet 180a 


Article 25. 


Le présent traité sera ratifié et les instruments de ratification seront échangés à Rome, dès qu 
les formalités prévues par les lois de chacun des deux pays auront été accomplies. 

Le présent traité entrera en vigueur quinze jours après l'échange des instruments de ratification} 
et ne pourra être dénoncé qu’à l'expiration de cing ans. Passé ce délai, il pourra être dénoncé er} 
tout temps, mais restera en vigueur pendant une période de six mois à partir du jour de ld 
dénonciation. | 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent traité et y ont apposé leur cachet 


Fait à Rome, en double expédition, en langues espagnole et italienne, le seize octobre mil neuf 
cent vingt-neuf. 


i 


(L.S.) Dino GRANDI. (L. S.) J. D. AROSEMENA. 
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Article 24. 


As regards procedure, in the event of arbitration taking place in accordance with the terms 
f the preceding Article, the High Contracting Parties agree as follows : 


The place in which the court of arbitration. shall sit shall be chosen by agreement 
between the two Governments. | 
_ The umpire shall preside over the court, whose decisions shall be taken by a majority 
vote. ; 
| The High Contracting Parties shall agree upon the procedure to be followed by the court 
jf arbitration either in each individual case or for all cases. Failing such an agreement, the court 
ishall fix its own procedure. The proceedings may be conducted in writing, if neither Contracting 
Party raises any objection. In that case, the provisions of the first sub-paragraph of this Article 
may be departed from. 
i As regards the summoning or hearing of witnesses and experts, the authorities of each of 
{the High Contracting Parties shall, at the request of the court of arbitration, which is to be addressed 
to the Government concerned, lend their assistance in the same wav as in the case of requests 
from the civil courts of the country. : 
The High Contracting Parties shall agree as to the apportionment of expenses, either in respect 
of each individual case submitted to arbitration, or by means of a provision applicable to all cases. 
Failing such agreement, Article 57 of the Hague Convention of July 20, 1899, shall apply. 


Article 25. 


The present Treaty shall be ratified, and the ratifications shall be exchanged at Rome as 
|soon as the formalities prescribed by the respective laws have been complied with on both sides. 
It shall come into force fifteen days after the exchange of ratifications, and cannot be denounced 
luntil the expiration of five years from that date. After that period, it may be denounced at any 
time, but shall remain in force for six months from the date of denunciation. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have thereto affixed 
their seals. 

Done at Rome in duplicate, in Spanish and Italian, this sixteenth day of October, one thousand 
nine hundred and twenty-nine. 


(L.S.) Dino GRANDI. (L. 5.) J. D. AROSEMENA. 
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CARTE DE LÉGITIMATION POUR VOYAGEURS DE COMMERCE 
(Voir page 372 de ce volume.) | 
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Valid for 


as provided by law, for that purpose. 


1 State nature of factory or business. 


businesses. 
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| It is hereby certified that the bearer of this card, M. 


| purchases for the firm (s) referred to. It is hereby c 
| carry on its (their) business and trade in ................ 


NB ‘The first entry only should be comp 
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NAME OF STATE. 


(Issuing Office). 


IDENTITY-CARD FOR COMMERCIAL TRAVELLERS. 
Valid for twelve months from the day of issue. 


No. of identity-card..............................ser 


Gt IE todo n ben 0o Ton IOoobn 00 0e LAVIN AT D. ercecscoseeececes een dr20e OOS 
| NO. ...... SCC ee eee IS ChE OWHEL Of... ereecesece--eo- ec: ac 
UY 20600010 an 00 no 6e 000000 NT ON PER An UNE 0 tone trading under the name Of .......................... 
(or) is a commercial traveller employed by the firm (S) Of cy RES ET 
RO SERS st nisin COST Teens tT” Sega aaa a 
| which possess (ea) Wim ace ec een Pa en ee OT ee ee UP CEE > ss ia eae 


The bearer of this card intends to solicit orders in the above-mentioned countries and to make 
ertified that the said firm (s) is (are) authorised to 
bave dau and that it pays (they pay) the taxes, 


leted for heads of commercial or manufacturing 
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PROTOCOLE 


Au moment de signer le traité de commerce et de navigation en date de cejour, i 


plénipotentiaires soussignés du Royaume d'Italie et de la République de Panama sont conven} 
que le présent traité ne sera pas applicable à la zone du canal de Panama et que les accords dé 


conclus ou qui pourraient l'être par la suite entre Panama et les Etats-Unis en vue de la constructia 


de l'entretien, du fonctionnement, de l’assainissement et de la protection du canal de Panama, | 


seront pas invoqués par |’Italie en vertu de la clause de la nation la plus favorisée. 
Le présent protocole formera partie intégrante du traité en question et entrera en vigue! 
en même temps que lui. | 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent protocole et y ont appe 
leur cachet. 


Fait a Rome, le seize octobre mil neuf cent vingt-neuf. 


(L. S.) Dino GRANDI. (s) J. D. AROSEMENA. 


| 
| 
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PROTOCOL. 


mm On proceeding to sign the Treaty ol Commerce and Navigation of to-day's date, the undersigned 
|Plenipotentiaries of the Kingdom of Italy and of the Republic of Panama have agreed that the 
{present Treaty shall not apply to the Panama Canal Zone, and that Agreements which have already 
been concluded or may hereafter be concluded between Panama and the United States for the 
construction, upkeep, operation, sanitary improvement, and protection of the Panama Canal, 
shall not be invoked by Italy in virtue of the most-favoured-nation clause. 

| The present Protocol shall form an integral part of the above-mentioned Treaty, and shall 
enter into force simultaneously with it. 


| In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Protocol and have 


thereto affixed their seals. 


Done at Rome this sixteenth day of October, one thousand nine hundred and twenty-nine 


(L.S.) Dino GRANDI. (L.S.) “J. Ds BROSEMENSS 


| 
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ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE ET PANAMA 


Convention pour la répression de la contrebande des 
boissons alcooliques, signée a Washington, le 
6 juin 1924; et 

Convention amendant la convention pour la répression 
de la contrebande des boissons alcooliques, signee 
a Washington, le 6 juin 1924, et réglementant le 
transport de ces boissons à travers le territoire de 
la zone du canal entre deux points de la Républi- 
que de Panama, signée à Panama, le 14 mars 1932. 


UNITED STATES OF AMERICA 
AND PANAMA 


Convention for the Prevention of Smuggling of Intoxi- 
cating Liquors, signed at Washington, June 6, 1924; 
and 

Convention modifying the Convention for the Preven- 
tion of Smuggling of Intoxicating Liquors, signed 
at Washington, June 6, 1924, and regulating the 
Transportation of Alcoholic Liquors through the 
Territory of the Canal Zone from one Point in the 
Republic of Panama fo another Point in that 
Republic, signed at Panama, March 14, 1932. 


br 
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TEXTE ESPAGNOL. -— SPANISH TEXT. | 


Ne/3200. — CONVENIO ENTRE LOS ES PADOSUNEDOSSDE AMÉRI(| 
Y PANAMA PARA EVITAR EL CONTRABANDO DE LICOR | 
FIRMADA EN WASHINGTON, EL 6 DE JUNIO DE 1924. | 


| 
| 
| 
| 
| 


Textes officiels anglais et espagnol communiqués par le secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères | 
la République de Panama. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 11 août 1933. ? | 


EL PRESIDENTE DE Los ESTADOS UNIDOS DE AMERICA y EL PRESIDENTE DE LA REPUBL 
DE PANAMA, deseosos de evitar cualesquiera dificultades que puedan surgir entre ellos en relac 
con las leyes vigentes de los Estados Unidos en materia de bebidas alcohdlicas, han decid 
celebrar una convenciôn con tal objeto y han nombrado como Plenipotenciarics : 


RS — 


EL PRESIDENTE DE Los ESTADOS UNIDOS DE AMERICA : 
A Charles EvANs HUGHES, Secretario de Estado de los Estados Unidos de América, y 


EL PRESIDENTE DE PANAMA: 


A Ricardo J. ALFARO, Enviado Extraordinario y Ministro Plenipotenciario de la Repübl 
de Panama en Washington ; 


5 


Quienes, habiéndose communicado sus Plenos Poderes, los que han sido hallados en bue 
y debida forma, han convenido en lo siguiente : 


Articulo I. 


Las Altas Partes Contratantes declaran que es su firme intencién mantener el principio de q 
tres millas maritimas que se extiendan de la linea de la costa hacia afuera y medidas desde la in | 
de la baja mar, constituyen el limite propio de las aguas territoriales. 


Articulo II. 


1) El Presidente de Panama conviene en que Panamé no hard objecion a que las naves 4 
propiedad particular que naveguen bajo la bandera de Panama sean visitadas fuera de los limiti 
de las aguas territoriales por las autoridades de los Estados Unidos, sus territorios o posesione 
a fin de que puedan ser indagadas las personas que hallen a bordo y se examinen los papeles à! 
buque con el objeto de verificar si la nave o los que se encuentran a bordo tratan de importar o ha 


? L’échange des ratifications a eu lieu à Washington, le 19 janvier 1925. | 
* Le Secrétariat publie dans ce recueil la Convention du 6 juin 1924, présentée à l'enregistrement | 


11 août 1933, en même temps que la Convention du 14 mars 1932, présentée le 12 juin 1933, ayar 
enregistré les deux conventions sous le même numéro. 


i 
À 


ÿ 


| OF PANAMA, being desirous of avoiding any 
| with the laws in force in the United States on the subject of alcoholic beverages, have decided to 
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AMERICA AND PANAMA FOR THE PREVENTION OF SMUGGLING 
OF INTOXICATING LIQUORS. SIGNED AT WASHINGTON, JUNE 6, 


1924. 


English and Spanish official texts communicated by the Secretary of State for Foreign Affairs of the 


Republic of Panama. The registration of this Convention took place August 11, 1933. ? 


THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA and THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC 
difficulties which might arise between them in connection 


conclude a Convention for that purpose, and have appointed as their Plenipotentiaries : 


| Tue PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA : 


Mr. Charles Evans HUGHES, Secretary of State of the United States of America, and 


THE PRESIDENT OF PANAMA: 
M. Ricardo J. ALFARO, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Republic 
of Panama in Washington, 


Who, having communicated their full powers in good and due form, have agreed as follows : 


Article I. 


The High Contracting Parties declare that it is their firm intention to uphold the principle 
that three marine miles extending from, the coast line outwards and measured from, low water 
mark constitute the proper limits of territorial waters. 


Article II. 


hat Panama will raise no objection to the boarding of private 
the limits of territorial waters by the authorities of the 
United States, its territories or possessions, in order that enquiries may be addressed to those on 
board and an examination be made of the ship’s papers for the purpose of ascertaining whether 
the vessel or those on board are endeavoring to import or have imported alcoholic beverages into 


1. The President of Panama agrees t 
vessels under the Panama flag outside 


f ratifications took place at Washington, January 19, 1925. 


2 The Secretariat publishes, in this Series, the Convention of June 6, 1924 presented for registration 
on August 11, 1933, at the same time as the Convention of March 14, 1932, presented for registration on 


June 12, 1933, the two Conventions being registered under the same number. 
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importado bebidas alcohdlicas a los Estados Unidos, sus territorios o posesiones, en contravend | 
de las leyes alli vigentes. Cuando tales indagatorias y examen den motivo razonable para sospecl 
se podra proceder al registro de la nave. | 
2) Si hubiere motivos fundados para creer que la nave ha cometido o esta cometiendi] 
intentado cometer un delito contra las leyes de los Estados Unidos, sus territorios o posesion§ 
que prohiben Ja importacién de bebidas alcohdlicas, la nave puede ser apresada y llevada a J 
puerto de los Estados Unidos, sus territorios 0 posesiones para su juzgamiento de acuerdo con te] 
leyes. 


3)__ Los derechos conferidos en este articulo no serän ejercidos a mayor distancia de la cal 
de los Estados Unidos, sus territorios 0 posesiones de la que pueda atravesar en una hora ja nz | 
que se sospecha trata de cometer el delito, y no serän ejercidos en aguas adyacentes a las ag? 

territoriales de la Zona del Canal. No obstante, en casos en que se tiene la intencién de llevar lif 
a los Estados Unidos, sus territorios o posesiones por una nave distinta de la que ha sido visite 
y registrada, la velocidad de la nave visitada sera la que determine la distancia de la costa den 
de la cual puede ejercerse el derecho conferido en este articulo. | 


Articulo III. 


No estardn sujetos a pena ni comiso, segtin las leyes de los Estados Unidos, ni los lico 
alcohdlicos ni las naves ni las personas por razén del transporte de tales licores, cuando ellos sd 
declarados como aprovisionamiento de la nave o como carga destinada a un puerto fuera de 
Estados Unidos, sus territorios 0 posesiones, a bordo de naves panamefias que viajen de o p 
puertos de los Estados Unidos, sus territorios o posesiones, 0 que pasen por sus aguas territorial] 
y tal transporte sera como el que establece la ley con respecto al trdnsito de licores por el Ca 
de Panama, a condicidn de que tales licores sean mantenidos constantemente bajo sello mient 
la nave que los lleva dentro de dichas aguas territoriales y a condiciôn de que tales licores no se 


descargados en ningtin tiempo ni lugar dentro de los Estados Unidos, sus territorios o posesion| 


Articulo IV. 


Las reclamaciones de indemnizacién por naves panameñas a causa de haber sufrido pérdij 
© perjuicio por el ejercicio impropio o arbitrario de los derechos conferidos por el Articulo II de es 
Tratado, o a causa de no habérseles concedido el beneficio del Articulo III, serdn sometidas a 
consideracién conjunta de dos prsonas, una de las cuales sera nombrada por cada una de las Alt 
Partes Contratantes. 


Las recomendaciones contenidas en una decisién conjunta serén hechas efectivas. Si no hubiel 
acuerdo para tal decisiôn conjunta, la reclamacion ser4 sometida a la Corte Permanente de Arbitra| 
de La Haya que se describe en la Convencién! para el Arreglo Pacifico de Disputas Internacional 
celebrada en La Haya el 18 de Octubre de 1907. El Tribunal Arbitral sera constituido 
conformidad con el Articulo 87 (Capitulo IV) y con el Articulo 58 (Capitulo ITI) de dicha Convene 
El procedimiento sera determinado por las disposiciones del Capitulo IV de dicha Convencid 
y del Capitulo IT de la misma, (teniéndose especialmente en cuenta Jos Articulos 70 y 74, pet 
exceptuandose los Articulos 53 y 54 que el Tribunal considere aplicables y concordes con las estip: 
laciones de este Convenio. Las sumas que falle el Tribunal en virtud de una reclamacion seran pagadi 
dentro de los diez y ocho meses siguientes a la fecha del fallo definitivo sin interés y sin ningur 
deduccion, salvo la que se especifica mas adelante. Cada Gobierno cubrird sus propios gastos. Li 
gastos del Tribunal seran sufragados mediante una deduccién proporcional del monto de las sum: 
falladas, a la rata del cinco por ciento sobre dichas sumas 0 a una rata menor que puedan acordz 


ee aes Gobiernos. Si hubiere alguna deficiencia, ser4 cubierta por partes iguales por los de 
obiernos. | 


‘De Martens, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome III, page 360. 
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the United States, its territories or possessions in violation of the laws there in force. When such 
enquiries and examination show a reasonable ground for suspicion, a search of the vessel may: 
be initiated. 

Be it there is reasonable cause for belief that the vessel has committed or is committing or 
attempting to commit an offense against the laws of the United States, its territories or possessions 
prohibiting the importation of alcoholic beverages, the vessel may be seized and taken into a port 
of the United States, its territories or possessions for adjudication in accordance with such laws. 


| 3. The rights conferred by this article shall not be exercised at a greater distance from the 
| coast of the United States its territories or possessions than can be traversed in one hour by the 
i vessel suspected of endeavoring to commit the offense, and shall not be excercised in waters 
| adjacent to territorial waters of the Canal Zone. In cases, however, in which the liquor is intended 
‘to be conveyed to the United States, its territories or possessions by a vessel other than the one 
| boarded and searched, it shall be speed of such other vessel and not the speed of the vessel boarded, 
| which shall determine the distance from the coast at which the right under this article can be 
| exercised. 
| 
| 


Article III. 


I No penalty or forfeiture under the laws or of the United States shall be applicable or attach 
| to alcoholic liquors or to vessels or persons by reason of the carriage of such liquors, when such 
liquors are listed as sea stores or cargo destined for a port foreign to the United States, its territories 
| or possessions on board Panaman vessels voyaging to or from ports of the United States, or its 
| territories or possessions or passing through the territorial waters thereof, and such carriage shall 
À be as now provided by law with respect to the transit of such liquors through the Panama Canal, 
| provided that such liquors shall be kept under seal continuously while the vessel on which they 

are carried remains within said territorial waters and that no part of such liquors shall at any 


, time or place be unladen within the United States, its territories or possessions. 


Article IV. 


| Any claim by a Panaman vessel for compensation on the grounds that it has suffered loss 
À or injury through the improper or unreasonable exercise of the rights confered by Article II of 
this Treaty or on the ground that it has not been given the benefit of Article III shall be referred 


| for the joint consideration of two persons, one of whom shall be nominated by each of the High 


| Contracting Parties. + = 
Effect shall be given to the recommendations contained in any such joint report. If no joint 


report can be agreed upon, the claim shall be referred to the Permanent Court of Arbitration at 
| The Hague described in the Convention? for the Pacific Settlement of International Disputes, 
concluded at The Hague, October 18, 1907. The Arbitral Tribunal shall be constituted in accordance 
with Article 87 (Chapter IV) and with Article 59 (Chapter ITI) of the said Convention. The proceeding 
shall be regulated by so much of Chapter IV of the said Convention and of Chapter III thereof 
(special regard being had for Articles 70 and 74, but excepting Articles 
may consider to be applicable and to be consistent with the provisions of © All sum 
of money which may be awarded by the Tribunal on account of any claims shall be paid within 
eighteen months after the date of the final award without interest and without deduction, save 
as hereafter specified. Each Government shall bear its own expenses. 

shall be defrayed by a ratable deduction of the amount o 
five per cent, on such sums, or at such lower rate as may be agree 
ments ; the deficiency, if any, shall be defrayed in equal moieties by the two Governments. 


1 British and Foreign State Papers, Vol. 100, page 298. 
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Articulo V. 
Este Tratado queda sujeto a ratificacién y estara en vigor por el periodo de un ano a con 
de la fecha del canje de ratificaciones. | 
Tres meses antes de la expiraciôn de dicho perfodo de un año cualquiera de las Altas Par 
Contratantes puede dar aviso de su deseo de proponer modificationes a los términos del Tratado. | 
Si no hubiere acuerdo respecto a tales modificaciones antes de expirar el término de un aj 
arriba mencionado, el Tratado caducara. Î 
Si ninguna de las dos partes manifestare a la otra el deseo de proponer modificaciones, § 
Tratado continuara en vigencia por un afio mds y asi sucesivamente, pero con sujecién siemfpf 
respecto de cada periodo de un año al derecho de ambas partes de proponer modificaciones |} 
Tratado tres meses antes de su expiraciôn y con sujeciôn igualmente a la estipulacion de que a fai 
de acuerdo sobre tales modificaciones antes de terminar el periodo de un año, el Tratado caducail 


i 


Articulo VI. | 


judicial o por accion legislativa para dar cumplimiento pleno a las estipulaciones del preser 
Tratado, el Tratado caducara ipso facto, y al ocurrir tal caducidad o cuando quiera que este Tratal 
cese en su vigencia, cada Alta Parte Contratante disfrutara de todos los derechos que habria tenil 
si el Tratado no hubiere sido celebrado. 

Esta Convencidn sera debidamente ratificada por el Presidente de los Estados Unidos | 
América mediante consentimiento y recomendacién del Senado, y por el Presidente de Panar 
de conformidad con los requisitos de la Constitucién Panameña, y las ratificaciones serân canjeadi 
en Washington a la mayor brevedad posible. 


En el evento de que cualquiera de las Altas Partes Contratantes estuviere impedida por acon 
| 
| 


En fe de lo cual los respectivos Plenipotenciarios han firmado esta Convencion por duplicadq| 
han adherido a ella sus respectivos sellos. 


, Hecho en la ciudad de Washington, a los seis dias del mes de Junio del año de Nuestro Señl 
mil novecientos veinticuatro. 


Charles Evans HUGHES. 
KR. J. ALFARO. 
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Article V. 


This Treaty shall be subject to ratification and shall remain in force for a period of one year 
from the date of the exchange of ratifications. 

| Three months before the expiration of the said period of one year, either of the High Contracting 

| Parties may give notice of its desire to propose modifications in the terms of the Treaty. 

If such modifications have not been agreed upon before the expiration of the term of one year 

mentioned above, the Treaty shall lapse. 

| If no notice is given on either side of the desire to propose modifications, the Treaty shall 

| remain in force for another year, and so on automatically, but subject always in respect of each 

such period of a year to the right on either side to propose as provided above three months before 

kits expiration modifications in the Treaty, and to the provision that if such modifications are not 

4 agreed upon before the close of the period of one year, the Treaty shall lapse. 


Article V1. 


i In the event that either of the High Contracting Parties shall be prevented either by judicial 
» decision or legislative action from giving full effect to the provisions of the present Treaty the 
i: said Treaty shall automatically lapse, and, on such lapse or whenever this Treaty shall cease to 
) be in force, each High Contracting Party shall enjoy all the rights which it would have possessed 
had this Treaty not been concluded. 

The present Convention shall be duly ratified by the President of the United States of America, 
i) by and with the advise and consent of the Senate thereof and by the President of Panama in 
i accordance with the requirements of the Panaman Constitution ; and the ratifications shall be 


| exchanged at Washington as soon as possible. 


il 


i In witness whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention in 
duplicate and have thereunto affixed their seals. 


if Done at the city of Washington, this sixth day of June in the year of our Lord one thousand 


nine hundred and twenty-four. 
Charles EVANS HUGHES. 


R. J. ALFARO. 
Secretaria de Relaciones Exteriores, 
Panama, Julio 12, de 1933. 


Es copia auténtica : 


El Subsecretario de Relaciones Exteriores, 
R. de Roux. 
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L'TRADUCFION.— TRANSLATION. || 

N° 3200. — CONVENTION ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMERIQU] 


ET PANAMA, POUR LA REPRESSION DE LA CONTREBAND} 
DES BOISSONS ALCOOLIQUES. SIGNEE A WASHINGTON, Li 
6 JUIN 1924. | 


LE PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE et LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE DE PANAMH 
désireux d'éviter toutes les difficultés qui pourraient surgir entre eux en raison des lois en viguet 
aux Etats-Unis concernant les boissons alcooliques, ont décidé de conclure une convention à c¢ 
effet et ont désigné pour leurs plénipotentiaires : | 


LE PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE : 
M. Charles Evans HuGHES, secrétaire d'Etat des Etats-Unis d'Amérique; et 
LE PRÉSIDENT DE PANAMA : 


M. Ricardo J. ALFARO, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Républiqu 
de Panama à Washington ; 


Lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sor 
convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


Les Hautes Parties contractantes déclarent leur ferme intention de maintenir le princi p} 
suivant lequel trois milles marins s'étendant de la ligne côtière vers le large et mesurés à part 
de la laisse de basse mer constituent la limite propre des eaux territoriales. 


Article II. 


1. Le Président de Panama convient que Panama ne s’opposera pas à ce que les autorité 
des Etats-Unis, de leurs territoires ou possessions, arraisonnent, hors des eaux territoriales de cé 
pays, les navires privés battant pavillon panamien, pour interroger les personnes qui se trouve | 
à bord et examiner les papiers du navire en vue de s’assurer que le navire ou les personnes q 
se trouvent à bord n’essaient pas d'importer ou n’ont pas importé des boissons alcooliques au 
Etats-Unis, dans leurs territoires ou possessions, par infraction aux lois qui y sont en vigueur. © 


cet interrogatoire et cet examen fournissent des motifs raisonnables de suspicion, il pourra étr 
procédé à une visite du navire. 


2. S'il y a raisonnablement lieu de croire que le navire a commis, commet ou tente de commettr 
une infraction aux lois des Etats-Unis, de leurs territoires ou possessions, interdisant l'importation 
de boissons alcooliques, le navire pourra être saisi et conduit dans un port des Etats-Unis, de leur 
territoires ou possessions, pour que le cas soit jugé conformément auxdites lois. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
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a partir de la date de l'échange des ratifications. 


im 


3. Les droits conférés par le présent article ne pourront être exercés à une distance de la côte 
des Etats-Unis, de leurs territoires ou possessions, supérieure à celle que peut franchir en une heure 
le navire soupçonné de la tentative délictueuse, et ne pourront être exercés dans les eaux adjacentes 
aux eaux territoriales de la zone du canal. Toutefois, si les spiritueux sont destinés à être importés 
aux Etats-Unis, dans leurs territoires ou possessions, par un navire autre que le navire arraisonné 
et visité, la distance, par rapport à la côte, à laquelle peut être exercé le droit conféré par le présent 


article sera calculée d’après la vitesse de cet autre navire, et non d’après celle du navire arraisonné. 


Article III. 


Aucune sanction ne pourra être prise, en vertu des lois des Etats-Unis, à l'égard des navires 
ou des personnes, et aucune confiscation de spiritueux ne pourra avoir lieu, aux termes des mêmes 
lois, lorsque ces spiritueux figurent sur la liste des provisions de bord ou des marchandises destinées 
à un port autre qu’un port des Etats-Unis, de leurs territoires ou possessions et se trouvent a bord 
de navires panamiens à destination ou en provenance de ports des Etats-Unis, de leurs territoires 
ou possessions, ou traversant leurs eaux territoriales ; ce transport sera régi par les prescriptions 
actuelles de la loi sur le transit des spiritueux par le canal de Panama, étant entendu que lesdits 
spiritueux devront rester constamment sous scellés tant que le navire qui les transporte se trouvera 
dans lesdites eaux territoriales et qu'aucune quantité de ces spiritueux ne devra, à aucun moment 


et en aucun lieu, étre déchargée aux Etats-Unis, dans leurs territoires ou possessions. 


Article IV. 


Lorsqu’une demande d'indemnité sera présentée en faveur d'un navire panamien, motivée 
par une perte ou un dommage résultant de l'exercice indû ou abusif des droits conférés par l’article IT 
de la présente convention ou par le fait que ledit navire s’est vu refuser le bénéfice des dispositions 
de l’article III, cette demande sera examinée conjointement par deux personnes, chacune des 
Hautes Parties contractantes en désignant une. 

Tl sera donné suite aux recommandations contenues dans le rapport conjoint de ces deux 
personnes. Si l’accord ne peut se faire sur un rapport conjoint, la demande sera soumise à la Cour 

ermanente d'arbitrage de La Haye, créée par la Convention pour le règlement pacifique des 


différends internationaux, conclue à La Haye le 18 octobre 1907. Le Tribunal d'arbitrage sera 


constitué conformément à l’article 87 (chapitre IV) et à article 59 (chapitre III) de ladite 
ladite Convention et du 


Convention. La procédure sera régie par les dispositions du chapitre IV de 
chapitre III (en tenant particuliérement compte des articles 70 et 74, mais à l'exclusion des 
articles 53 et 54) dans la mesure où le Tribunal estimera les dispositions en question applicables et 
compatibles avec les stipulations de la présente convention. Les sommes allouées par le Tribunal 
à la suite d’une demande de ce genre devront étre payées dans les dix-huit mois qui suivront la 
date de la sentence définitive, sans intérét ni déduction, sauf la déduction spécifiée ci-après. Chaque 
gouvernement supportera ses propres dépenses. Les dépenses du Tribunal seront couvertes au moyen 
dune déduction proportionnelle, opérée sur le montant des sommes allouées, à raison de 5% 
desdites sommes, ou à un taux inférieur, convenu entre les deux gouvernements. Le déficit, s’il y a 


lieu, sera couvert à parts égales par les deux gouvernements. 


Article V. 


La présente convention devra être ratifiée et restera en vigueur pendant une période d'un an 
de d’un an, chacune des HautesParties contractantes 


Trois mois avant l’expiration de cette pério 
des modifications aux termes de la convention. 


pourra notifier à l’autre son désir de proposer 
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Si les deux Parties ne peuvent se mettre d’accord sur les modifications proposées aval] 
l'expiration de la période d’un an visée ci-dessus, la convention cessera d’avoir effet à la fin de lad 
période. | 

Si aucune des deux Parties ne notifie 4 l’autre son désir de proposer des modifications, | 
convention restera en vigueur pendant une nouvelle année, et ainsi de suite automatiquemei} 
toujours sous réserve qu’au cours de chaque période d’un an, chacune des Parties aura le droit 1} 
proposer des modifications au traité, trois mois avant son expiration, comme il est prévu ci-dessif 
et que, si les deux Parties ne se mettent pas d’accord sur ces modifications avant l'expiration de 
période d’un an, la convention cessera d’avoir effet a la fin de ladite période. | 


Lee Mal | 


Au cas où l’une ou l’autre des Hautes Parties contractantes se trouverait empêchée, soit FI 
une décision judiciaire, soit par une mesure législative, de donner plein effet aux dispositions 
la présente convention, ladite convention prendra automatiquement fin. Dans ce cas, ou à l’expirati 
de la présente convention à une date quelconque, chacune des Hautes Parties contractantes joui 
de tous les droits qu’elle aurait possédés si la convention n’avait pas été conclue. | 

La présente convention sera dûment ratifiée par le Président des Etats-Unis d’Amériq 
sur l’avis et avec le consentement du Sénat, et par le Président de Panama, dans les conditio 
prévues la Constitution panamienne, et les ratifications seront échangées à Washington aussit 
que possible. 


En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Parties ont signé la présente convention en dou} 
expédition et y ont apposé leurs cachets. | 


Fait dans la ville de Washington, le six juin mil neuf cent vingt-quatre. 


Charles EVANS HUGHES. 
R. J. ALFARO. 
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TEXTE ESPAGNOL. — SPANISH TEXT. | 


| 

N° 3200. — CONVENIO : ENTRE LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICJ 
Y LA REPUBLICA DE PANAMA QUE MODIFICA EL CONVENII 
PARA LA PREVENCION DEL CONTRABANDO DE LICOREG 
EMBRIAGANTES, FIRMADO EN WASHINGTON EL 6 DE JUNI} 
DE 1924, Y REGLAMENTA EL TRANSPORTE DE TALES LICORE} 
POR LA ZONA DEL CANAL DESDE UN PUNTO A OTRO DEJ 
TERRITORIO DE LA REPUBLICA DE PANAMA. FIRMADO El 
PANAMA, EL 14 DE MARZO DE 1932. 


Textes officiels anglais et espagnol communiqués par le secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères \de 
République de Panama. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 12 juin 1933. 

Cette convention a été transmise au Secrétariat par le « Department of State » du Gouvernement di 
Etats-Unis d'Amérique le 27 mat 1933. 


1 


| 

EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE PANAMA y EL PRESIDENTE DE LOS Estapos UNIDOS D} 
AMERICA, de conformidad con las estipulaciones del Articulo 5° del Convenio entre la Republi 
de Panama y los Estados Unidos de América para la prevenciôn del contrabando de licores embria 
gantes, firmado en Washington, el 6 de junio de 1924, y deseando modificar el dicho Convenii 
añadiéndole un articulo que reglamente el transito por el territorio de la Zona del Canal, estipulad 
en el Articulo VI del Tratado? firmado en Washington el 18 de Noviembre de 1903, en lo que respect 
al embarque de licores alcohdlicos desde un punto de la Repüblica de Panama a otro punto de 1 


Republica de Panama, han acordado celebrar un Convenio con tal propésito y han nombrado comé 
sus Plenipotenciarios : 


EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE PANAMA : 


A Su Excelencia Enrique GEENZIER, Secretario de Relaciones Exteriores de la Republica 
de Panama, y 


EL PRESIDENTE DE LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA : 
Al señor Roy T. Davis, Enviado Extraordinario y Ministro Plenipotenciario de los Estados 
Unidos de América ante la Repüblica de Panama; 


Quienes, habiéndose comunicado los plenos poderes y halländolos en buena y debida forma 
han convenido en lo siguiente : 


Articulo I. 


No se aplicara pena o decomiso conforme a las leyes de los Estados Unidos de América nia los 
licores alcohôlicos ni a los vehiculos ni a las personas, por razon del transporte de tales licores cuando 


! L’échange des ratifications a eu lieu à Panama, le 2 5 mars 1933. 
? DE MARTENS, Nouveau Recueil général de Traités, deuxième série, tome XXXI, page 590. 
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io. 3200. — CONVENTION * BETWEEN THE REPUBLIC OF PANAMA 
| AND THE UNITED STATES OF AMERICA MODIFYING THE 
CONVENTION FOR THE PREVENTION OF THE SMUGGLING OF 
| INTOXICATING LIQUORS SIGNED AT WASHINGTON, JUNE 6, 
| 1924, AND REGULATING THE TRANSPORTATION OF ALCOHOLIC 
: LIQUORS THROUGH THE TERRITORY OF THE CANAL ZONE 
i FROM ONE POINT IN THE REPUBLIC OF PANAMA TO ANOTHER 
| POINT IN THAT REPUBLIC. SIGNED AT PANAMA, MARCH 14, 


1932. 


English and Spamsh official texts communicated by the Secretary of State for Foreign Affairs of the 

| _ Republic of Panama. The registration of this Convention took place June 12, 1933. 

This Convention was transmitted to the Secretariat by the Department of State of the Governement 
of the United States of America, May 27, 1933. 


the United States of America and the Republic of Panama for the Prevention of Smuggling of 
| Intoxicating Liquors, signed at Washington, June 6, 1924, to modify the sai 1 

| adding to it an article which shall regulate transit through the territory of the Canal Zone, 
| shipment of alcoholic liquors from one point in the Rep 
| Republic of Panama, have 


THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA : 
Mr. Roy T. Davis, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the United 
States of America to the Republic of Panama ; and 


THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF PANAMA : 
His Excellency Enrique GEENZIER, Secretary for Foreign Affairs ; 
ed as 


Who, having communicated their full powers found in good and due form, have agre 


follows : 
Article I. 


y of forfeiture under the laws of the United States of America shall be applicable 
persons by reason of the carriage of such liquors 


1) No penalt 
| or attach to alcoholic liquors or to vehicles or 
i 1 The exchange of ratifications took place at Panama, March 25, 1933. 
b 2 British and Foreign State Papers, Vol. 96, page 553- 
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se hallen en trdnsito, bajo sello y certificado de autoridad panameña, de los puertos termini} 
del Canal a las ciudades de Panama y Colén y de las ciudades de Panama y Coldn a los pueil 
terminales del Canal, cuando dichos licores sean para la exportaciôn y entre las ciudades de Pane 
y Colén y cualquiera otro punto de la Repüblica y entre dos puntos cualesquiera del territoricf 
la Republica, cuando en cualquiera de esos casos el medio directo o natural de comunicad] 
sea a través del territorio de la Zona del Canal, y siempre que tales licores permanezcan bajo dic 


sello y certificados mientras pasan por el territorio de la Zona del Canal. i| 


Articulo II. 


EI Articulo I de la presente Convencidn esta destinado a constituir parte integrante dé 
Convencion de 6 de junio de 1924, y como tal estara sujeto a las estipulaciones de sea Convencf 
en lo relativo a su modificacién y a su terminacion. 

Si la esencia del Articulo I de la presente Convencidn fuere incorporada en cualquier trata 
que en lo futuro pueda pactarse entre la Republica de Panama y los Estados Unidos de Amér: 
la presente Convencién caducaré automaticamente cuando tal Tratado entre en vigor. | 


Articulo III. 

_ La presente Convencion sera ratificada por las Altas Partes contratantes de acuerdo con 
estipulado en las Constituciones de la Republica de Panama y de los Estados Unidos de Amér 
y las ratificaciones serdn canjeadas en Panama tan pronto como sea posible. Esta Convenc! 
entrara en vigor en la fecha del canje de ratificaciones. 

En testimonio de lo cual los respectivos Plenipotenciarios han firmado la presente Convenci 
en duplicado en las lenguas castellana e inglesa, en dos ejemplares auténticos, a los cuales 


adherido sus sellos respectivos. 


Hecho en la ciudad de Panama, hoy catorce de Marzo del afio de mil novecientos treinta y 


Enrique GEENZIER. 
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iwhen they are in transit under seal and under certificate by Panamanian authority from the terminal 
‘ports of the Canal to the cities of Panama or Colon or from the cities of Panama or Colon to the 
‘terminal ports of the Canal when said liquors are intended for exportation, or between the cities 
‘of Panama or Colon and any other points of the Republic or between any two points of the territory 
‘of the Republic when in any of these cases the direct or natural means of communication is through 
‘Canal Zone territory and provided that such liquors remain under the said seals and certificates 
while they are passing through Canal Zone territory. 


| 
| 


Article II. 


4 Article I of the present convention shall be deemed to constitute an integral part of the 
/ convention of June 6, 1924, and as such shall be subject to the provisions of that convention 
pens modification and termination. 

{ If the substance of Article 1 of the present convention be incorporated in any treaty which 
: may hereafter be concluded between the United States of America and the Republic of Panama, 
the present convention shall automatically lapse when such treaty shall come into force. 


{ 


| Article III. 

| 
I The present convention shall be ratified by the High Contracting Parties in accordance with 
} the requirements of the constitutions of the United States of America and the Republic of Panama, 
( 


') respectively, and the ratifications shall be exchanged at Panama as soon as possible. The convention 


{ 


| shall enter into force on the date of the exchange of ratifications. 

i In witness thereof, the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention in 
| duplicate, in the English and Spanish languages, both of which shall be authentic, and have hereunto 
| affixed their seals. 


i Done in the City of Panama this fourteenth day of March, in the year of our Lord one thousand 


| nine hundred and thirty-two. 
Roy T. Davis. 


Es fiel copia : 
Panama, Mayo 17 de 1923. 
| El Secretario de Relaciones Exteriores, 
J. D. Arosemena. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 

N° 3200. — CONVENTION ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUI 
ET LA REPUBLIQUE DE PANAMA AMENDANT LA CONVENTIC | 
POUR LA RÉPRESSION DE LA CONTREBANDE DES BOISSONI 
ALCOOLIQUES, SIGNÉE A WASHINGTON, LE 6 JUIN 1924, | 
REGLEMENTANT LE TRANSPORT DE CES BOISSONS A TRAVERI 
LE TERRITOIRE DE LA ZONE DU CANAL ENTRE DEUX POINT 
DE LA REPUBLIQUE DE PANAMA. SIGNEE A PANAMA, LE 1 
MARS 1932. | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA et LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQU 
conformément aux dispositions de l’article 5 de la Convention entre la République de Panama 
les Etats-Unis d'Amérique pour la répression de la contrebande des boissons alcooliques, signi 
à Washington, le 6 juin 1924, et désireux de modifier ladite convention en y ajoutant un artid 
réglementant le transit à travers le territoire de la zone du canal, visé à l’article VI du Traité sig 
a Washington, le 18 novembre 1903, en ce qui concerne le transport par bateau de boisso} 
alcooliques d’un point de la République de Panama à un autre point de ladite république, o 
convenu de conclure une convention à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA : 


S. E. M. Enrique GEENZIER, secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères de la Républiq 
de Panama, ; et 


LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE : 


M. Roy T. Davis, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des Etats-Un| 
d'Amérique auprès de la République de Panama ; 


Lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne et d 
forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


Aucune sanction ne sera prise, en vertu des lois des Etats-Unis d'Amérique, à l’égard des véh} 
cules et des personnes, et aucune confiscation de boissons alcooliques ne pourra avoir lieu en raiso! 
du transport de ces boissons, lorsqu'elles se trouvent en transit, sous scellés et certificat d’ 
autorité panamienne, entre les ports terminus du canal et les villes de Panama et de Colon et entr 
les villes de Panama et de Colon et les ports terminus du canal, si ces boissons sont destinées ! 
l'exportation, et entre les villes de Panama et de Colon et tout autre point de la République, ou entr 
deux points quelconques du territoire de la République, si, dans l’un quelconque de ces cas, la voi: 
directe et naturelle de communication passe par le territoire de la zone du canal, et touiours 
condition que ces boissons restent sous lesdits scellés et certificats pendant tout leur passage pa 
le territoire de la zone du canal. 


a 


: Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the Leagus 
Nations, a titre d’information. of Nations, for information. 
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Article II. 


L'article premier de la présente convention est destiné a faire partie intégrante de la 
convention du 6 juin 1924 et, à ce titre, il sera assujetti aux dispositions de cette convention en ce 
qui concerne sa modification et son expiration. 
ie Sila matière de l’article premier dela présente convention est insérée dans un traité quelconque 
Mjui pourrait être conclu par la suite entre la République de Panama et les Etats-Unis d’Amérique, 
ja présente convention se trouvera automatiquement abrogée lorsque ce traité entrera en vigueur. 


Article XII. 


| La présente convention sera ratifiée par les Hautes Parties contractantes, conformément aux 
dispositions des constitutions de la République de Panama et des Etats-Unis d'Amérique, et les 
‘atifications seront échangées à Panama aussitôt que possible. La présente convention entrera en 
vigueur à la date de l'échange des ratifications. 


| 
| 


ssus désignés ont signé la présente convention, en 


En foi de quoi les plénipotentiaires ci-de ; 
et anglaise, en deux exemplaires originaux, auxquels 


double expédition rédigée en langues espagnole 
\ils ont apposé leurs cachets. 


Fait en la ville de Panama, le quatorze mars mil neuf cent trente-deux. 


Enrique GEENZIER. 
Roy T. DaAvis. 
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ANNEXE XXXIV 


SIGNATURES, RATIFICATIONS, ADHE- 
SIONS, PROLONGATIONS, DENON- 
CLATIONS, EPG: 


No 222. — CONVENTION! INTERNATIO- 
NALE DE _L’OPIUM.” SIGNER, “Al EA 
HAYE, LE 23 JANVIER 1912. 


SIGNATURES ET RATIFICATION 


Les signatures et ratification ci-après par 
la Turquie ont été communiquées par le ministre 
des Pays-Bas à Berne, le 26 septembre 1933. 


a 2 B¢ < Signatures 
pts DE 2 E 9 2 du Protocole 
6a |SofS 5] 8a relatif A la 
3) 5 0 2% 5 $  |mise en vigueur 
Be lege § à 

Etats gs 8 Sogo 8 OS de la 
aS |asgor| 28 
20 Pa o ac convention 
DS INMÉSGSE| gs (Dates 
v SALES © de l’entré 
TJ En e l'entrée 
T Rd T : 
D en vigueur) 
Mi nie 
Turquie . 15 Septem 15 septem- | 15 septem- 
bre 1933 bre 1933 | bre 1933 
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SIGNATURES, RATIFICATIONS, ACCE] 
SIONS, PROLONGATIONS, DENU 
CIATIONS, ETC. | 


No. 222. — INTERNATIONAL OPIUM CO} 
VENTION 1. SIGNED AT THE HAGU 
JANUARY 23, 1972. | 


SIGNATURES AND RATIFICATION. 


The following signatures and ratificatil 
by Turkey were communicated by the Neth 
lands Minister at Berne, September 26, 94 


a © | A Signature 
3 52,88 aS  |oftheProtof 
88 Is.8o a 5 5 |respecting 
52 1, oo se Se putting in} 
States © icy a) = 38 force of th] 
g° 22520 5 Conventio 
+ © meso = & 2 
QE Bom ae wo (dates 
. là ice ee of entry in! 
© - © force) 
Turkey .| September —_ September | Septembe 
1d, 1988 15, 1938 15, 193 


4 


1 Vol. VIII, pages 187, 236 et suivantes ; vol. 
XI, page 414; vol. XV, page 310; vol. XIX, 
page 282; vol. XXIV, page 162; vol. XXXI, 
page 244; vol. XX XV, page 298 ; vol. XX XIX, 
page 167 ; vol. LIX, page 346 ; vol. CIV, page 495 ; 
vol. CVII, page 461 ; et vol. CXVII, page 48, de 
ce recueil), 


) 

‘Vol. VIII, page 187, 236 and following ; Vv 
XI, page 415; Vol. XV, page 311; Vol. XI! 
page 283; Vol. XXIV, page 163; Vol. XXX 
page 245; Vol. XXXV, page 299 ; Vol. XXXI. 
page 167 ; Vol. LIX, page 346 ; Vol. CIV, page 4c 
Vol. CVII, page 461 ; and Vol. CXVII, page : 
of this Series. | 


1933 


! 


Ne 269. — CONVENTION ! INTERNATIO- 
NALE POUR LA SUPPRESSION DE LA 
TRAITE DES FEMMES ET DES EN- 
FANTS. SIGNEE A GENEVE, LE 30 SEP- 
TEMBRE 1921. 


Entrée en vigueur de la convention pour le 
Danemark. 


| D'après la déclaration faite par le Gouver- 
nement danois en ratifiant cette convention, 
celle-ci ne devait prendre effet, en ce qui con- 
cerne le Danemark, qu’à l'entrée en vigueur du 
Code pénal danois du 15 avril 1930. Par une 
communication en date du 10 juillet 1933, le 
délégué permanent du Danemark auprès de la 
Société des Nations a informé le Secrétaire 
général de la Société des Nations que ledit code 
| est entré en vigueur le 1¢? janvier 1933 et que 
‘Ja convention a, en conséquence, pris effet, 


} pour le Danemark, a partir de la méme date. 


| RATIFICATION 
Dépot : 
BRESIL... 18 aout 1933. 
| 
I 
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No. 260. INTERNATIONAL CONVEN- 
TION: FOR THE SUPPRESSION OF THE 
TRAFFIC IN WOMEN AND CHILDREN. 
SIGNED AT GENEVA, SEPTEMBER 
20 021 


Entry into force of the Convention as vegards 
Denmark. 


According to the Declaration. made by the 
Danish Government when ratifying the Con- 
vention, the latter was to take effect, in respect 
of Denmark, only upon the coming into force 
of the Danish Penal Code of April 15, 1930. 
By a communication dated July 10, 1933, 
the Permanent Delegate of Denmark accredited 
to the League of Nations informed the Secretary- 
General that the said Code entered into force 
on January Ist, 1933, and that the Convention 
has consequently become effective, for Denmark, 
as from that date. 


RATIFICATION. 
Deposit : 


BRAZ Ue August 18, 1933. 


1 Vol. IX, page 415; 
PCIX page 282; vol. 
XXVII, page 418 ; 
XXXIX, page 167; vol. XLV, 
page 160 ; vol. LIV, page 388 ; 


XXIV, page 162; 


i page 322, et vol. CX XXIV, page 399, 


vol. XV, page 310; vol. 
vol. 
vol XOXO Ve page 300%, vol. 
page 99 ; vol. L, 
vol. LXIII, page 
vol. XCII, page 


378 ; vol. LXXXIII, page 373 ; 
+ 367; vol. C, page 156 ; vol. CVII, page 462 ; vol. 
+ CXI, page 403 vol. CXVII, page 49 ; vol. CXXII, 


de ce recueil. 


1 Vol. IX, page 415, Vol. XV, page 311, Vol. 
XIX, page 283; Vol. XXIV, page 163; Vol. 
XXVII, page 419; Vol. XXXV, page 301; Vol. 
XXI page 1675) Vol: XLV, page 99; Vol. L, 
page 160 ; Vol. LIV, page 388 ; Vol. LXIII, page 
378 ; Vol. LXXXIII, page 373 ; Vol. XCII, page 
367 ; Vol. C, page 156 ; Vol. CVII, page 462 ; Vol. 
CXI, page 403 ; Vol. CXVII, page 49 ; Vol. CXXII, 
page 322; and Vol. CXXXIV, page 399, of this 
Series. 


+ 
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N° 297. — CONVENTION ! PORTANT RE- 
GLEMENTATION DE LA NAVIGATION 
AERIENNE. SIGNEE A PARIS, LE 13 
OCTOBRE troro. 


PROTOCOLE ? RELATIF A DES AMENDEMENTS AUX 
BRIICLES 5517, 15, 94% 37) 40, 42 Er AUX 
CLAUSES FINALES DE LA CONVENTION CI- 
DESSUS. SIGNÉ A PARIS, LE 15 JUIN 1920. 


Communiqué par l’envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire des Pays-Bas à 
Berne, le 29 juillet 1933, et le secrétaire général 
de la Commission internationale de navigation 
aérienne. 


Vol. XI, page 173; vol. XXIV, page 174; 
vol. LIX, page 346; vol. LXIII, page 389 ; vol. 
LXXVIII, page 438; et vol. CXVII, page 54, de 
ce recueil. 


? Entré en vigueur le 17 mai 1933. 


Dépôt des ratifications : 


DANEMARK . . . . . 17 octobre 1929. 
PIRANCER MAR 8 novembre 1929. 
SARRE . . . . . . . 14 novembre 1920. 
PORTUGAL EEE Nan vie TOO. 
BELGIOUPE RE 8 mars 1930. 
ETAT LIBRE D’IRLANDE 9 avril 1930. 
BURDEN! 6 4s , 2 juillet 1930, 
AUSTRALIE . . . . . Ig septembre 1930. 
CANADA . . 19 septembre 1930. 


GRANDE-BRETAGNE ET 
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IRLANDE DU NORD . 19 septembre 1930. 
NOUVELLE-ZELANDE 19 septembre 1930. 
UNION SUD-AFRICAINE 19 septembre 1930. 
INDE . 16 octobre 1930. 
SIAM . 7 novembre 1030. 
ITALIE 25 novembre 1930. 
ROUMANIE. 19 décembre 1930. 
GRÈCE 17 avril 1931. 
YOUGOSLAVIE 6 juillet 1937. 
BULGARIE . 21 Juillet 1931. 
Pays-Bas . 18 septembre 1931. 
POLOGNE eee 24 septembre 1931. 
TCHECOSLOVAQUIE 8 octobre 1931. 
JAPON 25 mars 1932. 
CHILI . 3I janvier 1933. 
URUGUAY . 17 Mai 1933. 

Adhésions : 
FINLANDE . effectives à partir du 
NORVÈGE . 1/RINAIRTORS. 


| 
| 
| 
| 


No. 297. — CONVENTION! RELATING J 
THE REGULATION OF AERIAL NAV] 
GATION. SIGNED AT PARIS, OCTOBE 


£3, 1019; it 


| 


| 

PROTOCOL 2 CONCERNING AMENDMENTS TO ART 
CLES 3, 5, 7, 15, 34, 37, 41, 42 AND TO Tim 
FINAL PROVISIONS OF THE ABOVE-MENTIONE# 
CONVENTION. SIGNED AT PARIS, JUNE If 


1920. | 


Communicated by the Netherlands Enva 
Extraordinary and Minister Plenipotentiar| 
at Berne, July 29, 1933, and by the Secretar 
General of the International Commission fa 
Air Navigation. 


1 Vol. XI, page 173; Vol. XXIV, page 174} 
Vol. LIX, page 346; Vol. LXIII, page 389; Vol 
LXXVIII, page 438; and Vol. CXVII, page 54, d 
this Series. 

2 Came into force May 17, 1933. | 


Deposit of vatifications : 


DENMARK . October 17, 1920. 
FRANCE . November 8, 1929. 
SAAR . November 14, 1929. 
PORTUGAL January 24, 1930. 
BELGIUM Beate March 8, 1930. 
TRISH FREE STATE . April 9, 1930. 
SWEDEN. July 21, 1930. 
AUSTRALIA September 19, 1930. 
CANADA September 19, 1930. 


GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND . September 19, 1930. 
NEw ZEALAND . . ~ september 19, 1930, 
UNION OF SOUTH AFRICA September 19, 1930. 


INDIA October 16, 1930. 
SIAM . November 7, 1930. 
ITALY November 25, 1930. 
ROUMANIA. December 19, 1930. 
GREECE PUISE TOR | 
YOUGOSLAVIA July 6, 1931. | 
BULGARIA te July 21, 1031. | 
THE NETHERLANDS. . September 18, 1931. | 
POLAND ns September 24, 1931. | 
CZECHOSLOVAKIA . October 8, 1931. | 
JAPAN March 25, 1932. | 
CHILE January 31, 1933. | 
URUGUAY . May 17, 1933. 
Accessions : 
BINLAND .-. . > 2 .\-éffectivé as from 
Norway Navarro 


A 


933 


| 
| La Commission internationale de navigation 
hérienne a, au cours de sa seizième session 
unie à Paris sous la présidence de M. Pierre- 
îtienne Flandrin, assisté de M. Albert Roper, 
ecrétaire général, approuvé dans sa séance 
lu 15 juin 1929, conformément aux dispositions 
He l’article 34 de la Convention portant régle- 
Înentation de la navigation aérienne, des 
imodifications aux articles 3, 5, 7, 15, 34, 37, AT, 
\j2 et aux clauses finales de ladite convention 
qui seront rédigés comme suit, en français, en 
inglais et en italien : 


$$ 
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[The International Commission for Air navi- 
gation, in the course of its sixteenth session, 
which was held in Paris, the President being 
M. Pierre-Etienne Flandin, assisted by M. 
Albert Roper, Secretary-General, and at its 
meeting of June 15th, 1929, proceeded in 
accordance with the provisions of Article 34 
of the Convention relating to the Regulation 
of Aerial Navigation, to approve the amend- 
ments to Articles 3, 5, 7, 15, 34, 37, 41, 42 and 
to the final provisions of the said Convention, 
which Articles and provisions will accordingly 
read as follows in French, English and Italian :] 


i 
ii 


| 


Article 3. 


Chaque Etat contractant a 
Je droit d’interdire, pour rai- 
‘on d’ordre militaire ou dans 
l'intérêt de la sécurité pu- 
lique, aux aéronefs ressortis- 
sant aux autres Etats con- 
lractants, sous les peines pré- 
rues par sa législation et sous 
lkéserve qu'il ne sera fait 
yucune distinction à cet égard 
mtre ses aéronefs privés et 
eux des autres Etats contrac- 
‘ants, le survol de certaines 
zones de son territoire. 

Chaque Etat contractant 
eut autoriser, à titre excep- 
lionnel et dans l'intérêt de la 
sécurité publique, le survol 
Jesdites zones par ses aéronefs 
aationaux. 

L'emplacement et l'étendue 
des zones interdites seront 
préalablement rendus publics 
at seront notifiés ainsi que les 
autorisations exceptionnelles 
délivrées en vertu du para- 
graphe précédent, à tous les 
autres Etats contractants ainsi 
qu’à la Commission interna- 
tionale de navigation aérienne. 


| 
ae 
| 
i 


Article 3. 


Each contracting State is 
entitled for military reasons 
or in the interest of public 
safety to prohibit the aircraft 
of the other contracting Sta- 
tes, under the penalties pro- 
vided by its legislation and 
subject to no distinction being 
made in this respect between 
its private aircraft and those 
of the other contracting States 
from flying over certain areas 
of its territory. 


Each contracting State may 
as an exceptional measure and 
in the interest of public sa- 
fety, authorise flight over the 
said areas by its national 
aircraft. 

The position and extent of 
the prohibited areas shall be 
previously published and shall 
be notified as well as the 
exceptional authorisations is- 
sued under the last preceding 
paragraph, to all the other 
contracting States as well as to 
the International Commission 
for Air Navigation. 


TEXTE ITALIEN. ITALIAN TEXT 


Articolo 3 


Ogni Stato contraente ha 
il diritto di vietare, per ragioni 
d’ordine militare o nell’inte- 
resse della sicurezza pubblica, 
il volo al disopra dideterminate 
zone del suo territorio agli aero- 
mobili degli altri Stati con- 
traenti sotto minaccia delle 
pene sancite dalle proprie 
leggi e con la riserva che non 
sara fatta alcuna distinzione, 
a questo riguardo, tra i suoi 
aeromobili privati e quelli 
degli altri Stati contraenti. 

Ogni Stato contraente puo’ 
autorizzare, a titolo eccezio- 
nale, e nell’ interesse della 
sicurezza pubblica, il sorvolo 
di dette zone agli aeromobili 
nazionali. 

La posizione e l’estensione 
delle zone vietate saranno 
preventivamente rese pub- 
bliche e saranno notificate, 
non altrimenti che le auto- 
rizzazioni eccezionali con- 
cesse in virtù del precedente 
paragrafo, a tutti gli altri 
Stati contraenti e alla Com- 
missione Internazionale di Na- 
vigazione Aerea. 


Dee —  —_———— 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 


Nations, à titre d’information. 


TFs 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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Chaque Etat contractant se 
réserve en outre le droit, en 
temps de paix, dans des cir- 
constances exceptionnelles, de 
restreindre ou d'interdire pro- 
visoirement, et avec effet im- 
médiat, le survol de son terri- 
toire ou d’une partie de son 
territoire à condition que cette 
restriction ou interdiction soit 
applicable, sans distinction de 
nationalité, aux aéronefs de 
tous les autres Etats. 

Une telle décision sera ren- 
due publique, notifiée à tous 
les Etats contractants et com- 
muniquée à la Commission 
internationale de navigation 
aérienne. 


Article 5. 


(A insérer comme dernier ar- 
ticle du chapitre premier.) 


Chaque Etat contractant a 
le droit de conclure des con- 
ventions particuliéres avec des 
Etats non contractants. 

Les stipulations de ces con- 
ventions particuliéres ne de- 
vront pas porter atteinte aux 
droits des Parties contrac- 
tantes a la présente conven- 
tion. 

Ces conventions particulié- 
res, dans toute la mesure 
compatible avec leur objet, ne 
devront pas étre en contradic- 
tion avec les principes géné- 
raux de la présente conven- 
tion. 

Elles seront communiquées 
a la Commission internationale 
de navigation aérienne qui les 


notifiera aux autres Etats 
contractants. 
Article 7. 


L’immatriculation des aéro- 
nefs visés dans l’article précé- 
dent sera faite conformément 


Each contracting State re- 
serves also the right in excep- 
tional circumstances in time 
of peace and with immediate 
effect temporarily to restrict 
or prohibit flight over its 
territory or over part of its 
territory on condition that 
such restriction or prohibition 
shall be applicable without 
distinction of nationality to 
the aircraft of all the other 
States. 

Such decision shall be pu- 
blished, notified to all the 
contracting States and com- 
municated to the Interna- 
tional Commission for Air 
Navigation. 


Article 5. 


(To be inserted as the last 
article of Chapter I.) 


Each contracting State is 
entitled to conclude special 
conventions with non-con- 
tracting States. 

The stipulations of such 
special conventions shall not 
infringe the rights of the 
contracting Paties to the pre- 
sent Convention. 


Such special conventions in 
so far as may be consistent 
with their objects shall not 
be contradictory to the general 
principles of the present Con- 
vention. 


They shall be communica- 
ted to the International Com- 
mission for Air Navigation 
which will notify them to the 
other contracting States. 


Article 7. 
The registration of aircraft 


referred to in the last prece- 
ding Article shall be made in 


: L 
| 


| 


Ogni Stato contraente |} 
riserva inoltre il diritto, | 
tempo di pace, in circostaill 
eccezionali, di limitare o ¥ 
tare provvisoriamente, e 4 
effetto immediato, il sorvg 
del suo territorio o di Wf 
parte del suo territorio,} 
condizione che tale limij 
zione o divieto sia applicab} 
senza distinzione di nazioi 
lita, agli aeromobili di tu} 
gli altri Stati. Î 

Tale decisione sara rq 
pubblica, notificata a t 
gli Stati contraenti e con 
nicata alla Commissione | 
ternazionale di Navigazid 
Aerea. 


Articolo 5. 


(Da inserire nel Capitolo | 
come ultimo articolo.) 


Ogni Stato contraente hd 
diritto di concludere convé 
zioni particolari con gli St} 
contraenti. 

Le stipulazioni di que 
convenzioni particolari 
dovranno derogare ai aig 
delle parti contraenti de} 
Convenzione attuale. 


Queste convenzioni pari 
colari, nella misura comf 
tibile col loro scopo, nj 
dovranno essere in cont 
dizione con i principi gener| 
della presente Convenzior 


Esse saranno comunic 
alla Commissione Internazi 
nale di Navigazione Aerea, ! 
quale le notifichera agli al: 
Stati contraenti. | 


| 
| 
| 


Articolo 7. | 


L'immatricolazione de: 
aeromobili prevista nel pr 
cedente articolo sarà fatta 


wx lois et aux dispositions 
spéciales de chaque Etat con- 
lractant. 


Article 15. 


Tout aéronef ressortissant 
à un Etat contractant a le 
Idroit de traverser l’atmos- 
iphère d’un autre Etat sans 
Tatterrir. Dans ce cas, il est 
ltenu de suivre l'itinéraire fixé 
jpar l'Etat survolé. Toutefois, 
jpour des raisons de police 
générale, il sera obligé d’at- 
terrir s’il en reçoit l'ordre au 
moyen des signaux prévus à 
lannexe D. 


Aucun aéronef d’un Etat 
|contractant, susceptible d’être 
dirigé sans pilote, ne peut, 
sans autorisation spéciale, sur- 
voler sans pilote le territoire 
d’un autre Etat contractant. 


Tout aéronef qui se rend 
d'un Etat dans un autre 
Etat doit, si le règlement de 
ice dernier l'exige, atterrir sur 
un des aérodromes fixés par 
ui. Notification de ces aéro- 
romes sera donnée par les 
Etats contractants à la Com- 
mission internationale de na- 
i yigation aérienne, qui trans- 
i) mettra cette notification a 
i) tous les Etats contractants. 

Chaque Etat contractant 
pourra subordonner à son au- 
‘torisation préalable l’établis- 
sement de voies internatio- 
| nales de navigation aérienne 
| et la création et l'exploitation 
de lignes internationales régu- 
Llières de navigation aérienne, 
avec ou sans escale, sur son 
territoire. 


Article 34. 


(Ho 


Il sera institué, sous le nom 
: de Commission internationale 


| 
E 


accordance with the laws, and 
special provisions of each con- 
tracting State. 


Article 15. 


Every aircraft of a con- 
tracting State has the right 
to cross the air space of 
another State without land- 
ing. In this case it shall 
follow the route fixed by the 
State over which the flight 
takes place. However, for 
reasons of general security it 
will be obliged to land if 
ordered to do so by means of 
the signals provided in An- 
nex D: 

No aircraft of a contracting 
State capable of being flown 
without a pilot shall, except 
by special authorisation, fly 
without a pilot over the ter- 
ritory of another contracting 
State. 

Every aircraft which passes 
from one State into another 
shall, if the regulations of the 
latter State require it, land 
in one of the aerodromes fixed 
by the latter. Notification of 
these aerodromes shall be 
given by the contracting Sta- 
tes to the International Com- 
mission for Air Navigation 
and by it transmitted to all 
the contracting States. 


Every contracting State 
may make conditional on its 
prior authorisation the esta- 
blishment of international air- 
ways and the creation and 
operation of regular interna- 
tional air navigation lines, 
with or without landing, on its 
territory. 


Article 34. 


There shall be instituted, 
under the name of the Inter- 


—— — — 
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conformità delle leggi e delle 
disposizioni speciali di ogni 
Stato contraente. 


Articolo 15. 


Ogni aeromobile di uno 
Stato contraente ha diritto 
di attraversare l’atmosfera 
d'un altro Stato contraente 
senza atterrare, ma deve, in 
tal caso, seguire la rotta 
stabilita dallo Stato attra- 
versato. Tuttavia, per ragioni 
di sicurezza generale sara 
tenuto ad atterrare, se ne 
riceve l’ordine per mezzo dei 
segnali previsti nell’ allegato 


Niun aeromobile di uno 
Stato contraente, suscettibile 
di essere diretto senza pilota, 
puo’, senza autorizzazione spe- 
ciale, sorvolare senza pilota 
il territorio di un altro Stato 
contraente. 

Ogni aeromobile che passa 
da uno Stato in un altro deve 
se i regolamenti di quest’ 
ultimo lo esigono, atterrare 
in uno degli aeroporti stabi- 
liti dal medesimo. Sarà data 
notificazione di detti aero- 
porti, dagli Stati contraenti 
alla Commissione  Interna- 
zionale di Navigazione Aerea, 
che la trasmetterà a tutti 
gli altri Stati contraenti. 


Ogni Stato contraente potra 
subordinare alla sua preven- 
tiva autorizzazione lo stabi- 
limento di vie internazionali 
di navigazione aerea e la 
creazione e l’esercizio di linee 
internazionali regolari di navi- 
gazione aerea, con © senza 
scalo, sul suo territorio. 


Articolo 34. 


Sara istituita, col nome di 
« Commissione Internazionale 


a ee od a wee ee ee Si ie à al al ir ec à 


rea ns 


<<. 
> 


< 
+ 


SD pe DRE 


= 


| 


| 
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de navigation aérienne, une 
Commissioninternationale per- 
manente placée sous l’autorité 
de la Société des Nations. 


Chaque Etat contractant ne 
pourra avoir plus de deux 
représentants à la Commis- 
sion. 

Chaque Etat représenté à 
la Commission (la Grande- 
Bretagne avec ses Dominions 
et l’Inde comptant à cette fin 
pour un Etat) aura chacun 
une Voix. 

La Commission internatio- 
nale de navigation aérienne 
déterminera les règles de sa 
propre procédure et le lieu de 
son siège permanent, mais 
elle sera libre de se réunir 
en tels endroits qu’elle jugera 
convenable. 

Cette Commission aura les 
attributions suivantes : 


a) Recevoir les proposi- 
tions de tout Etat contrac- 
tant, ou lui en adresser, à 
l'effet de modifier ou d’a- 
mender les dispositions de 
la présente convention ; no- 
tifier les changements adop- 
tés ; 

6) Exercer les fonctions 
qui lui sont dévolues par le 
présent article et par les 
arelcless. 0, 13, 14715 T0. 
a7, 28, 36 et 37 de la 
présente convention ; 

c) Apporter tous amen- 
dements aux dispositions 
des Annexes A 4G; 

d) Centraliser et com- 
muniquer aux Etats con- 
tractants les informations 
de toute nature concernant 
la navigation aérienne in- 
ternationale ; 

e) Centraliser et commu- 
niquer aux Etats contrac- 
tants tous les renseigne- 
ments d’ordre radiotélégra- 
phique, météorologique et 
médical, intéressant la na- 
vigation aérienne ; 


national Commission for Air 
Navigation, a permanent Com- 
mission placed under the di- 
rection of the League of Na- 
tions. 

Each contracting State may 
have not more than two 
representatives on the Com- 
mission. 

Each State represented on 
the Commission (Great Bri- 
tain, the British Dominions 
and India counting for the 
purpose as one State) shall 
have one vote. 

The International Commis- 
sion for Air Navigation shall 
determine the rules of its own 
procedure and the place of its 
permanent seat, but it shall 
be free to meet in such places 
as it may deem convenient. 


The duties of this Commis- 
sion shall be : 

(a) To receive propo- 
sals from or to make pro- 
posals to any of the con- 
tracting States for the mo- 
dification or amendment of 
the provisions of the present 
Convention, and to notify 
changes adopted : 

(b) To carry out the 
duties imposed upon it by 
the present Article and by 
Articles (0,229; 140 18, 10s 
27, 28, 36 and 37 of the 
present Convention ; 

(c) To amend the pro- 
visions of the Annexes A— 


x ? 

(d) To collect and com- 
municate to the contracting 
States information of every 
kind concerning interna- 
tional air navigation ; 


(e) To collect and com- 
municate to the contracting 
States all information re- 
lating to wireless telegraphy, 
meteorology and medical 
science which may be of 
interest to air navigation : 


di Navigazione Aerea », sd 
Vautorita della Società défi 
Nazioni, una Commissionef 
ternazionale permanente. | 
Ogni Stato contraente "| 
potrà avere più di due rif 
presentati nella Commissio 
Ogni Stato rappresenté 
alla Commissione (la Gil 
Bretagna coi suoi Dominil 
l’India contando a questo ff 
per un solo Stato) avrà | 
voto. | 
La Commissione Inter 
zionale di Navigazione Ae 
stabilira la propria procedu 
e la propria sede permanent 
ma sara libera di riuni 
dovunque lo riterra opportu 


A questa Commissione co 
petera : | 
a) Ricevere da ciascuk 
degli Stati contraenti o 
loro le proposte di mod 
cazioni o di emendamey 
alle disposizioni della p 
sente Convenzione, e no 
ficare le variazioni adotta 


b) Esercitare le funzio 
che le sono attribuite d 
presente articolo e dag 
articoli 9, 13, I4, 15, Il 
27, 28, 36 e 37 della prese 
Convenzione ; 

c) Emendare le dispos 
zioni degli allegati A—G 


d) Raccogliere e comi 
nicare agli Stati contrae 
le informazioni di ogni gt 
nere concernenti la navigi 
zione aerea internazionale 

| 


e) Raccogliere e com 
nicare agli Stati contraen 
tutte le notizie relativ 
alla radiotelegrafia, metec 
rologia e scienze mediche 
interessanti la navigazion 
aerea ; 


f= 


F 
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{) Assurer la publication 
de cartes pour la navigation 
aérienne, conformément aux 
dispositions de l’annexe F ; 


g) Donner des avis sur 
les questions que les Etats 
pourront soumettre à son 
examen. 


Toute modification dans les 


! dispositions de l’une quelcon- 


que des annexes pourra être 
apportée par la Commission 
internationale de navigation 
aérienne, lorsque ladite modi- 
fication aura été approuvée 


par les trois quarts du total 
} des voix des Etats représentés 
: à la session et les deux tiers 


du total possible des voix qui 
pourraient être exprimées si 
tous les Etats étaient repré- 
sentés. Cette modification aura 
plein effet dès qu’elle aura été 
notifiée, par la Commission 
internationale de navigation 
aérienne, à tous les Etats 
contractants. 

Toute modification propo- 
sée aux articles de la présente 
convention sera discutée par la 
Commission internationale de 
navigation aérienne, qu'elle 
émane de l’un des Etats con- 
tractants ou de la commission 
elle-même. Aucune modifica- 
tion de cette natrue ne pourra 
être proposée à l'acceptation 
des Etats contractants, si elle 
n’a été approuvée par les deux 
tiers au moins du total pos- 
sible des voix. 

Les modifications apportées 
aux articles de la convention 
(exception faite des annexes) 
doivent, avant de porter effet, 
être expressément adoptées 
par les Etats contractants. 


Les dépenses de la Com- 
mission internationale de na- 
vigation aérienne seront sup- 


| portées par les Etats contrac- 


tants dans la proportion fixée 
par ladite commission. 


(f) To ensure the publi- 
cation of maps for air navi- 
gation in accordance with 
the provisions of Annex F ; 


(g) To give its opinion 
on questions which the Sta- 
tes may submit for exami- 
nation. 

Any modifications of the 
provisions of any one of the 
Annexes may be made by the 
International Commission for 
Air Navigation when such 
modification shall have been 
approved by three fourths of 
the total votes of the States 
represented at the Session and 
two thirds of the total possible 
votes which could be cast if 
all the States were represen- 
ted. Such modification shall 
become effective from the 
time when it shall have been 
notified by the International 
Commission for Air Naviga- 
tion to all the contracting 
States. 

Any proposed modification 
of the Articles of the present 
Convention shall be examined 
in the International Commis- 
sion for Air Navigation, whe- 
ther it originates with one of 
the contracting States or with 
the Commission itself. No 
such modification shall be 
proposed for adoption by the 
contracting States, unless it 
shall have been approved by 
at least two-thirds of the total 
possible votes. 

All such modifications of the 
Articles of the Convention 
(but not of the provisions of 
the Annexes) must be for- 
mally adopted by the con- 
tracting States before they 
become effective. 

The expenses of the Inter- 
national Commission for Air 
Navigation shall be borne by 
the contracting States in the 
proportion fixed by the said 
Commission. 


À 
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j) Assicurare la pubbli- 
cazione delle carte per la 
navigazione aerea, a norma 
delle disposizioni dell’alle 
gato F ; 

g) Dar parere sulle ques- 
tioni che gli Stati sotto- 
porranno al suo esame. 
Ogni modificazione nelle 

disposizioni di uno degli alle- 
gati potrà essere apportata 
dalla Commissione Interna- 
zionale di Navigazione Aerea 
quando la detta modificazione 
sia stata approvata coi tre 
quarti del totale dei voti 
degli Stati rappresentati alla 
sessione, e coi due terzi del 
totale possibile dei voti che 
potrebbero essere dati, se 
tutti gli Stati fossero rappre- 
sentati. Questa modificazione 
avrà pieno effetto dal giorno 
in cui sarà stata notificata 
dalla Commissione a tutti gh 
Stati contraenti. 


Le modificazioni proposte 
agli articoli della Convenzione 
saranno esaminate dalla Com- 
missione Internazionale di 
Navigazione Aerea, sia che 
provengano da uno degli 
Stati contraenti, sia dalla 
Commissione medesima. Tali 
proposte non potranno essere 
presentate per l’accettazione 
agli Stati contraenti, se non 
saranno approvate coi due 
terzi almeno del totale asso- 
luto dei voti. 

Le modificazioni agli arti- 
coli della Convenzione, — 
non quelle degli allegati, — 
dovranno essere adottate ufh- 
cialmente dagli Stati contraen- 
ti, prima di divenire esecu- 
tiore. 

Le spese della Commis- 
sione Internazionale di Navi- 
gazione aerea saranno soste- 
nute dagli Stati contraentt 
nella proporzione fissata dalla 
detta Commissione. 


424 


Les frais occasionnés par 
l'envoi de délégations tech- 
niques seront supportés par 
leurs Etats respectifs. 


Article 37. 
(Premier alinéa.) 


En cas de dissentiment 
entre deux ou plusieurs Etats 
relativement à l'interpréta- 
tion de la présente convention, 
le litige sera réglé par la Cour 
permanente de Justice inter- 
nationale. Toutefois si l’un des 
Etats intéressés n’a pas ac- 
cepté les protocoles concer- 
nant la Cour, le litige sera, 
sur sa demande, réglé par voie 
d'arbitrage. 


Article 41. 


Tout Etat sera admis à 
adhérer à la présente con- 
vention. 

Cette adhésion sera notifiée 
par la voie diplomatique au 
gouvernement de la Répu- 
blique française et par celui-ci 
à tous les Etats signataires ou 
adhérents. 


Article 42. 
(Supprimé.) 
(CLAUSES FINALES). 


En foi de quoi les plénipo- 
tentiaires ci-après, dont les 
pouvoirs ont été reconnus en 
bonne et due forme, ont signé 
la présente Convention. 

La présente convention a 
été rédigée en français, en 
anglais et en italien. 

En cas de divergences, le 
texte français fera foi. 


: 1 
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The expenses occasioned by 
the sending of technical dele- 
gations will be borne by their 
respective States. 


Article 37. 
(First paragraph). 


In the case of a disagree- 
ment between two or more 
States relating to the inter- 
pretation of the present Con- 
vention, the question in dis- 
pute shall be determined by 
the Permanent Court of Inter- 
national Justice. Provided 
that, if one of the States con- 
cerned has not accepted the 
Protocols relating to the Court, 
the question in dispute shall, 
on the demand of such State, 
be settled by arbitration. 


Article 47. 


Any State shall be permitted 
to adhere to the present Con- 
vention. 

This adhesion shall be noti- 
fied through the diplomatic 
channel to the Government 
of the French Republic, and 
by it to all the signatory 
or adhering States. 


Article 42. 
(Deleted ). 


(FINAL CLAUSES). 


In faith whereof the herein- 
afternamed Plenipotentiaries 
whose powers have been found 
in good and due form have 
signed the present Convention. 

The present Convention has 
been drawn up in French, 
English and Italian. 

In case of divergencies the 
French text shall prevail. 


| 
Le spese derivanti | 
invio di delegazioni tecnid | 
saranno sostenute dagli St 
rispettivi. {| 


Articolo 37. Î 


(Primo alinea). | 


In caso di dissenso fra df 
e più Stati, relativamer 
alla interpretazione della pal 
sente Convenzione, la contr 
versia sara definita dalla Co 
Permanente di Giustizia Il 
ternazionale. Tuttavia, se u 
degli Stati interessati ne 
ha accettato i Protocolli co 
cernenti la Corte, la cont 
versia sara, a sua domand 
regolata per via di arbitrati 


Articolo 41. 


Ogni Stato sara ammesd 
ad aderire alla presente Co 
venzione. 

Questa adesione sara not] 
ficata in via diplomatica 4 
Governo della Repubblid! 
francese e da questo a tut} 
gli Stati firmatari o aderentl 


Articolo 42. 
(Soppresso). 


(CLAUSOLE FINALI.) 


In fede di che i Plenipo 
tenziari, i poteri dei qual 
sono stati riconosciutiin buon 
e debita forma, hanno firmatc 
la presente Convenzione. 

La presente Convenzione « 
stata redatta in francese, ir 
inglese e in italiano. 

In caso di divergenza fz 
fede il testo francese. 
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Les soussignés, dûment autorisés, déclarent 
accepter, au nom des Etats qu'ils représentent, 
les modifications ci-dessus, qui sont proposées 
à l'acceptation définitive des Etats contractants. 


Le présent protocole restera ouvert à la 
signature des Etats actuellement Parties con- 
Itractantes à la convention ; il sera ratifié et les 
\ratifications seront déposées aussitôt que pos- 
isible au siège permanent de la commission. 


Il entrera en vigueur dès que les Etats actuel- 
lement Parties contractantes à la convention 
jauront effectué le dépôt de leurs ratifications. 
| Les Etats qui deviendront Parties contrac- 
itantes à la convention pourront adhérer au 
\présent protocole. 

| Une copie certifiée conforme du présent pro- 
|tocole sera transmise par le secrétaire général à 
i tous les Etats contractants ainsi qu’aux autres 
Etats signataires de la convention portant 
\réglementation de la navigation aérienne. 


Fait à Paris, le quinze juin mil neuf cent vingt- 
neuf, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans 
les archives de la commission. 


il Pierre-Etienne FLANDIN, 


| Président de la Seiziéme Session 
| dela C.1.N<A- 


Albert ROPER, 
ty Secrétaire général 
il de la CAN AE 
Pour l'Australie : 

Pour la Belgique : 

Pour la Bulgarie : 

Pour le Canada : 


Pour le Chili: 


Pour le Danemark : 


Pour la France: 
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R. VAN CROMBRUGGE. 
B. MORFOFF. 
Sefton BRANCKER. 
M. AMUNATEGUI. 


HOSKIAER 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


The undersigned, duly authorised, declare 
on behalf of the States which they represent 
their acceptance of the above amendments 
which are proposed for final acceptance by the 
contracting States. 

The present Protocol shall remain open. for 
signature by the States at present contracting, 
Parties to the Convention; it shall be ratified, 
and ratifications shall be deposited as soon as 
possible at the permanent seat of the Commis- 
sion. 

It shall come into force as soon as the States 
at present contracting Parties to the Convention 
shall have deposited their ratifications. 

States which may hereafter become contrac- 
ting Parties to the Convention shall be entitled 
to accede to the present Protocol. 

A certified copy of the present Protocol shall 
be forwarded by the Secretary-General to all 
the contracting States as well as to the other 
States signatories of the Convention relating to 
the Regulation of Aerial Navigation. 


Done in Paris on June the fifteenth, one 
thousand nine hundred and twenty-nine in 
one single copy which shall be deposited in 
the archivesof the Commission. 


(Signed) Pierre-Etienne FLANDIN, 
President of the Sixteenth Session of the 
International Commission for Air Navigation. 
Albert ROPER, 


Secretary-General of the I nternational 
Commision for Air Navigation. 


[For Australia :] 


| Sefton BRANCKER. 


[For Belgium 
[For Bulgaria 


:] 
Si 
[For Canada :] 
[For Chale :] 
[For Denmark :] 
:] 


[For France 


P. Et. FLANDIN. 


i F. CAMERMAN. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 


Nations, à titre d’information. 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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Pour la Grande-Bretagne et [For Great Britain and | 
l'Irlande du Nord: Northern Ireland :]\ 
Sefton BRANCKER. i 
Pour la Grèce : [For Greece :] |} 
N. BortassIs. | | 
Pour l'Inde : [For India :] | 
Sefton BRANCKER. | 
Pour l'Etat libre d'Irlande : [For the Irish Free State.] | 
Vaughan B. DEMPSEY. . 
Pour l'Italie : [For Italy :] | 
RAP PIC CIO! Î 
A. GIANNINI. | 
Pour le Japon: [For Japan :] | 
H. Kawai. | 
KABA. 
‘à Pour la Nouvelle-Zélande : [For New-Zealand :] | 
| Sefton BRANCKER. 
‘ Pour les Pays-Bas : [For The Netherlands :] 
ota J. Loupon. 
os Pour la Perse: [For Persia :] 
Hussein ALA. 
é Pour la Pologne : [For Poland :] 
Witold CzapskI. | 
Pour le Portugal : [For Portugal :] | 
#8 Prof. Dr. LoBo p’AviLa Lima. | 
¢ Pour la Roumanie : [For Roumania :] 
7 C. DIAMANDY. 
| Pour le Territoire de la Sarre : [For the Saar Territory :] 
En J. CHANZY. 
Es Pour le Siam : [For Siam :] 
J Phya VIJITAVONGS. 
À Pour la Suède : [For Sweden :] 
É, W. WINTHER. 
| Pour la Tchécoslovaquie : [For Czechoslovakia :] 
Ing. Vaclav RouUBIK. 
Pour l'Union Sud-Africaine : [For the Union of South-Africa :] 
Eric H. Louw. 
Pour l'Uruguay : [For Uruguay :] 
A. GUANI. 
Pour la Yougoslavie : [For Yugoslavia :] 


I. GARACHANINE. 


Certifié pour copie conforme : 


Le Secrétaire général 
du Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas : 


À. M. Snouck Hurgronje. 


Copie certifiée conforme : | 


Le Secrétaire général de la C. I. N. A.., 
Albert Roper. 
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PROTOCOLE 1 RELATIF A DES AMENDE- 
MENTS AUX ARTICLES 34 ET 40 DE 
LA CONVENTION PORTANT REGLE- 
MENTATION DE LA NAVIGATION 
AÉRIENNE DU 13 OCTOBRE 1919. SIGNÉ 
A PARIS, LE 11 DÉCEMBRE 14929. 


\Communiqué par l’envoyé extraordinaire et munis- 
| tre plénipotentiaire des Pays-Bas à Berne, 
le 20 juillet 1933, et le secrétaire général de 
la Commission internationale de navigation 
| aérienne. 


La Commission internationale de navigation 
aérienne, composée des représentants des Etats 


| 
| 


PROTOCOL : CONCERNING AMENDMENTS 
TO ARTICLES 34 AND 40 OF THE CON- 
VENTION RELATING TO THE REGU- 
LATION OF AERIAL NAVIGATION OF 
OCTOBER 13, 1919. SIGNED AT PARIS, 
DECEMBER 11, 1920. 


Communicated by the Netherlands Envoy Extraor- 
dinary and Minister Plenipotentiary at Berne, 
July 29 ,1933, and by the Secretary-General 
of the International Commission for Air Navt- 
gation. 


2 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


The International Commission for Air Navi- 
gation, composed of representatives of the 


| 
1 Entré en vigueur le 17 mai 1933. 


| Dépôt des ratifications : 


RANCE... . .-- > + 25 février 1930. 
BREEN (i a seers 23, MATS O30; 
ETAT LIBRE D'IRLANDE 9 avril 1930. 
DANEMARK .... . 28 avril 1930 
Popo Goa we « 21 gullet 1030: 
INGERATIE ce 29 septembre 1930. 
(CANAD ASN chess LO septembre 1930. 
GRANDE-BRETAGNE ET 

IRLANDE DU NORD . 19 septembre 1930. 
NOUVELLE-ZELANDE . 19 septembre 1930. 
UNION SUD-AFRICAINE 19 septembre 1930. 
PRO EN € octobre 1930. 
STAN ENTREE 7 novembre 1930. 
BELGIOUR 4 61g a Bo by novembre 1930. 
PORTUGAL | wea = OT décembre 1930. 
(RECEW EES oo fea = | 27 avril 1931. 
ROUMANIE. |) 24 2 624 juin 1931. 
YOUGOSLAIVE . . + : 6 juillet 1931. 
BULGARIE 70 oe juillet 1931. 
POLOGNE CCC 7 septembre 1931. 
TNT ANA NON EN EIC 5 novembre 1931. 
TCHÉCOSLOVAQUIE . . 13 novembre 1931. 
JAPON NN 25) ALS SL O32. 
ete PASS re. CUT avril 1932. 
TNT oo Ge 3LrAnvier 1953: 
URUGUAY . 17 mai 1933. 

Adhésions : 

HINEANDE 2 Ce | effectives à partir du 
NoRVEGE . 17 mai 1933. 


2 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


1 Came into force May 17, 1933. 


Deposit of ratifications : 


FRANCE . February 25, 1930. 
SIMA REA TR Er March 13, 1930. 
Irish FREE STATE . April 9, 1930. 
DENMARK . : April 28, 1930. 
SWEDEN. July 21, 1930. 
AUSTRALIA September 19, 1930. 
CANADA September 19, 1930. 


GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND September 19, 1930. 

NEW ZEALAND. . . . September 19, 1930. 

UNION oF SOUTH AFRICA September 19, 1930. 


INDIA October 16, 1930. 
SIAM . November 7, 1930. 
BELGIUM November 17, 1930. 
PoRTUGAL December II, 1930. 
GREECE . April 17, 1931. 
ROUMANIA. June 24, 1931. 
YUGOSLAVIA . July 6, 1931. 
BULGARIA . July 21, 1931. 
POLAND September 24, 1931. 
IGN oy oo 0 8 November 5, 1931. 
CZECHOSLOVAKIA . November 13, 1931. 
PAPAN LAGS ete March 25, 1932. 
Tue NETHERLANDS. April 18, 1932. 
CHILE. ai January 31, 1933. 
URUGUAY . May 17, 1933. 
Accessions : 
FINLAND NN. = er as from 
NORWAY - - May 17, 1933. 


2 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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actuellement Parties à la convention, savoir : 
l’Australie, la Belgique, la Bulgarie, le Canada, 
le Chili, le Danemark, la France, la Grande- 
Bretagne et l'Irlande septentrionale, la Grèce, 
l’Inde, l'Etat libre d'Irlande, Vitalie, le Japon, 
la Nouvelle-Zélande, le Panama, les Pays-Bas, 
la Perse, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, 
le Territoire de la Sarre, le Siam, la Suède, 
la Tchécoslovaquie, l’Union Sud-Africaine, l’Uru- 
guay, la Yougoslavie, a, au cours de sa dix- 
septième session réunie à Paris sous la présidence 
de M. Alejandro Alvarez, délégué du Chili, 
assisté de M. Albert Roper, secrétaire général, 
approuvé, sans sa séance du 11 décembre 1929, 
conformément aux dispositions de l’article 34 de la 
convention portant réglementation de la navi- 
gation aérienne, des modifications aux articles 34 
et 40 de ladite convention. 


I. Le cinquième alinéa de l’article 34, 
correspondant au troisième alinéa de l’article 34 
tel qu'il figure au Protocole du 15 juin 1929 
relatif à des amendements aux articles 3, 5, 7, 
15, 34, 37, AI, 42, et aux clauses finales de la 
convention, sera rédigé comme suit, en français, 
en anglais et en italien : 


Chaque Etat représenté à 
la Commission aura une voix. 
one vote. 


IT. Le premier alinéa de l’article 40 sera 
supprimé. 

Les soussignés, dûment autorisés, déclarent 
accepter, au nom des Etats qu’ils représentent, 
les modifications ci-dessus, qui sont proposées 
à l'acceptation définitive des Etats contractants. 


Le présent protocole restera ouvert à la 
signature des États actuellement Parties con- 
tractantes à la convention ; il sera ratifié et les 
ratifications seront déposées aussitôt que possible 
au siège permanent de la commission. 

Il entrera en vigueur dès que les ratifications 
auront été déposées au nom de tous les Etats 
actuellement Parties contractantes à la conven- 
tion. 

Les Etats qui deviendront Parties contrac- 
tantes à la convention pourront adhérer au 
présent protocole. 

Une copie certifiée conforme du présent 
protocole sera transmise par le secrétaire- 
général à tous les Etats contractants, ainsi 
qu'aux autres Etats signataires de la convention 
portant réglementation de la navigation aérienne. 
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Each State represented on 
the Commission shall 


| 
| | 
States at present Parties to the Conventit 
namely : Australia, Belgium, Bulgaria, Canat 
Chile, Denmark, France, Great Britain al 
Northern Ireland, Greece, India, Irish Fil 
State, Italy, Japan, New Zealand, Panan 
the Netherlands, Persia, Poland, Portugk 
Roumania, Saar Territory, Siam, Swede 
Czechoslovakia, Union of South Africa, Ul | 
guay, Yugoslavia, in the course of its seventeeri] 
session which was held in Paris, the Preside§ 
being M. Alejandro Alvarez, Delegate of Chiff 
assisted by M. Albert Roper, Secretary-Genert 
and at its meeting of December 11th, 1929, pif 
ceeded in accordance with the provisions 
Article 34 of the Convention relating to t] 
Regulation of Aerial Navigation, to appro 
amendments to Articles 34 and 40 of the sa 
Convention. 


I. The fifth paragraph of Article 34, whil 
corresponds to the third paragraph of Article 
as the latter appears in the Protocol of Ju 
15th, 1929, containing amendments to Articles | 
5, 7, 15, 34, 37, 41, 42 and to the final provisioy 
of the Convention, shall read as follows 
French, English and Italian : 


Ogni Stato rappresenta 
alla Commissione avra WW 
voto. 


have 


IT. The first paragraph of Article 40 shat 
be suppressed. 

The undersigned, duly authorised, declare ¢ 
behalf of the States which they represent the 
acceptance of the above amendments which a 
proposed for final acceptance by the contra 
ting States. | 

The present Protocol shall remain open fd 
signature by the States at present Contracti 
Parties to the Convention ; it shall be ratified, a 
ratifications shall be deposited as soon as possib 
at the permanent seat of the Commission. 

It shall come into force as soon as the State 
at present Contracting Parties to the Conven 
tion shall have deposited their ratifications. | 

States which may hereafter become contrac 
ting Parties to the Convention shall be entitled t. 
accede to the present Protocol. 

A certified copy of the present Protocol shal 
be forwarded by the Secretary-General to al 
the Contracting States as well as to the othe 
States signatories of the Convention relatin; 
to the Regulation of Aerial Navigation. 


1933 


i Fait à Paris, le onze décembre mil neuf cent 
\vingt-neuf, en un seul exemplaire qui sera 
teepose dans les archives de la commission. 


| Alejandro ALVAREZ, 

Président de la dix-septième session 
dela CHINE 

| Albert ROPER, 

Secrétaire général 

dea OC IENCA> 


Pour L'Australie : 


Pour la Belgique : 
Pour la Bulgarie : 


Pour le Canada : 


Pour le Chili: 
Pour le Danemark : 
Pour la France : 


Pour la Grande-Bretagne ei 
l'Irlande septentrionale : 


a, Pour la Grèce: 
i Pour l'Inde : 


Pour l'Etat libre d'I rlande : 


Pour l'Italie : 


Pour le Japon: 


Pour la N ouvelle-Zélande : 
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Done in Paris on December the eleventh, one 
thousand nine hundred and twenty-nine, in 
one single copy which shall be deposited in 
the archives of the Commission. 


Alejandro ALVAREZ, 
President of the Seventeenth Session of the 
International Commission for Air Navigation. 
Albert ROPER, 


Secretary-General of the International Commission 
for Air Navigation. 


[For Australia :| 


T. TRUMBLE. 


(For Belgium :| 


KR. VAN CROMBRUGGE. 


(For Bulgaria :] 


B. MORFOFF. 


[For Canada :] 


| Philippe Roy. 


[For Chile :] 


A. ALVAREZ. 


[For Denmark :] 


Knud GREGERSEN. 


[For France :] 


E. CHAUMIE. 


[For Great Britain and 
Northern Ireland :] 


| Sefton BRANCKER. 


[For Greece :] 


N. BOTASSIS. 


[For India :] 


Atul C. CHATTERJEE. 


[For the Irish Free State :] 


Comte G. O’KELLY DE GALLAH. 


(For Italy :] 


R. P. PIccio. 
A. GIANNINI. 


[For Japan :] 


H. Kawai 
KABA. 


[For New Z ealand : | 


T. M. WILKES. 
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Pour le Panama:, [For Panama :] 
R. A. AMADOR. 
Pour les Pays-Bas : [For The Netherlands :] 
J. Loupon. 
Pour la Perse: [For Persia :] 
Hussein ALA. 
Pour la Pologne : [For Poland :] 
Ing. W. CZAPSKI. 
Pour le Portugal: [For Portugal :] 
Prof. Dr. LoBo D’Avita Lima. 
Pour la Roumanie : [For Roumania :] 
C. CESIANU. | 
Pour le Territoire de la Sarre : [For the Saar Territory :] | 
J. CHANZY. 
Pour le Siam : [For Siam :] | 
Phya VIJITAVONGS. 
Pour la Suède : [For Sweden :] 


C. CARLBERG. 


Pour la Tchécoslovaquie : [For Czechoslovakia :] 
Ing. V. RouBIK. 


Pour l'Union Sud-Africaine : [For the Union of South-Africa :] 


CM TE AWVARER 


Pour l'Uruguay : [For Uruguay :] 
A. GUANI. 


Pour la Yougoslavie : [For Yugoslavia :] 
I. GARACHANINE. 


Certifié pour copie conforme: 


Le Secrétaire général du 
Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas : 


A. M. Snouck Hurgronje. 


Copie certifiée coaforme : 


Le Secrétaire général de la C. I. N. A.: 
Albert Roper. 


| 
| 
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Vo. 1173. — CONVENTION + BETWEEN 
THE UNITED KINGDOM AND THE 
CZECHOSLOVAK REPUBLIC RELATIVE 
TQ LEGAL PROCEEDINGS IN CIVIL 
AND COMMERCIAL MATTERS, SIGNED 
AT LONDON, NOVEMBER 11, 1924. 


?XCHANGE OF NOTES RESPECTING THE EXTEN- 
SION TO SOUTHERN RHODESIA OF THE 
| PROVISIONS OF THE ABOVE-MENTIONED Con- 
| VENTION. PRAGUE, APRIL 18, AND May 8, 


1933- 


Communiqué par le secrétaire d'Etat aux Affaires 
| étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
| le 19 juillet 1933. 


| 
| 
| 
| 
IBRITISH LEGATION. 


N° 32. 
(120 /2 /33.) 


PRAGUE, 18th, April, 1933. 


IMONSIEUR LE MINISTRE, 


I have the honour to notify to Your Excellency 
in accordance with Article 14 (2) of the Conven- 
tion regarding legal proceedings in civil and 
commercial matters, which was signed at 
London on 11th November, 1924, the extension 
of that convention to Southern Rhodesia. 


2. The authority in Southern Rhodesia to 
whom judicial and extra-judicial acts and 
“commissions rogatoires ” should be trans- 
mitted is 
The Registrar of the High Court, 

Salisbury, 
Southern Rhodesia, 


| 
| 
1 Vol. XLVIII, page 425 ; vol. LIX, page 386 ; 
4 LXXXIII, page 408; vol. CIV, page 503; 


vol. CVII, page 482; vol. CXI, page 407; et 
r de ce recueil. 


pl CXVII, page 65, 
2 Traduit par le Secrétariat de la Société des 


Nations, à titre d’information. 
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No 1173. — CONVENTION : ENTRE LE 
ROYAUME-UNI ET LA RÉPUBLIQUE 
TCHÉCOSLOVAQUE, RELATIVE AUX 
ACTES DE PROCÉDURE EN MATIÈRE 
CIVILE ET COMMERCIALE, SIGNÉE A 
LONDRES, LE 11 NOVEMBRE 1924. 


ECHANGE DE NOTES RELATIF A L' APPLICATION 
A LA RHODÉSIE DU SUD DES DISPOSITIONS DE 
LA CONVENTION SUSMENTIONNÉE. PRAGUE, 
LES 18 AVRIL ET 8 MAI 1933. 


Communicated by His Majesty's Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 


July 19, 1933. 
2 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 


I. 


LEGATION 
DE GRANDE-BRETAGNE. 


N° 32. 
(120 /2 133) 


PRAGUE, le 18 avril 1933. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur de porter à la connaissance de 
Votre Excellence, conformément à l’article 14 
(2) de la Convention relative aux actes de pro- 
cédure en matières civile et commerciale, 
signée à Londres le 11 novembre 1924, que les 
effets de cette convention sont étendus à la 
Rhodésie du Sud. 

2. L'autorité de la Rhodésie du Sud à laquelle 
devront être adressés les actes judiciaires et 
extrajudiciaires, ainsi que les commissions 
rogatoires est : 

«The Registrar of the High Court, 
Salisbury 
(Southern Rhodesia) ». 


1 Vol. XLVIII, page 425; Vol. LIX, page 386; 
Vol. LXXXIII, page 408; Vol. CIV, page 503 ; 
Vol. CVII, page 482; Vol. CXI, page 407; and 
Vol. CXVII, page 65, of this Series. 

2 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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and the language to be used in communications 
and translations is English. 


3. In accordance with Article 14 (2) of the 
convention, I beg to state that the extension 
now notified will come into force one month 
from the date of this note, that is to say, on 
the 18th May next. 


4. In requesting that Your Excellency will 
be so good as to acknowledge the receipt of 
this communication, I avail myself of this 
opportunity, Monsieur le Ministre, to renew 
to Your Excellency the assurance of my highest 
consideration. 


Joseph ADDISON. 


His Excellency 
Dr. Eduard Benés, 
Minister for Foreign Affairs, 
Prague. 


IF 
INGTAS 935 /33 /E1-5: 
PRAHA, le 8 mat 1933. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai Vhonneur d’accuser à Votre Excellence 
réception de la lettre N° 32, en date du 18 avril 
a.c. concernant l'extension à la Rhodésie du 
Sud de la Convention entre le Royaume-Uni 
et la Tchécoslovaquie sur l’assistance judiciaire 
en matière de droit civil, signée à Londres le 
11 novembre 1924. Je viens de communiquer 
le contenu de la susdite lettre au Ministère de 
la Justice. 


Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, 
pour renouveler à Votre Excellence les assu- 
rances de ma très haute considération. 


Pour le Ministre : 
Dr WELLNER. 


A Son Excellence 
Monsieur Joseph Addison, 
Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire 
de Sa Majesté britannique, 
à Praha. 
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| 

19 | 

| 

et la langue à employer pour les communi 
tions et les traductions est l’anglais. 


35 Conformément à l’article 14 (2) def 
convention, j'ai l'honneur de déclarer (| 
l'extension notifiée par la présente note entr] | 
en vigueur un mois aprés la date de celles 
c’est-a-dire le 18 mai prochain. 


4. Je prie Votre Excellence de bien vou 
acres réception de la présente communicat 
et je saisis cette occasion, etc. | 


Joseph ADDISON | 


| 
Son Excellence 


M. Eduard Benes, 
Ministre des Affaires étrangères, 
Prague. 


IC 


No. 48. 035/33/11-5. | 
PRAGUE, May 8th, 1933} 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


I have the honour to acknowledge receipt} à 
Your Excellency’s letter No. 32 of April 18 
1933, concerning the extension to South 
Rhodesia of the Convention concluded betwe 
the United Kingdom and Czechoslovakia reg} 
ding legal proceedings in civil and commerd 
matters, signed at London on November r1 
1924. I have just communicated the conte 
of the said letter to the Ministry of Justi 


I have the honour to be, etc., 


Dr. WELLNER. | 
For the Minister. 


| 
To His Excellency, 
Joseph Addison, Esq., 
His Britannic Majesty’ S 
Envoy Extraordinary and 
Minister Plenipotentiary 
at Prague. 


en EE Se 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


| No 1237. — NOTENWECHSEL 1 ZWISCHEN DER DEUTSCHEN UND DER DANISCHEN 
| REGIERUNG BETREFFEND EINZELNE VERZOLLUNGSERLEICHTERUNGEN FUR 
DIE EINFUHR NACH DEUTSCHLAND VON DANISCHEN LANDWIRTSCHAFTS- 
ERZEUGNISSEN. BERLIN, DEN 20. MARZ 1926. 


NOTENWECHSEL ? BETREFFEND DIE KÜNDIGUNG VON GEWISSEN VERFÜGUNGEN DES OBEN 
ERWAHNTEN ABKOMMENS. BERLIN, DEN II. APRIL UND KOPENHAGEN, DEN 26. UND 30. 


MAI 1933. 
Communiqué par le délégué permanent du Communicated by the Permanent Delegate of 
| Danemark auprès de la Société des Nations, Denmark accredited to the League of Nations, 
le 25 juillet 1933. July 25, 1933. 


|KONIGLICH DANISCHE GESANDTSCHAFT. 


Journ.-Nr.76.F.1.1X. 
TNT 1759: 


| BERLIN, den 11. April 1933. 

| HERR MINISTERIALDIREKTOR, 

| Im Anschluss an unsere Besprechungen beehre ich mich festzustellen, dass die Kôniglich 
| Dänische Regierung und die Reichsregierung sich über folgendes geeinigt haben : 

Die im vorletzten Absatz des Notenwechsels zwischen der Kôniglich Dänischen 
Gesandtschaft und dem Auswärtigen Amt über Zollerleichterungen für dänische Erzeugnisse 
vom 20. März 1926 vorgesehene Kündigungsfrist von drei Monaten wird, soweit es sich 
um die Vereinbarungen unter Nr. «aus 135 » nebst Anmerkung des deutschen Zolltarifs 
handelt, auf einen Monat verkürzt. 


| 
i Diese Vereinbarung unterliegt deutscherseits der Ratifikation ; sie tritt am 10. Tage nach 


F 


dem Tage in Kraft, an dem die Aushändigung der deutschen Ratifikationsurkunde an die Kôniglich 


i Dänische Gesandtschaft in Berlin erfolgt. 


Es besteht Einverstandnis darüber, dass diese Vereinbarung schon vom 11. April ab vorläufig 


i angewendet werden soll. 
À Ich benutze den Anlass, um Ihnen, Herr Ministerialdirektor, den Ausdruck meiner ausge- 


| zeichnetsten Hochachtung zu erneuern. 
4 (gezeichnet) BOLT-JORGENSEN. 


Seiner Hochwohlgeboren 
Herrn Ministerialdirektor Ritter, 
Auswärtiges Amt, 
Berlin. 


Pour copie conforme : 

- Copenhague, le 18 juillet 1933. 
J H. A. Bernhoit, 

“ Secrétaire général du M inisière 
Ë des Affaires étrangères. 


1 Vol. LI, page 317, of this Series. 


1 Vol. LI, page 317, de ce recueil. 


2 En vigueur à partir du 11 avril 1933. 2 In force as from April 11, 1933. 
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AUSWARTIGES AMT. 


BERLIN, den 11. April 1933. 
HERR GESCHAFTSTRAGER ! 


Im Anschluss an unsere Besprechungen beehre ich mich festzustellen, dass die Reichsregierun§ 
und die Kôniglich Danische Regierung sich über folgendes geeinigt haben : | 
Die im vorletzten Absatz des Notenwechsels zwischen dem Auswärtigen Amt uni 
der Kôniglich Dänischen Gesandtschaft über Zollerleichterungen für danische Erzeugniss 
vom 20. Marz 1926 vorgesehene Kündigungsfrist von drei Monaten wird, soweit es sic 
um die Vereinbarungen unter Nr. «aus 135 » nebst Anmerkung des deutschen Zolltarif 
handelt, auf einen Monat verkürzt. | 
Diese Vereinbarung unterliegt deutscherseits der Ratifikation ; sie tritt am 10. Tage na 
dem Tage in Kraft, an dem die Aushändigung der deutschen Ratifikationsurkunde an die Kônigli 
Danische Gesandtschaft in Berlin erfolgt. 
Es besteht Einverstandnis darüber, dass diese Vereinbarung schon vom 11. April 1933 
vorlaufig angewendet werden soll. 
Gern benutze ich diesen Anlass, um Ihnen, Herr Geschäftsträger, die Versicherung meing 
ausgezeichnetsten Hochachtung zu erneuern. | 


(gezeichnet) RITTER. 


Geschäftsträger 
Herrn Legationsrat Bolt-Jargensen, 


1 
7 | 
An den Koniglich Danischen | 

Berlin. 


Pour copie conforme : 
Copenhague, le 18 juillet 1933. 
H. A. Bernhoft, 


Secrétaire général du Ministère 
des Affaires étrangères. 


The 
DEUTSCHE GESANDTSCHAFT. 
KOPENHAGEN. 
J.Nr.160. III. 
VERBALNOTE. 


| 

| 

Die Deutsche Gesandtschaft beehrt sich dem Kôniglichen Ministerium der Auswärtige: 

Angelegenheiten mitzuteilen, dass die Reichsregierung die nachstehende, in dem Notenwechse 

zwischen dem Auswärtigen Amt und der Kéniglich Dänischen Gesandtschaft über Zollerleichterunge: 

für danische Erzeugnisse vom 20. Marz 1926 zugestandene Zollbindung gemäss den Vereinbarunge: 

des Notenwechsels zwischen dem Auswärtigen Amt und der Kôniglich Dänischen Gesandtschaf 
vom 11. April 1933 zum 19. Juli 1933 kündigt. 


oe 
Hu 


a ———  —"—— "— ——————”—”—"—— 
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Nr. des 
deutschen Warenbezeicnhung 
Zolltarifs 


aus Nr. 135 Dänischer Steppenkäse, danischer Tafelkäse, dänischer Tilsiterkäse und dänischer 
| sogenannter Backsteinkäse nicht in Einzelpackungen von 2% kg Rohgewicht und 
darunter. 


Anmerkung : Fails Deutschland einem dritten Lande für irgendeine andere besondere 
Sorte von Hartkäse einen niedrigeren Zoll zugestehen sollte als für die genannten 
dänischen Käsesorten, so wird auf diese der gleiche Zolisatz angewendet werden. 


QE  —— —————"—…———…——  —_"————_ © int 

| KOPENHAGEN, den 26. Mai 1933. 
Pour copie conforme : 

| Copenhague, le 18 juillet 1933. 

1 H. A. Bernhoft, 

| Secrétaire général du Ministère 

des Affaires étrangères. 


| 


IVs 


| UDENRIGSMINISTERIET. 


| @.P.1. J.No.64.Dan.80a. 
VERBALNOTE. 


| Das Ministerium des Aussern beehrt sich hierdurch, den Empfang der Verbalnote der 
| Deutschen Gesandtschaft vom 26.d.M., J.Nr.160.III., zu bestatigen, in welcher mitgeteilt wird, 
| dass die Deutsche Reichsregierung die in dem Notenwechsel zwischen der Kéniglich Danischen 
| Gesandtschaft in Berlin und dem Auswärtigen Amt über Zollerleichterungen für dänische Er- 
| zeugnisse vom 20. Marz 1926 zugestandene Zollbindung gemäss den Vereinbarungen des Noten- 
wechsels zwischen der Kôniglich Dänischen Gesandtschaft in Berlin und dem Auswärtigen Amt 
vom 11. April 1933 zum 19. Juli 1933 kündigt. 

Die Kündigung betrifft die nachstehende : 


Nr. des 
deutschen 
Zolltarifs 


Warenbezeichnung 


| ® os . . 
aus Nr. 135 Dänischer Steppenkäse, dänischer Tafelkäse, dänischer Tilsiterkäse und dänischer 
; sogenannter Backsteinkase, nicht in Einzelpackungen von 2 % kg Rohgewicht und 
darunter. 
Anmerkung : Falls Deutschland einem dritten Lande fiir irgendeine andere besondere 


Sorte von Hartkase einen niedrigeren Zoll zugestehen sollte als fiir die genannten 
danischen Käsesorten, so wird auf diese der gleiche Zollsatz angewendet werden. 


KoPENHAGEN, den 30. Mai 1933. 


An die Deutsche Gesandtschaft. 


Pour copie conforme : 
Copenhague, le 18 juillet 1033. 
H. A. Bernhoft, 
Secrétaire général du Ministère 
des Affaires étrangères. 
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1 TRADUCTION. 


No 1237. — ÉCHANGE DE NOTES ENTRE 
LES GOUVERNEMENTS ALLEMAND ET 
DANOIS, COMPORTANT UN ACCORD 
AU SUJET DE CERTAINES FACILITÉS 
DOUANIERES POUR L’IMPORTATION 
DE PRODUITS AGRICOLES DANOIS EN 
ALLEMAGNE. BERLIN, LE 20 MARS 
1926. 


ECHANGE DE NOTES RELATIF A LA DENONCIATION 
DE CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ACCORD 
SUSMENTIONNE. BERLIN, LE II AVRIL ET 
COPENHAGUE, LES 26 ET 30 MAI 1933. 


LEGATION 
DU ROYAUME DE DANEMARK. 
Journ.-Nr.76.F.1.IX. 
L.Nr.1759. 


BERLIN, le II avril 1933. 


MONSIEUR LE DIRECTEUR, 


Comme suite à nos pourparlers, je prends 
acte que le Gouvernement danois et le Gouver- 
nement allemand sont convenus des points 
suivants : 


Le délai de dénonciation de trois mois, 
prévu à l’avant-dernier alinéa de l'échange 
de notes intervenu le 20 mars 1926 entre 
la légation du Royaume de Danemark et 
le Ministère des Affaires étrangères au 
sujet de certaines facilités douanières pour 
l'importation de produits danois, est réduit 
à un mois en ce qui concerne la position 
N° «ex. 135 » et la note du tarif douanier 
allemand. 


Le présent accord est sujet à ratification de 
la part de l'Allemagne ; il entrera en vigueur 
dix jours après la remise de l'instrument de 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


1 TRANSLATION. 


No. 1237. — EXCHANGE OF NOTES BEI} 
WEEN THE GERMAN AND DANISH 
GOVERNMENTS CONSTITUTING Alf 
AGREEMENT WITH REGARD T4 
CERTAIN CUSTOMS FACILITIES FOI 
THE IMPORTATION OF DANISH AGRII 
CULTURAL PRODUCTS INTO GERMAÏ 
NY. BERLIN, MARCH 20, 1926. | 


EXCHANGE OF NOTES REGARDING THE DENU 
CIATION OF CERTAIN PROVISIONS OF TH 
ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. BERLI 
APRIL II, AND COPENHAGEN, MAY 26 AN 
30, 1933. 


ROYAL DANISH 
LEGATION. 
Journ.-Nr.76.F.1.IX. 
L.Nr.1750. 


| 
| 
| 


BERLIN, April 11th, 1933. 


SIR, 


With reference to our negotiations, I have 
the honour to note that the Royal Danis 
Government and the Government of the Reic 
have agreed upon the following : | 


The notice of three months required 
for denunciation prescribed in the penult 
imate paragraph of the Notes exchanged 
between the Royal Danish Legation and 
the German Foreign Office regarding Cust- 
oms Facilities for Danish Products, dated 
March 20, 1926, shall be reduced ta 
one month as regards the agreements 
under No. ex. 135 (and Note) of the German: 
Customs tariff. | 


This agreement is subject to ratification on! 
the part of Germany. It shall come into force 
on the tenth day after the day of the transmis- 


1 Translated by the Secretariat of the League: 
of Nations, for information. | 


LL 
wi 
à 


1933 


1. 


ratification allemand à la légation du Royaume 
de Danemark à Berlin. k 

Il est entendu que le présent accord sera 
provisoirement appliqué dès le rr avril. 


Je saisis cette occasion, etc. 


(Signé) BOLT-JORGENSEN. 


| A Monsieur Ritter, 
| Directeur au Ministère 
des Affaires étrangères, Berlin. 


LÉ 


if MINISTERE 
NDES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


BERLIN, le 11 avril 1933. 


MONSIEUR LE CHARGÉ D AFFAIRES, 


| 
| 


Comme suite à nos pourparlers, je prends 
acte que le Gouvernement allemand et le 
Gouvernement du Royaume de Danemark sont 
| convenus des points suivants : 

Le délai de dénonciation de trois mois, 
prévu à l’avant-dernier alinéa de l'échange 
de notes intervenu le 20 mars 1926 entre 
la légation du Royaume de Danemark et 
le Ministère des affaires étrangères au sujet 
de certaines facilités douanières pour J’im- 
el portation de produits danois, est réduit 
| à un mois en ce qui concerne la position 
N° «ex. 135 » et la note du tarif douanier 


allemand. 
Le présent accord est sujet à ratification de 
i) 


la part de l'Allemagne ; il entrera en vigueur 
dix jours après la remise de l'instrument de 
ratification allemand à la légation du Royaume 


iy de Danemark à Berlin. 
| Il est entendu que le présent accord sera 


provisoirement appliqué dès le 11 avril 1933. 
Je saisis cette occasion, etc. 


(Signé) RITTER. 


A Monsieur Bolt-Jwrgensen, 
Conseiiler de légation, 
Chargé d'Affaires du Royaume de Danemark, 


EE 
Berlin. 
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sion of the German instrument of ratification 

to the Royal Danish Government at Berlin. 
It is understood that this agreement shall be 

provisionally applied as from April 11th. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed)  BOLT-JSRGENSEN. 


To Ministerial Director Ritter, 
Foreign Office, 
Berlin. 


IT. 


FOREIGN OFFICE. 
BERLIN, April 11th, 1933. 


SIR, 


With reference to our negotiations, I have 
the honour to note that the Government of 
the Reich and the Royal Danish Government 
have agreed upon the following : 


The notice of three months required 
for denunciation prescribed in the pen- 
ultimate paragraph of the Notes exchanged 
between the German Foreign Office and 
the Royal Danish Legation regarding 
Customs Facilities for Danish Products, 
dated March 20, 1926, shall be reduced 
to one month as regards the agreements 
under No. ex. 135 (and Note) of the German 
Customs Tariff. 

This agreement is subject to ratification on 
the part of Germany. It shall come into force 
on the tenth day after the day of the trans- 
mission of the German instrument of ratification 
to the Royal Danish Government at Berlin. 

It is understood that this engagement shall 
be provisionally applied as from April 11th. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) JRITTER. 


To 
Counsellor of Legation Bolt-Jorgensen, 
Royal Danish Chargé d'Affaires, 
Berlin. 
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| 

ie IGE. i 

LEGATION D'ALLEMAGNE GERMAN LEGATION, | 

COPENHAGUE. COPENHAGEN. | | 

J: Nr.r60 III. J. No.160 III. | 
NOTE VERBALE NOTE VERBALE. 


La Légation d’Allemagne a l'honneur de faire 
savoir au ministére des Affaires étrangéres du 
Royaume de Danemark que le Gouvernement 
allemand dénonce, à compter du 19 juillet 1933 
et en vertu des dispositions de l'échange de 
notes du 11 avril 1933 entre le Ministère des 
Affaires étrangères et la légation du Royaume 
de Danemark, la consolidation de droits ci- 
après, accordée par l'échange de notes intervenu 
le 20 mars 1926 entre le ministère des Affaires 
étrangères et la légation du Royaume de Dane- 
mark au sujet de certaines facilités douanières 
pour l'importation de produits danois : 


No du tarif 
douanier 
allemand 


Désignation des marchandises 


ex No 135 Fromages danois dénommés Step- 
peost, Taffelost, Tilsiterost et 
Backsteinost, non contenus dans 
des emballages de détail d’un 


poids brut de 2 14 kg. ou moins. 


Note : Au cas où l’Allemagne ac- 
corderait à un Etat tiers pour 
toute autre sorte de fromage à 
pâte dure, un droit inférieur au 

| droit acquitté par les susdites 

sortes de fromage danois, le 

même droit serait appliqué à 

ces derniers. 


oo 


COPENHAGUE, le 26 mai 1933. 


The German Legation has the honour J 
inform the Royal Ministry for Foreign Affail 
that the Government of the Reich denounc 
from July 19, 1933, the following consolidatic 
of Customs duties accorded in the Exchang 
of Notes between the German Foreign Offi 
and the Royal Danish Legation with rega 
to Customs Facilities for Danish Product) 
dated March 20, 1926, in virtue of the engagf 
ments contained in the Exchange of Notes 
April 11, 1933, between the German Foreig 
Office and the Royal Danish Legation. 


No. in 
German | 
Customs Tariff 


Description of Goods 


ex No. Danish cheeses known as Steg 
peost, Taffelost, Tilsiterost an 
Backsteinost, not put up 
single packages, of 21% kg. gros 
weight or less. 


195 


Note : Should Germany grant to| 
third country in respect of a 
other kind of hard cheese a lowe 
rate of duty than that payab 
in respect of the above-mentione 
kinds of Danish cheese, the sami 
rate shall apply to the latter. 


re 


COPENHAGEN, May 26, 1933. 


1933 


IN 


MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


G.P.I. J.N° 64.Dan.80.a. 


NOTE VERBALE 


Le Ministère des Affaires étrangères a Vhon- 
|neur d’accuser réception de la note verbale de 
{la légation d’Allemagne en date du 26 courant, 
lréf. J.Nr.160 ITI, par laquelle le Gouvernement 
| allemand dénonce, à partir du 19 juillet 1933 
{et en vertu des dispositions de l'échange de 
4 notes intervenu le 11 avril 1933 entre la Légation 
| du Royaume de Danemark et le Ministère des 
| Affaires étrangères, les consolidations douanières 
| ci-aprés, accordées par l'échange de notes 
intervenu le 20 mars 1926 entre la Légation du 
| Royaume de Danemark et le Ministère des 
| Affaires étrangères au sujet de certaines facilités 
| douanières pour l'importation des produits 
| agricoles danois. 


| 
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IV. 


FOREIGN MINISTRY. 
@.P.I. J.No. 64.Dan.80.a. 


NOTE VERBALE. 


The Ministry for Foreign Affairs has the 
honour to acknowledge receipt of the Note 
Verbale J. No. 160III, from the German Lega- 
tion dated 26th instant, informing it that the 
Government of the German Reich denounces 
from July roth, 1933, the consolidation of Cust- 
oms duties accorded in the Exchange of Notes 
between the Royal Danish Legation in Berlin 
and the German Foreign Office with regard 
to Customs Facilities for Danish Products, 
dated March 20, 1926, in virtue of the engage- 
ments contained in the Exchange of Notes of 
April 11th, 1933, between the Royal Danish 
Legation in Berlin and the German Foreign 
Office. 


The denunciation relates to the following : 
a. 


| No du tarif No. in 
douanier Désignation des marchandises German Description of Goods 
allemand Customs Tariff 

1 

ex. N° 135 Fromages danois dénommés Step- ex No. 135 Danish cheese known as Step- 


peost, Taffelost, Tilsiterost et 
Backsteinost, non contenus dans 
À! des emballages de détail d'un 
poids brut de 2 1, Kg. ou moins. 


Note : Au cas où l'Allemagne ac- 
if corderait à un Etat tiers pour 
H toute autre sorte de fromage a 
if pâte dure, un droit inférieur au 
dl droit acquitté par les susdites 
1 sortes de fromage danois, le 
même droit serait appliqué à 
ces derniers. 


di © ———————————— 


CoPENHAGUE, le 30 mai 1933. 


A la Légation d'Allemagne. 


peost, Taffelost, Tilsiterost and 
Backsteinost not put up in 
single packages, of 2% Kg. gross 
weight or less. 


Note : Should Germany grant to a 
third country in respect of any 
other kind of hard cheese a 
lower rate of duty than that 
payable in respect of the above- 
mentioned kinds of Danish 
cheese, the same rate shall apply 
to the latter. 


a 


CopENHAGEN, May 30, 1933. 


To the German Legation. 
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Noe 1414: — CONVENTION : RELATIVE A 
L'ESCLAVAGE. SIGNEE A GENEVE, LE 
25 SEPTEMBRE 1926. 


ADHESION 
TURQUIE ... 24 juillet 1933. 
N° 1512. — AGREEMENT ? BETWEEN 


GREAT BRITAIN AND MASCAT RENEW- 
ING FOR A FURTHER PERIOD OF ONE 
YEAR, FROM FEBRUARY 11, 1927, THE 
TREATY OF FRIENDSHIP, COMMERCE 
AND NAVIGATION OF MARCH 1g, 18or. 
SIGNED AT MASCAT, FEBRUARY 11, 
027. 


AGREEMENT RESPECTING THE PROLONGATION 
UNTIL FEBRUARY II, I934, OF THE ABOVE 
TREATY OF MARCH 10, 1801. Mascat, FE- 
BRUARY II, 1933. 


Communiqué par le secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
le 19 juillet 1933. 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


| 
| 
(2 | 
| 
No. 1414. — SLAVERY CONVENTION 
SIGNED AT GENEVA, SEPTEMBER 4 
1926. | 


| 
] 
| 


ACCESSION. | 


TURKEY July 24, 1933. 


| 


No 1512. — ACCORD ? ENTRE LA GRAND] 
BRETAGNE ET MASCATE PROROGEA 
POUR UNE NOUVELLE PÉRIODE D’ | 
AN, A PARTIR DU 11 FEVRIER 10a 
LE TRAITE D’AMITIE, DE COMMER 
ET DE NAVIGATION DU 19 MARS 18d} 
SIGNÉ A MASCATE, LE 1r FEVRIF 
1927. 


ACCORD RELATIF A LA PROLONGATION JUSQU’A 
II FEVRIER 1934 DU TRAITÉ DU IQ MA 
189I SUSMENTIONNE. MASCATE, LE II F 
VRIER 1933. 


Communicated by His Mayjesty’s Secretary 
State for Foreign Affairs in Great Britai 
July 19, 1933. | 


* Vol. LX, page 253; vol. LXIX, page 114; 
vol. LXXIT, page 485 ; vol. LX XXIII, page 416; 
vol. LXX XVIII, page 356 ; vol. XCVI, page 192 ; 
VOIMC/ page 227 > vol. CLV, page 511 ; vol. CVII, 
page 491 ; et vol. CXXX, page 444, de ce recueil. 


VOIES pagers O0 vole Vallis page 261 ; vol. X, 
page 459; vol. XVII, page 163; vol. XXV, page 
387 ; vol. XX XV, page 233; vol. LVII, page 13 ; 
vol. LXIV, page 397; vol. LXXXIII, page 440; 
vol. XCVI, page 194; vol. C, page 221 av Ole 


CVII, page 499; et vol. CXXX, page 444, de ce 
recueil. 


_CVII, page 499; 


| 


i Vol. LX, page 255 > Vol LXIX. page 114 ; Va 
LXXI, page 485 ; Vol. LX XXIII, page 416 : Va 
LXXXVIII, page 356; Vol. XCVI, page 192 


Vol. C, page 221 ; Vol. CIV, page 511 ; Vol CM 
page 491; and Vol. CXXX, page 444. of th 
eries. | 


> Vol. V, page 59; Vol. VIII, page 261; Vol. 3 
page 459; Vol. XVII, page 163; Vol. XXV, pas 
387 ; Vol. KXXV, page 233; Vol. LVII, page 12 
Vol. LXIV, page 397; Vol. LXXXIII, page 44¢ 
Vol. XCVI, page 194; Vol. C, page 224. a Nic 


and Vol. CXXX, page #1 
this Series, Et ES 


il 
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| Mop) SIA GA Ne, res CA | 


FA M) aX.) longe 4 


=_- 


NOTE. 


We, the undersigned, have agreed to what 


follows : 


That the Treaty of Friendship, Commerce 
and Navigation between Great Britain and 
Muscat, signed on the eighth day of Shaban 
1308-H corresponding to the rgth March 
1891, will be prolonged by this writing, 
notwithstandiny all, or any, correspondence 
between His late Highness Saiyid Faisal 
bin Turki and the Glorious British Govern- 
ment in the matter of the revision of that 
Treaty. And it will remain in force for 
a period of one year from this eleventh 
day of February 1933, corresponding to 
the 15th Shawal 1351-H unless a suitable 
Treaty, by agreement between His High- 
ness the Sultan of Muscat and Oman and 
the Glorious British Government be sub- 
stituted for that ancient Treaty aforesaid. 
It is also understood that it shall be open 
to the Dominion of Canada and the Irish 
Free State to withdraw from the aforesaid 


Ub slssl pat 1) Lol 


LE(S CAE end ie A 


R.-G. ALBAN, Captain, | 
Politicial A gent, 


Muscat. 
1 TRADUCTION. — TRANSLATION. | 
NOTE | 


Les soussignés sont convenus des dispositio 
suivantes : 


Le Traité d’amitié, de commerce et 4 
navigation entre la Grande-Bretagne 
Mascate, signé le huitième jour de Shab4 
1308 de l'Hégire, correspondant au 19 ma} 
1891, sera prorogé par la présente notl 
nonobstant tout ou partie de la corre 
pondance échangée entre feu Sa Hautes! 
Saiyid Faisal bin Turki et le Gouvernemet 
britannique, en matiére de revision dud 
traité. Il restera en vigueur pendant un 
période d’une année à partir du 11 févri 
1933, Correspondant au quinzième jour G 
Shawal 1351 de l’Hégire, jusqu’à ce qu’ 
traité approprié, conclu d’un commu 
accord entre Sa Hautesse le Sultan & 
Mascate et d’Oman et le Glorieux Gouve: 
nement britannique, vienne remplacer l’ar 
cien traité précité. Il est entendu, en outs 
que le Dominion du Canada, ainsi qu 
l'Etat libre d'Irlande, auront la facult 


—————— 
* Translated by the Secretariat of the Leagu 
of Nations, for information. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
des Nations, à titre d’information. 
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Treaty at any time on notice being given 
1 to that effect by His Majesty s Represen- 
tative at Muscat. 


It is also understood that the Common- 
wealth of Australia and the Union of 
South Africa (in respect of Natal, the 
Transvaal and the Orange Free State) 
have withdrawn from participation in the 
aforesaid Treaty as per notices given by 
His Majesty’s Representative at Muscat 
in his letters Nos. 6 and C/188 date 3rd 
December 1923 and 27th October 1932 
respectively. 


In confirmation thereof, we that is, I, Said 
bin Taimur, Sultan of Muscat and Oman, 
with my own hand, and I, Captain R. G. Alban, 
| duly authorised agent for that purpose on 
| behalf of the Glorious British Government, 
have signed this writing and thirteen copies 
Land have affixed our seals thereto. 


Done at Muscat this eleventh day of February 
1933, corresponding to 13th Shawal 1351-H. 


R. G. ALBAN, Captain, 
Political Agent, Muscat. 


Said BIN TAIMUR. 


__ CONVENTION : D’UNION DE 
PARIS DU 20 MARS 1883, POUR LA 
PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ IN- 
DUSTRIELLE. REVISÉE À BRUXELLES, 
LE 14 DÉCEMBRE 1900, A WASHINGTON, 
Le 2. JUIN. 2911, EIA LA HAVE, BE 
6 NOVEMBRE 1925. 


N° 1743. 


ADHÉSION 
PALESTINE (à l’exclu- 
sion de la Transjor- 
danie), effective à 
partir du . 12 septembre 1933. 
| Communiquée par le Conseil fédéral suisse et Le 


secrétaire d'État aux A ffaires étrangères de Sa 
Majesté en Grande-Bretagne, le 21 août 1933- 


Ju 1 Vol. LXXIV, page 289; vol. LXXXIIL page 
He 464 ; vol. LXXXVIII, page 366 ; vol. XCII, page 
403 ; vol. C, page 240 ; vol. CIV, page 572 ; vol. 
CVII, page 506; vol. CXVIL, pase 185) vol. 
CXXX, page 448; et vol. CXXXIN/ page 495; 
de ce recueil. 
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de cesser d’être Partie audit traité en tous 
temps, moyennant préavis donné à cet 
effet par le représentant de Sa Majesté à 
Mascate. 

Il est également entendu que le Common- 
wealth d'Australie ainsi que l’Union Sud- 
Africaine (pour le Natal, le Transvaal et 
l'Etat libre d'Orange) ont cessé d’être Parties 
au susdit traité, conformément aux préavis 
donnés par le représentant de Sa Majesté 
à Mascate dans ses lettres N° 6 et C /188 
datées respectivement du 3 décembre 1923 
et du 27 octobre 1932. 


En foi de quoi les soussignés, à savoir Said 
bin Taimur, Sultan de Mascate et d’Oman, et 
le capitaine R. G. Alban, dûment autorisé 
à cet effet au nom du Glorieux Gouvernement 
britannique, ont signé la présente note, établie 
en treize copies, et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait à Mascate, le 11 février 1932, correspon- 
dant au 13 Shawal 1351 de | Hégire. 


Said BIN TAIMUR. R. G. ALBAN, capitaine. 
Agent, politique Mascate. 


No. 1743. — UNION CONVENTION 1 OF 
PARIS, MARCH 20, 1883, FOR THE 
PROTECTION OF INDUSTRIAL  PRO- 
PERTY. REVISED AT BRUSSELS, 
DECEMBER 14, 1900, AT WASHINGTON, 
JUNE 2, tort, AND AT THE HAGUE, 
NOVEMBER 6, 1925. 

ACCESSION. 

PALESTINE (excluding 
Transjordan) effec- 


tive as from … September 12, 1933- 


Communicated by the Swiss Federal Council, and 
by His Majesty's Secretary of State for Foreign 
Affairs in Great Britain, August 21, 1933- 


1 Vol. LX XIV, page 289 ; Vol, LXXXIII, page 
464 ; Vol. LXXXVIII, page 366 ; Vol. XCII, page 
403 ; Vol. C, page 246 ; Vol. CIV, page 512 ; Vol. 
CVII, page 506; Vol. CXVII, page 185; Vol. 
CXXX, page 448 ; and Vol. CXXXIV, page 405, 
of this Series. 
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APPLICATION DE LA CONVENTION CI-DESSUS 
A L'ENSEMBLE DES POSSESSIONS FRANÇAISES 
D'OUTRE-MER A PARTIR DU 20 OCTOBRE 1930. 


par le Conseil fédéral suisse, 
le 29 septembre 1933. 


Communiquée 


N° 1744. — ARRANGEMENT! DE MADRID 
DU 14 AVRIL 1891, CONCERNANT LA 
REPRESSION DES FAUSSES INDICA- 
TIONS DE PROVENANCE SUR LES 
MARCHANDISES. REVISE A WASHING- 
HON, LE 2 JUIN-torr, ET A LAY RAYE, 
LE 6 NOVEMBRE 1925. 


ADHESION 


PALESTINE (à l’exclu- 
sion de la Transjor- 
danie), effective à 
partir du . 12 septembre 1933. 


Communiquée par le Conseil fédéral suisse, et le 
secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères de Sa 
Majesté en Grande-Bretagne, le 21 août 1033. 


APPLICATION DE L'ARRANGEMENT CI-DESSUS 
A L'ENSEMBLE DES POSSESSIONS FRANÇAISES 
D’OUTRE-MER A PARTIR DU 20 OCTOBRE 1930. 


Communiquée par le Conseil fédéral suisse, 
le 29 septembre 1033. 


1 Vol. LXXIV, page 319; vol. LXXX VIII, 
page 367; vol. XCII, page 403; vol. C, page 247; 
vol. CIV, page 513; vol. CVII, page 507 ; vol. 
CXXX, page 449 ; et vol. CXXXIV, page 406, de 
ce recueil. À 
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APPLICATION OF THE ABOVE CONVENTION | 
THE WHOLE OF THE FRENCH OVERS 
POSSESSIONS, AS FROM OCTOBER 20, 1930 


Communicated by the Swiss Federal Count 
September 29, 1933. 


OF APRIL 14, 1891, FOR THE PREVE| 
TION OF FALSE INDICATIONS 
ORIGIN ON GOODS. REVISED 
WASHINGTON, JUNE 2, 1911, AND 
THE HAGUE, NOVEMBER 6, 1928. 


ACCESSION. 


PALESTINE (excluding 
Transjordan)  effec- 
tive as from ... September 12, 1933 


Communicated by the Swiss Federal Council, a 
by His Majesty’s Secretary of State for Foret 
Affairs in Great Britain, August 21, 1933. 


APPLICATION OF THE ABOVE AGREEMENT ~ 
THE WHOLE OF THE FRENCH OveERSE/ 
POSSESSIONS, AS FROM OCTOBER 20, 193} 


Communicated by the Swiss Federal Counca 
September 29, 1933. 


‘Vol. LXXIV, page 319; Vol. LXXXVIII 
page 367 ; Vol. XCII, page 403 ; Vol. C, page 247 
Vol: CIV, “page—s13 Vol CNT page 507; Vol 
CXXX, page 449 : and Vol. CXXXIV, page 406 
of this Series. 


| 


Ë 
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(fo 1745. — ARRANGEMENT ! DE MADRID 
/ DU 14 AVRIL 1891, CONCERNANT L'EN- 
REGISTREMENT INTERNATIONAL DES 
| MARQUES DE FABRIQUE OU DE COM- 
MERCE. REVISE A BRUXELLES, LE 
14 DÉCEMBRE 1900, A WASHINGTON, 
LE 2 JUIN 1911, ET A LA HAYE, LE 
| 6 NOVEMBRE 1925. 


| 
| 


(ÉPPLICATION DE L'ARRANGEMENT CI-DESSUS 
À L'ENSEMBLE DES POSSESSIONS FRANÇAISES 
If D’OUTRE-MER, A PARTIR DU 20 OCTOBRE 1930. 
| 
Sommuniquée par le Conseil fédéral suisse, 
le 29 septembre 1933. 


N° 1746. — ARRANGEMENT 2 DE LA HAYE 
DU 6 NOVEMBRE 1925, CONCERNANT 
ie LE DEPOT INTERNATIONAL DES DES- 
i SINS OU MODELES INDUSTRIELS. 


| 
| 
} 


APPLICATION DE L’ARRANGEMENT CI-DESSUS 
| À L'ENSEMBLE DES POSSESSIONS FRANÇAISES 
D'OUTRE-MER, A PARTIR DU 20 OCTOBRE 1930. 
| 
{ 
|| 

|Communiquée par le Conseil fédéral suisse, 
le 29 septembre 1933. 


al 
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No. 1745. — AGREEMENT : CONCLUDED 
AT MADRID, APRIL 14, 1891, CONCER- 
NING INTERNATIONAL REGISTRATION 
OF COMMERCIAL AND INDUSTRIAL 
TRADE MARKS. REVISED AT BRUS- 
SELS, DECEMBER 14, 1900, AT WASHING- 
TON, JUNE 2, ror1, AND AT THE HAGUE, 
NOVEMBER 6, 1925. 


APPLICATION OF THE ABOVE AGREEMENT TO 
THE WHOLE OF THE FRENCH OVERSEAS 
POSSESSIONS, AS FROM OCTOBER 20, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
September 29, 1933: 


No. 1746. — AGREEMENT ? CONCLUDED 
AT THE HAGUE, NOVEMBER 6, 1925, 
CONCERNING THE INTERNATIONAL 
REGISTRATION OF INDUSTRIAL DE- 
SIGNS OR MODELS. 


APPLICATION OF THE ABOVE AGREEMENT TO 
THE WHOLE OF THE FRENCH OVERSEAS 
POSSESSIONS, AS FROM OCTOBER 20, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
September 29, 1933. 


, 
hm 1 Vol. LX XIV, page 327 ; vol. LX XXIII, page 1Vol. LXXIV, page 327; Vol. LXXXIII, 
464 ; vol. EX VIIL ae 307: vol. XCII, page 464; Vol. LOOX XVIII page 567% Vol. 
page 404 ; vol. C, page 247 ; vol. CVII, page 508 ; XCII, page 404 ; Vol. C, page 247; Vol. CViE 
| vol. CXVII, page 186 ; vol. CXXX, page 449 > et page 503 ; Vol. CXVII, page 187 : Vol. CXXX, 
) vol. CXXXIV, page 406, de ce recueil. pee 449 ; and Vol. CXXXIV, page 406, of this 
eries. 
i= 2 Vol. LXXIV, page 341; vol. LXXX VIII, 2 Vol. LXXIV, page 341; Vol. LXXXVIII, 
|. page 368; vol. C, ane 348 : et vol. CXXXIV, page 368; Vol. C, page 248 ; and Vol. CXXXIV, 
page 407, of this Series. 


page 407, de ce recueil. 


446 


No 1757. — ARRANGEMENT! ENTRE LE 
DANEMARK ET L’ISLANDE RELATIF 
A L'ALLÉGEMENT DES IMPOTS D'ÉTAT 
SUR LE REVENU ET LA FORTUNE 
EN CAS DE DOUBLE IMPOSITION. 
SIGNÉ À COPENHAGUE, LE 11 AOÛT 
1927. 


PROROGATION 


En vertu d’un échange de notes ? entre les 
Gouvernements danois et islandais en date 
à Reikjavik du 15 juin 1932, l’arrangement 
susmentionné a été prorogé pour une période 
de cinq ans, à partir du 17 avril 1931, en même 
temps que l’Arrangement entre le Danemark 
et l’Islande du 11 juillet 1931 relatif à l’allé- 
gement des impôts municipaux sur le revenu 
en cas de double imposition. 


Communiqué par le délégué permanent du 
Danemark auprès de la Société des Nations, 
le 4 octobre 1933. 


N° 2138. — PROTOCOLE 5 CONCERNANT 
LA PROHIBITION D'EMPLOI A LA 
GUERRE DE GAZ ASPHYXIANTS, TOXI- 
QUES OÙ SIMILAIRES ET DE MOYENS 
BACTÉRIOLOGIQUES. SIGNÉ À GENÈVE, 
PET JUIN 1025 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


No. 1757. — ARRANGEMENT : BETWEHf 
DENMARK AND ICELAND CONCERNIM 
RELIEF FROM GOVERNMENT TAXI] 
ON INCOME AND CAPITAL IN CASH 
OF DOUBLE TAXATION. SIGNED 4} 


COPENHAGEN, AUGUST 11; 1927: | 


PROLONGATION. 


In virtue of an Exchange of Notes ? betwel 
the Danish and Icelandic Governments dat 
Reikjavik, June 15, 1932, the above-mention. 
Arrangement was renewed for a period of fif 
years, as from April 1st, 1931, at the same ti 
as the Arrangement between Denmark a 
Iceland of July 11, 1931, concerning Relief fr 
Municipal Taxes on Income in case of Doul 
Taxation. 


Communicated by the Permanent Delegate 
Denmark accredited to the League of Nation 
October 4, 1933. 


No. 2138. — PROTOCOL 3 FOR THE PROHI 
BITION OF THE USE IN WAR OF ASPH 
XIATING, POISONOUS OR OTHER Gi 
SES, AND OF BATERIOLOGICAL M 
THODS OF WARFARE. SIGNED A 
GENEVA, JUNE 17, 1025. 


RATIFICATION RATIFICATION. 
ERBOANTE: Dent mc LS ofUlM LOS se LITHUANIA +. Jane 15, 703% 
1 Vol. LXXV, page 345, de ce recueil. ? Vol. LXXV, page 345, of this Series. | 
?Cet échange de notes sera publié ultérieure- ? This Exchange of Notes will he published 1a 


ment en même temps que l’arrangement du 
11 juillet 1937, sous le N° 3273. 

8 Vol. XCIV, page 65; vol. C, page 262; vol. 
CIV, page 528 ; Vol. CVII, page 537 : vol. CXI, 
page 416 ; vol. CXVII, page 304 ; et vol. CXXVI, 
page 451, de ce recueil. 


at the same time as the Arrangement of July 1 
1931, under No. 3273. 


3 Vol. XCIV, page 65; Vol. C, page 262 ; Vo 
CIV, page 528; Vol. CVII, page 537; Vol. CX! 
page 416; Vol. CXVII, page 304; and Vo 


CXXVI, page 451, of this Series. | 


| 
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@ 2238. — CONVENTION * INDERNA- = NO, 2236.5 INTERNATIONAL CONVEN- 
MIONALE POUR L'ABOLITION DES TION - FOR THE ABOLITION OF IMPORT 

| PROHIBITIONS ET RESTRICTIONS AND EXPORT PROHIBITIONS AND 


A L'IMPORTATION ET A L’EXPORTA- 
TION, ET PROTOCOLE, SIGNES A GE- 
NEVE LE 8 NOVEMBRE 1927, ET ACCORD 
COMPLÉMENTAIRE A CETTE CONVEN- 
TION, ET PROTOCOLE, SIGNES A GE- 
NEVE, LE 11 JUILLET 1928. 


| 

DÉCLARATION DES Pays-BAS EN VUE DE SE 
À DÉLIER APRÈS LE 30 JUIN 1934, DES OBLIGA- 
TIONS CONTRACTÉES PAR LA CONVENTION 
ET L ACCORD SUSMENTIONNES. 


\Communiquée par le ministre des Affaires étran- 


» gères des Pays-Bas, le 13 septembre 1033. 


| MINISTÈRE DES 
| AFFAIRES ETRANGERES. 
F 


SECTION DES 
AFFAIRES DE LA SOCIETE 
} DES NATIONS. 
i N° 29.294. 


| 


La Haye, le 11 septembre 1933. 


| 
| 
| 
| MoNSIEUR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 
| 
| 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance 
-Bas se considèrent comme déliés, 
des obligations souscrites 
par eux aux termes du Protocole de Paris du 
20 décembre 1929, concernant la mise en Vi- 
ueur de la Convention internationale pour 
| Vabolition des prohibitions et restrictions a 
“l'importation et à l'exportation du 8 novembre 


que les Pays 
aprés le 30 juin 1934, 


RESTRICTIONS, AND PROTOCOL, SIG- 
NED AT GENEVA, NOVEMBER 8, 1927, 
AND SUPPLEMENTARY AGREEMENT 
TO THAT CONVENTION, AND PROTOCOL, 
SIGNED AT GENEVA, JULY 11, 1928. 


DECLARATION BY THE NETHERLANDS IN ORDER 
TO BE RELIEVED, AFTER JUNE 30, 1934, 
OF THE OBLIGATIONS ENTERED INTO BY THE 
ABOVE-MENTIONED CONVENTION AND AGREE- 


MENT. 


Communicated by the Netherlands Minister for 
Foreign Affairs, September 13, 1933- 


2 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


MINISTRY 
FOR FOREIGN AFFAIRS. 


LEAGUE OF NATIONS 
SECTION. 


Tur HAGUE, September IT, 1933. 


SIR, 


J have the honour to inform you that the 
Netherlands consider themselves as relieved 
after June 30, 1934, of the obligations accepted 
by them, in accordance with the terms of 
Article 6 of the Protocol of Paris dated De- 
cember 20, 1929, concerning the entry into 
force of the International Convention and 
Protocol for the Abolition of Import and Export 


D: Vol. XCVII page 391; vol. C, page 264; 
fé vol. CVII, page 538 ; vol. CXVII, page 304 ; et 
fe vol. CXXXIV, page 411, de ce recueil. 

2 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
+ Nations, à titre d'information. 


XCVII, page 391; Vol. C, page 264; 
Vol. CVIL, page 538 ; Vol. CXVII, page 304 ; and 
Vol. CXXXIV, page 411, of this Series. 

2 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


1 Vol. 


448 


1927, ainsi que de l'Accord complémentaire a 
cette convention du rr juillet 1928. 


Je saisis cette occasion, Monsieur le Secrétaire 
général, pour vous renouveler l’assurance de 
ma haute considération. 


DE GRAEFF. 
Monsieur le Secrétaire général 


de la Société des Nations, 
Genève. 


N° 2368. — CONVENTION : POSTALE UNI- 
VERSELLE, AVEC PROTOCOLE FINAL, 
RÈGLEMENT D’EXECUTION ET PRO- 
TOCOLE FINAL, ET DISPOSITIONS 
CONCERNANT LE TRANSPORT DE LA 
POSTE, AUX ~ LETIRES- PAR VOIE 
AÉRIENNE, AVEC PROTOCOLE FINAL. 
SIGNES A LONDRES, LE 28 JUIN 19209. 


RATIFICATION 


ETAT LIBRE D'IRLANDE ... 2 août 1033. 


Communiquée par le secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangères de Sa Majesté en Grande- 
Bretagne, le 27 septembre 1933. 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


19] 


Prohibitions and Restrictions, signed at Gene] 
November 8, 1927, and of the Supplemental 
Agreement to that Convention and Protocy 
of July 11, 1928. | 


I have, etc. 


| 
| 
| 
DE GRAEFF.] 


The Secretary-General 
of the League of Nations, 
Geneva. 


No. 2368. — UNIVERSAL POSTAL CO] 
VENTION 1, WITH FINAL PROTOCO} 
DETAILED REGULATIONS AND FINA} 
PROTOCOL AND PROVISIONS RELA’ 
ING TO THE CONVEYANCE OF LETIE: 
POST BY AIR, WITH FINAL PROTOCO 
SIGNED AT LONDON, JUNE 28, 192: 


RATIFICATION. 


TRISH FREE STATE ... August 2, 1933. 


Communicated by His Majesty's Secretary 
State for Foreign Affairs in Great Brita) 
September 27, 1933. 


! Vol. CII, page 245; vol. CVII page 552; 
vol. CXVII, page 310 ; vol. CXXII, page 359; vol. 
CXXX, page 458 ; et vol. CXXXIV, page 418, de 
ce recueil. 


1 Vol. CII, page 245; Vol. CVII, page 552; Vo 
CXVII, page 310; Vol. CXXII, page 359; Vo 
CXXX, page 458 ; and Vol. CXXXIV, page 4ré 
of this Series. 
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No 2369. — ARRANGEMENT? CONCER- 
NANT LES LETTRES ET LES BOITES 
AVEC VALEUR DECLAREE, AVEC PRO- 
TOCOLE FINAL ET REGLEMENT D’EXE- 
CUTION. SIGNÉS A LONDRES, LE 
28 JUIN 19209. 


La signature et la ratification de cet arran- 
gement par le Gouvernement de Sa Majesté 
dans le Royaume-Uni doivent être considérées 

comme comprenant : 


GIBRALTAR. 


| Communiquées par le secrétaire d'Etat aux 

| Affaires étrangères de Sa Majesté en Grande- 
Bretagne, le 14 septembre 1933. 

| 


N 

| RATIFICATION 

|] 

x ETAT LIBRE D IRLANDE 2 août 1933. 


{| 
nf Le ; 
Ï Communiquées par le aux 
| Affaires étrangères de Sa M ajesté en Grande- 


| secrétaire d'Etat 
+ Bretagne, le 27 septembre 1933. 


| No 2603. — ACCORD? SUR LES BATEAUX- 
» FEU GARDES SE TROUVANT HORS DE 
LEUR POSTE NORMAL. SIGNÉ A LIS- 
BONNE, LE 23 OCTOBRE 1930. 


i 


_ RATIFICATIONS 


POLOGNE .«--_ + 

VILLE LIBRE DE DANTZIG 
(par l'intermédiaire de 
la Pologne) ... 


2 octobre 1933. 


2 octobre 1933. 


oo 
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No. 2369. — AGREEMENT : CONCERNING 
INSURED LETTERS AND BOXES, WITH 
FINAL PROTOCOL AND DETAILED RE- 
GULATIONS. SIGNED AT LONDON, 
JUNE 28, 1929. 


The signature and ratification of this Agree- 
ment by His Majesty’s Government in the 
United Kingdom should be regarded as inclu- 
ding : 

GIBRALTAR. 


Communicated by His Mayesty’s Secretary. of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 
September 14, 1933. 


RATIFICATION. 


IRISH FREE STATE August 2, 1933. : 
Communicated by His Mayesty’s Secretary of 
State for Foreign Affairs im Great Britain, 


September 27, 1933. 


No 2008 AGREEMENT ? CONCERNING 
MANNED LIGHTSHIPS NOT ON THEIR 
STATIONS. SIGNED AT LISBON, OCTO- 
BER 23, 1930. 


RATIFICATIONS. 


POLAND October 2, 1933. 


FREE City OF DANZIG 
(through the inter- 
mediary of Poland) October 2, 1933. 


mo 


1 Vol. CIII, page 5 ; vol. CVII, page 554; vol. 
PXVII page 311, vol. CXXII, page 360; vol. 
CXXX, page 458 ; et vol CXXXIV, page 419, de 
ce recueil. 

) 2 Vol. CXII, page 21 ; vol. CXVII, page 331 ; et 
vol. CXXX, page 464, de ce recueil. 


7 


29 


1 Vol. CIII, page 5 ; Vol. CVIL, page 554; Vol. 
CXVII, page 311; Vol. CXXII, page 360; Vol. 
CXXX, page 458; and Vol. CXXXIV, page 419, 
of this Series. 

2 Vol. CXII, page 21; Vol. CXVII, page 331; 
and Vol. CXXX, page 464, of this Series. 
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N° 2623. — CONVENTION! INTERNATIO- 
NALE POUR LA REPRESSION DU FAUX 
MONNAYAGE, ET PROTOCOLE. SIGNES 
A GENEVE, LE 20 AVRIL 1929. 


RATIFICATION 
Dépôt : 


ALLEMAGNE ... 3 octobre 1933. 


No. 2652. — CONVENTION? BETWEEN 
HHSAMAIJESIV IN RESPECT OF THE 
UNITED KINGDOM AND HIS MAJESTY 
THE KING OF SWEDEN, CONCERNING 
LEGAL PROCEEDINGS IN CIVIL AND 
COMMERCIAL MATTERS. SIGNED AT 
LONDON, AUGUST 28, 1930. 


EXCHANGE OF NOTES RESPECTING THE EXTEN- 
SION TO SOUTHERN RHODESIA OF THE PRO- 
VISIONS OF THE ABOVE-MENTIONED CON- 
VENTION. STOCKHOLM, APRIL IO AND 1Q, 1933. 


Communiqué par le secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
le 19 juillet 1933. 


BRITISH LEGATION. 
No. 43. 
(x47/2/33) 
STOCKHOLM, April 10, 1933. 


Your EXCELLENCY, 


Ihave the honour to notify to Your Excellency, 
in accordance with Article 14 (a) of the con- 
vention regarding legal proceedings in civil 
and commercial matters, which was signed at 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


No. 2623. — INTERNATIONAL CONVE | 
TION! FOR THE SUPPRESSION OA 
COUNTERFEITING CURRENCY ANI | 
PROTOCOL. SIGNED AT GENEVA 
APRIL 20, 1920. | 


i | 
| 
LL 


RATIFICATION. 
Deposit : | 
GERMANY ... … October 3, 1933. || 
| 
| 
N° 2652. — CONVENTION? ENTRE Si 


MAJESTÉ POUR LE ROYAUME-UNI Ej 
SA MAJESTÉ LE ROI DE SUEDE, CO 

CERNANT LES ACTES DE PROCEDUR 
EN MATIERE CIVILE ET COMMERCIALE 
SIGNEE A LONDRES, LE 28 AOÛT 193 | 


ÉCHANGE DE NOTES RELATIFS A L’ APPLICATIO} 
A LA RHODESIE DU SUD DES DISPOSITION) 
DE LA CONVENTION SUSMENTIONNEE. STOC 
HOLM, LES IO ET Ig AVRIL 1933. 


Communicated by His Majesty's Secretary o 
State for Foreign Affairs in Great Britain 


July 19, 1933. 
3 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 
il. 


LEGATION 
DE GRANDE-BRETAGNE. 


N° 43. 
(147 /2/33) 
STOCKHOLM, le 10 avril 1933. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai Vhonneur de porter à la connaissance 
de Votre Excellence, conformément à l’article 
14 a) de la Convention relative aux actes de 
procédure en matière civile et commerciale 


1 Vol. CXII, page 371; vol. CXXII, page 366; 
vol. CXXX, page 464; et vol. CXXXIV, page 
127, de ce recueil. 


2 Vol. CXIV, page 9 ; et vol. CXXVI, page 458, 
de ce recueil. 


3 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


1 Vol. CXII, page 371 ; Vol. CX XII, page 366 
Vol. CXXX, page 464 ; and Vol. CXXXIV, pag 
427, of this Series. | 

2 Vol. CXIV, page 9; and Vol. CXXVI, pag 
458, of this Series. 

* Translated by the Secretarait of the League 
of Nations, for information. | 
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‘London on August 28th, 1930, the extension of 
‘that convention to Southern Rhodesia. 

| 2. The authority in Southern Rhodesia to 
whom requests for service or for the taking of 
evidence should be transmitted is: 

The Registrar of the High Court, 
Salisbury, 
Southern Rhodesia, 


and the language to be used in communications 
| and translations is English. 

3. In accordance with Article 14 (b) of the 
Convention, the extension now notified will 
come into force one month from the date of 
this note, that is to say, on the roth May next. 

4. In requesting that Your Excellency will 
be so good as to acknowledge the receipt of 
this communication, 


| 
I have the honour to be, with the highest 
| 


. consideration, Your Excellency’s most obedient, 
humble Servant, 


Archibald CLARK KERR. 


+ His Excellency, 

, Monsieur Rickard Sandler, 

i! Minister for Foreign Affairs, 
Ges, Tea, Ke: 


je 
MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


STOCKHOLM, le 19 avril 1933. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de 
Votre lettre du 10 de ce mois, concernant 
l'extension au Southern Rhodesia de l'appli- 
cabilité de la Convention relative à la pro- 
- cédure en matière civile et commerciale, signée 
A Londres le 28 août 1930. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, 
assurances de ma haute considération. 


les 


Pour le Ministre, 
Le Directeur de la Division J uridique, 


MALMAR. 


Monsieur Archibald Kerr Clark Kerr, 
Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire 
de Sa Majesté britannique, 
etc., etc., etc. 
Stockholm. 


ee ee ee 
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signée à Londres le 28 août 1930, que les effets 
de cette convention sont étendus à la Rhodésie 
du Sud. 

2. L'autorité de la Rhodésie du Sud à laquelle 
devront être adressées les demandes de signi- 
fication et les commissions rogatoires est : 

« The Registrar of the High Court, 
Salisbury, 

(Southern Rhodesia) », 
et la langue à employer pour les communica- 
tions et les traductions est ]’anglais. 

3. Conformément a l’article 14 06) de la 
convention, l'extension notifiée par la présente 
note entrera en vigueur un mois après la date 
de celle-ci, c’est-à-dire le 10 mai prochain. 

4. Je prie Votre Excellence de bien vouloir 
accuser réception de la présente communication 
et je saisis cette occasion, etc. 


Archibald CLARK KERR. 


Son Excellence 
Monsieur Rickard Sandler, 
Ministre des Affaires étrangeres, 
etc., etc., etc. 


IL. 
MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 
STOCKHOLM, April 19, 1933. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 

I have the honour to acknowledge receipt 
of your letter of the roth instant relating to 
the extension to Southern Rhodesia of the 
Convention regarding legal proceedings in 
civil and commercial matters signed at London 
on August 28, 1930. 


I have the honour, etc. 


MALMAR, 


Director of the Legal Division, 
For the Minister. 
O 
Archibald Kerr Clark Kerr Esq., 
His Britannic Majesty’s 
Envoy Extraordinary 
and Minister Plenipotentiary, 
etc., etc., etc. 
Stockholm. 


452 


N° 2689. — TRAITE 1 DE COMMERCE ET 
DE NAVIGATION ENTRE LE REICH 
ALLEMAND ET LE PANAMA. SIGNE 
A PANAMA, LE 21 NOVEMBRE 1927. 


Communiqué par le sous-secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangéres de la République de Pa- 
nama, le 6 octobre 1933. 


No 2733. — CONVENTION 2 POUR L’AME- 
LIORATION DU SORT DES BLESSES 
ET DES MALADES DANS LES ARMEES 
EN CAMPAGNE. SIGNEE A GENEVE, 
peee7 SUILLET 1920. 


RATIFICATION 


EGYPTE 25 juillet 1933. 


Communiquée par le Conseil fédéral suisse, 


le 27 juillet 1933. 


Ne 2734. — CONVENTION 3 RELATIVE AU 
TRAITEMENT DES PRISONNIERS DE 
GUERRE. SIGNEE A GENEVE, LE 27 
JULELET 1920. 


RATIFICATION 
EGYPTE 25 juillet 1033. 
Communiquée par le Conseil fédéral suisse, 


le 27 juillet 1933. 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


No. 2689. - TREATY ! OF COMMERCE AN]ff 
NAVIGATION BETWEEN THE GERMA! 
REICH AND PANAMA. SIGNED AW 


PANAMA, NOVEMBER 21, 1927. | 


Communicated by the Under-Secretary of Stal 
jor Foreign Affairs of the Republic of Panama 
October 6, 1933. | 


No. 2733. — CONVENTION: FOR’ TH! 
AMELIORATION OF THE CONDITIO} 
OF THE WOUNDED AND SICK @ 
ARMIES IN THE FIELD. SIGNED A 
GENEVA, JULY 27, 1020. 


RATIFICATION. 


EGYPT 


July 25, 1933. | 


Communicated by the Swiss Federal Counca} 
July 27, 1933. 


No. 2734. — CONVENTION 5 RELATIVE Ti 
THE TREATMENT OF PRISONERS O 
WAR. SIGNED AT GENEVA, JULY 2: 


1920. 


RATIFICATION. 


EGYPT July 25, 1933. 


Communicated by the Swiss Federal Councri 
July 27, 1933. | 


1 Vol. CXV, page 239, de ce recueil. 
2 Vol. CXVIII, page 303 ; vol. CXXII, page 367 ; 


vol. CX XVI, page 460; vol. CXXX, page 468 ; 


et vol. CX XXIV, page 431, de ce recueil. 


3 Vol. CXVIII, page 343 ; vol. CX XII, page 367 ; 
vol. CXXVI, page 460; vol. CXXX, page 468 ; 


et vol. CX XXIV, page 432, de ce recueil. 


| 
1 Vol. CXV, page 239, of this Series. | 
? Vol. CXVIIT, page 303 ; Vol. CXXII, page 367 
Vol. CXXVI, page 460; Vol. CXXX, page 468 
and Vol. CXXXIV, page 431, of this Series. | 
3 Vol. CXVIII, page 343 ; Vol. CXXII, page 367 
Vol. CXXVI, page 460; Vol. CXXX, page 368 
and Vol. CXXXIV, page 432, of this Series. 


| 


e 
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POUR LA PROTECTION DES ŒUVRES 
LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES, DU 
g SEPTEMBRE 1886, REVISEE A BERLIN 
LE 13 NOVEMBRE 1908, ET A ROME, 
PE 2 JUIN 1928: 


a 2816. — CONVENTION! DE BERNE 


ADHESIONS 


DANEMARK, effective à partir du 16 septem- 


bre 1933. 


Î 
Ÿ Communiquée par le Conseil fédéral suisse, 


le 24 août 1933. 


ALLEMAGNE, effective à partir du 21 octobre 
1933: 


Communiquée par le Conseil fédéral suisse, 
| le 29 septembre 1933. 


No 2849. — ACCORD 2 RELATIF AUX SI- 
- GNAUX MARITIMES. SIGNÉ A LIS- 
BONNE, LE 23 OCTOBRE 1930. 


RATIFICATIONS 

: POLOGNE Br ee ae 12 BOC TOUTE 1035. 
VILLE LIBRE DE DANTZIG 

(par l'intermédiaire de 


la Pologne) .… «+ 2 octobre 1933. 
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No. 2816. —-CONVENTION! OF BERNE 
FOR THE PROTECTION OF LITERARY 
AND ARTISTIC WORKS, SIGNED ON 
SEPTEMBER 9, 1886, REVISED AT BER- 
LIN, NOVEMBER 13, 1908, AND AT 
ROME, JUNE 2, 1928. 


ACCESSIONS. 


DENMARK, effective as from September 16, 
1933. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
August 24, 1933. 


GERMANY, effective as from October 21, 


1933: 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
September 29, 1933. 


No. 2849. — AGREEMENT ? CONCERNING 
MARITIME SIGNALS. SIGNED AT 
LISBON, OCTOBER 23, 1930. 


vol. CX XX, page 


1 Vol. CXXIII, page 233; : 
de ce recueil. 


469 ; et vol. CXXXIV, page 432, 
2 Vol. CXXV, page 95, de ce recueil. 


RATIFICATIONS. 
POLAND October 2, 1933. 
FREE City OF DANTZIG 
(through the inter- 
mediary of Poland) October 2, 1933. 
1 Vol. CXXIII, page 233; Vol. CXXX, page 


469 : and Vol. CXXXIV page 432, of this Series. 
2 Vol. CXXV, page 95, of this Series. 
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N° 2875. — ÉCHANGE DE NOTES 1 ENTRE 
LES GOUVERNEMENTS ITALIEN ET 
NÉERLANDAIS COMPORTANT UN AC- 
CORD RELATIF À LA RECONNAISSANCE 
RÉCIPROQUE DES CERTIFICATS DE 
NAVIGABILITE D’AERONEFS ET DES 
CERTIFICATS CONSTATANT LA BONNE 
QUALITE DES MOTEURS. ROME, LES 
2) 32 OCTOBRE 1931. 


DENONCIATION 


Dénonciation par les Pays-Bas, effective a 
partir du 15 juillet 1933. 


Communiquée par l'envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire des Pays-Bas à Berne, 
le 14 juillet 1933. 


No 2886. — ECHANGE DE NOTES 2 ENTRE 
LES GOUVERNEMENTS BRESILIEN ET 
FINLANDAIS COMPORTANT UN AC- 
CORD COMMERCIAL. RIO-DE-JANEIRO, 
LE 26 NOVEMBRE 1931. ; 


Communiqué par l'envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire du Brésil à Berne, le 
15 août 1933. 


N° 2934. — ÉCHANGE DE NOTES * ENTRE 
LES GOUVERNEMENTS BRESILIEN ET 
DANOIS COMPORTANT UN ACCORD 
PROVISOIRE SUR LE RÉGIME DOUA- 
NIER APPLICABLE AUX MARCHAN- 
DISES. RIO-DE-JANEIRO, LE 30 NO- 
VEMBRE 1031. 


Communiqué par lenvoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire du Brésil a Berne, le 
6 juillet 1933. 


1 Vol. CXXVI, page 109, de ce recueil. 
2Vol. CXXVI, page 230, de ce recueil: 
3 Vol. CX XVIII, page 29, de ce recueil. 


No. 2873. — EXCHANGE OF NOTES} 
BETWEEN THE ITALIAN AND NETHER# 
LANDS GOVERNMENTS CONSTITUTIN# 
AN AGREEMENT REGARDING THE RE] 
CIPROCAL RECOGNITION OF CERT] 
FICATES OF AIRWORTHINESS AND OF 
CERTIFICATES ATTESTING THE GOO] 
QUALITY OF ENGINES. ROME, OCTCI 
BER 2 AND 3, 1931. | 


DENUNCIATION. | 
Denunciation by THE NETHERLANDS, effecti 
as from July 15, 1933. 


| 
Communicated by the Netherlands Envoy Extra 


ordinary and Minister Plenipotentiary 
Berne, July 14, 1933. 


No. 2886. — EXCHANGE OF NOTES] 
BETWEEN THE BRAZILIAN AND FI} 
NISH GOVERNMENTS CONSTITUTING 
A COMMERCIAL AGREEMENT. RIO D 
JANEIRO, NOVEMBRE 26, 1931. 


Communicated by the Envoy Extraordinary as 
Minister Plenipotentiary of Brazil at. Berne 
August 15, 1933. 


No. 2934. — EXCHANGE OF NOTES} 
BETWEEN THE BRAZILIAN ANI 
DANISH GOVERNMENTS CONSTITUT 
ING A PROVISIONAL AGREEMEN 
REGARDING THE CUSTOMS REGIMI 
TO BE APPLIED TO GOODS. RIO DI 
JANEIRO, NOVEMBER 30, 1931. 


Communicated by the Envoy Extraordinar 
and Minister Plenipotentiary of Brazil 
Berne, July 6, 1933. 


1 Vol. CXXVI, page 109, of this Series. 
* Vol. CXXVI, page 239, of this Series. 
3 Vol. CX XVIII, page 29, of this Series. 


| 1933 
} 


N° 204 


ET 


LE GOUVERNEMENT BRÉSILIEN ET 
LE GOUVERNEMENT DANOIS, AU NOM 
DE L’ISLANDE, COMPORTANT UN AC- 
CORD PROVISOIRE SUR LE RÉGIME 
DOUANIER APPLICABLE AUX MAR- 
CHANDISES. RIO-DE-JANEIRO, LE 30 
NOVEMBRE 1931. 


League of Nations — Treaty Series. 


455 


2. — ÉCHANGE DE NOTES!ENTRE No. 2942. — EXCHANGE OF NOTES! BET- 


WEEN THE BRAZILIAN GOVERNMENT 
AND THE DANISH GOVERNMENT, ON 
BEHALF OF ICELAND, CONSTITUTING 
A PROVISIONAL AGREEMENT RE- 
GARDING THE CUSTOMS REGIME TO 
BE APPLIED TO GOODS. RIO DE JA- 
NEIRO, NOVEMBER 30, 1931. 


Communicated by the Envoy Extraordinary 
and Minister Plenipotentiary of Brazil at 
Berne, July 6, 1933. 


Communiqué par l’envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire du Brésil à Berne, le 
6 juillet 1933. 


No. 2975. — CONVENTION ? BETWEEN HIS 
MAJESTY, IN RESPECT OF THE UNITED 
KINGDOM, AND THE PRESIDENT OF 
THE PORTUGUESE REPUBLIC REGAR- 
DING LEGAL PROCEEDINGS IN CIVIL 
AND COMMERCIAL MATTERS. SIGNED 
AT LONDON, JULY 9, 1931. 


No 2975. — CONVENTION ® ENTRE SA 
MAJESTÉ POUR LE ROYAUME-UNI ET 
LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
PORTUGAISE RELATIVE AUX ACTES 
DE PROCEDURE EN MATIERE CIVILE 
ET COMMERCIALE. SIGNEE A LONDRES 
LE 9 JUILLET 1931: 


ECHANGE DE NOTES CONCERNANT L'APPLICATION 
DE LA CONVENTION CI-DESSUS A CERTAINES 
COLONIES ET A CERTAINS PROTECTORATS ET 
TERRITOIRES SOUS MANDAT BRITANNIQUES. 
LISBONNE, LES 30 MARS ET 25 AVRIL 1933. 


EXCHANGE OF NOTES RESPECTING THE EXTEN- 
SION OF THE ABOVE CONVENTION TO CERTAIN 
British (COLONIES, PROTECTORATES AND 
MANDATED TERRITORIES. LISBON, MARCH 30 
AND APRIL 25, 1933. 


Communicated by His Majesty's Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 


July 19, 1933. 


Communiqué par le Secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères de Sa M ajesté en Grande-Bretagne, 
le 19 juillet 1933. 


British EMBASSY. 


No.60(107 /2). 
Fute Lisson, March 30th, 1933. 


MoNSIEUR LE MINISTRE, 


On instructions from His Majesty’s Principal Secretary of State for Foreign Affairs, I have 
the honour to notify to Your Excellency, in accordance with Article 14 of the convention regarding 
legal proceedings in civil and commercial matters, which was signed at London on July 9th, 1931, 
the extension of the operation of that convention to the Colonies, Protectorates and Mandated 
territories in the attached list. 

The attached list indicates in each case the authority to whom requests for service Or for the 
taking of evidence should be transmitted. The language in which communications and translations 
are to be made is English, except in the case of Trans-Jordan where the language to be used is 


Arabic. 


1 Vol. CXXVIII, page 369, of this Series. 
2 Vol. CK XIX, page 417; and Vol. CX XXIV, 
page 438, of this Series. 


1 Vol. CKXVIII, page 369, de ce recueil. 
2 Vol. CXXIX, page 417 ; et Vol. CXXXIV, 
page 438, de ce recueil. 
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In accordance with Article 14 of the convention, the extension now notified will come inti} 
force one month from the date of the note, that is to say, on the 30th April next. _ | 

In requesting that Your Excellency will be so good as to acknowledge the receipt of thilf 
communication, H | 
I have the honour to be with the highest consideration, Monsieur le Ministre , Your Excellency | 


most obedient, humble Servant. 
Claud RUSSELL. 


His Excellency 
Dr. Cesar de Sousa Mendes, 
Minister for Foreign Affairs. 


List oF BRITISH NON-SELF-GOVERNING COLONIES AND PROTECTORATES AND MANDATED TERRITORIES 
ADMINISTERED UNDER THE AUTHORITY OF His MAJESTY’s GOVERNMENT IN THE UNITED KINGDO | 
OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND TO WHICH IT IS DESIRED TO APPLY THE STIPULATIONS§ 
OF THE CONVENTION WITH PORTUGAL REGARDING LEGAL PROCEEDINGS IN CIVIL AND COMMERCIA 


MATTERS, SIGNED ON THE OTH OF JULY, 1931. 
Colony Local Authority 

Bahamas The Chief Justice, Nassau, Bahamas. 
Barbados The Colonial Secretary, Bridgetown, Barbados. 
Bermuda The Registrar of the Supreme Court, Hamilton, Bermuda. 
British Guiana The Registrar of the Supreme Court, Georgetown, British Guiana 
British Honduras The Registrar-General, Supreme Court, Belize, British Honduras 
Ceylon The Chief Secretary, The Secretariat, Colombo, Ceylon. | 
Cyprus The Chief Registrar of the Supreme Court, Cyprus. 
Falkland Islands and Dependencies The Registrar of the Supreme Court, Stanley, Falkland Islands. 
Fiji The Registrar of the Supreme Court, Suva, Fiji. 
Gambia (Colony and Protectorate) The Judge of the Supreme Court, Bathurst, Gambia. 
Gibraltar The Registrar, Supreme Court, Gibraltar. 
Gold Coast : 

(a) Colony 

(b) Togoland under British The Chief Registrar, Accra, Gold Coast. 

Mandate 
(c) Ashanti The Police Magistrate, Kumasi, Ashanti, Gold Coast. 
(dq) Northern Territories The Chief Commissioner of the Northern Territories, Tamale, 
Gold Coast. 

Hong Kong The Registrar of the Supreme Court of Hong Kong. 
Jamaica : The Registrar of the Supreme Court, Jamaica. 

Cayman Islands Judges of the Grand Court of the Cayman Islands. 

Turks and Caicos Islands Commissioner and Judge of the Turks and Caicos Islands. 
Kenya (Colony and Protectorate) The Registrar of the Supreme Court, Nairobi, Kenya. 


Leeward Islands) : 

(Antigua, Dominica, Montserrat, 
St. Christopher and Nevis, Virg- 
in Islands) 

Malay States : 


The Chief Registrar of the Supreme Court, Antigua, Leeward. 
Islands. 


a) Federated Malay Stat are 
(a) (Negri Se sui oe | The Chief Secretary to the Government, Kuala Lumpur 
Re eee Federated Malay Stat 
Perak, Selangor) | me | 
(b) Unfederated Malay States : | 
Johore General Adviser. 
Kelantan British Adviser. 
Trengganu British Adviser. 
Brunei British Resident. 
Kedah : 
a Legal Adviser, Kedah. 
ae The Minister of Justice, Valletta, Malta. 
auritius The Master and Registrar of the Supreme Court. Mauritius, 


933 


Colony 
Nigeria : 
(a) Colony 
(b) Protectorate 
(c) Cameroons 
Mandate 
North Borneo, State of 


Northern Rhodesia 

Nyasaland Protectorate 

Palestine (excluding Transjordan) 
5t. Helena and Ascension 
Sarawak 

Seychelles 

{Sierra Leone (Colony and Protect- 
orate) 


{Somaliland Protectorate 

South Africa High Commission 
Territories : 
Basutoland 
Bechuanaland Protectorate 


Swaziland 
‘Straits Settlements 


Tanganyika Territory 

Trans- Jordan 

Trinidad and Tobago 

Uganda Protectorate 

Western Pacific Islands of : 
British Solomon Islands Protec- 


lbos NEGOCIOS ESTRANGEIROS. 
DiRECÇÂO GERAL 

pos NEGOCIOS POLITICOS. 
Processo N° 7/2. 


N° 30. 


| SENHOR EMBAIXADOR, 


Nations, à titre d’information. 


under British | 


Lisboa, 25 de Abril de 1933. 


“ Tenho a honra de acusar a recepçäo da Nota 
| Ne 60 (107/2), de 30 de Margo ultimo, pela 


ee 
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Local Authority 


The Chief Justice, Lagos, Nigeria. 


The Registrar of the High Court, Sandakan, British North 
Borneo. 

The Registrar of the High Court, Livingstone, Northern Rhodesia 

The Judge of the High Court of Nyasaland, Blantyre, Nyasaland. 

The Superintendent of Law Courts, Jerusalem, Palestine. - 

The Acting Chief Justice, Supreme Court, St Helena’ 

The Legal Adviser, Kuching, Sarawak. 

The Registrar of the Supreme Court, Mahé, Seychelles. 


The Master and Registar of the Supreme Court, Freetown, 
Sierra Leone. 
The Secretary to the Government, Berbera, Somaliland. 


The Registrar of the Resident Commissioner’s Court, Maseru. 

The Registrar of the Resident Commissioner’s Court (or of 
the Special Court), Mafeking. 

The Registrar of the Special Court, Mbabane. 

The Registrar of the Supreme Court, Singapore, 
Settlements. 

The Registrar of the High Court, Dar es Salaam. 

Minister of Justice, Amman, Trans- Jordan. 

The Registrar, Supreme Court, Port of Spain, Trinidad. 

The Chief Secretary to the Government, Entebbe, Uganda. 


Straits 


torate The Registrar, High Commissioners Court, Suva, Fiji. 
Gilbert and Ellice Islands Colony : 
Tonga The Secretary, Western Pacific High Commission, Suva, Fiji. 
Windward Islands : 
Grenada The Registrar, Supreme Court, Grenada. 
St. Lucia The Registrar, Royal Court, Saint Lucia. 
St. Vincent The Registrar, Supreme Court, Saint Vincent. 
Zanzibar Protectorate The Chief Justice, Zanzibar. 
TEXTE PORTUGAIS. — PORTUGUESE TEXT. 1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
‘he II. 
MINISTERIO MINISTRY 


OF FOREIGN AFFAIRS. 
GENERAL DIRECTORATE 
OF POLITICAL AFFAIRS. 

Proceedings No. 7 /2. 

No. 39. 


Lisbon, April 25, 1933. 


Your EXCELLENCY, 


‘T have the honour to acknowledge the receipt 
of Note No. 60 (107/2) of March 30th last, in 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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qual V. Exa. se dignou comunicar- me a extensao 
4s Coldnias, Protectorados e Territdrios sob 
Mandato mencionados em lista anexa da apli- 
caçäo da Convençäo sôbre Processo Civil e 
Comercial, assinada em Londres em 9 de Julho 
de 1931, nos termos do respectivo artigo 14. 


Aproveito a oportunidade para informar V. 
Exa. que dessa comunicaçäo foi tomada a 
devida nota e para reiterar a V. Exa. os pro- 
testos da minha mais alta consideracäo. 


Société des Nations — Recueil des Traités 19] 


which Your Excellency informed me, in acc! 
dance with Article 14 of the Convention rega) 
ing Legal Proceedings in Civil and Commerc 
Matters, signed at London on July oth, 19 
of the extension of the operation of that Ce 
vention to the colonies, protectorates and mail, 
ated territories in the attached list. | 

I take this opportunity of informing Yq} 
Excellency that due note has been taken | 
your communication. 


I have the honour to be, etc., 


(Signature)  Illegible. (Signed) Mlegible | | 
Sua Excelencia His Excellency 
Sir Claud Russell, K.C.M.G., Sir Claud Russell, K.C.M.G., 
etc., etc., etc. etc., etc. 
1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


AMBASSADE 
DE GRANDE-BRETAGNE. 


N° 60 (107/2). 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


LISBONNE, le 30 mars 1933. 


D’ordre du principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les Affaires étrangères, j'ai l’honne 


de porter à votre connaissance, conformément à l’article 14 de la Convention relative aux actes 
procédure en matières civile et commerciale, signée à Londres le 9 juillet 1931, que les effets 
cette convention sont étendus aux colonies, protectorats et territoires sous mandat RL 
dans la liste ci-jointe. 

Ladite liste indique dans chaque cas l’autorité à laquelle devront être adressées les demand 
en vue de la signification des actes ou de la réception des dépositions. La langue à employer pour | 
communications et les traductions est l'anglais, sauf dans le cas de la Transjordanie où la lang 
à employer est l'arabe. 

Conformément à l’article 14 de la Convention, l’extension notifiée par la présente note entre 
en vigueur un mois après la date de celle-ci, c’est-à-dire le 30 avril prochain. | 


Je vous prie de bien vouloir accuser réception de la présente communication et je saisis, etd 


| 


Claude RUSSEL. 


Son Excellence 
Monsieur Cesar de Souza Mendes, 
Ministre des Affaires étrangères. 


SMS | 
! Translated by the Secretariat of the Leagl 
of Nations, for information. | 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


eee 
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LISTE DES COLONIES NON AUTONOMES ET PROTECTORATS BRITANNIQUES ET DES TERRITOIRES SOUS 
MANDAT ADMINISTRES SOUS L’AUTORITE DU GOUVERNEMENT DE Sa MAJESTE DANS LE RovAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, AUXQUELS ON DESIRE APPLIQUER LES DISPOSITIONS 
DE LA CONVENTION RELATIVE AUX ACTES DE PROCÉDURE EN MATIÈRES CIVILE ET COMMERCIALE 
CONCLUE AVEC LE PORTUGAL LE 9 JUILLET 1931. 


| Colonie Autorité locale 

Bahama The Chief Justice, Nassau, Bahamas. 

Barbade The Colonial Secretary, Bridgetown, Barbados. 

Bermudes The Registrar of the Supreme Court, Hamilton Bermuda. 

Guyane britannique The Registrar of the Supreme Court, Georgetown, British Guiana. 

Honduras britannique The Registrar-General, Supreme Court, Belize, British Hon- 
duras. 

Ceylan The Chief Secretary, The Secretariat, Colombo, Ceylon. 

Chypre The Chief Registrar of the Supreme Court, Cyprus. 

Iles Falkland et dépendances The Registrar of the Supreme Court, Stanley, Falkland Islands. 

Fidji The Registrar of the Supreme Court, Suva, Fiji. 

Gambie (colonie et protectorat) The Judge of the Supreme Court, Bathurst, Gambia. 

Gibraltar The Registrar, Supreme Court, Gibraltar. 


Côte de l’Or : 
a) Colonie 


b) Togo sous mandat britannique l The Chief Registrar, Accra, Gold Coast. 


c) Ashanti The Police Magistrate, Kumasi, Ashanti, Gold Coast. 
d) Territoires du nord The Chief Commissioner of the Northern Territories, Tamale, 
Gold Coast. 


The Registrar of the Supreme Court of Hong Kong. 


Hong-Kong 
Jamaïque : The Registrar of the Supreme Court, Jamaica. 
Iles Caïmans Judges of the Grand Court of the Cayman Islands. 

Iles Turques (Turks) et Caïques Commissioner and Judge of the Turks and Caicos Islands. 
Kenya (Colonie et protectorat) The Registrar of the Supreme Court, Nairobi, Kenya. 
Iles sous le Vent : 

D Ne nn The Chief Registrar of the Supreme Court, Antigua, Leeward 

Vi. : | Islands. 
ierges) | 


| Etats malais : 


a) Etats malais fédérés (Negri 
Sembilan, Pahang, Perak, The Chief Secretary to the Government, Kuala Lumpur, Feder- 


Selangor) ated Malay States. 
b) Etats malais non fédérés : 
Johore General Adviser. 
Kelantan British Adviser. 
Trengganu British Adviser. 
Brunei British Resident. 
Kedah Legal Adviser, Kedah. 
Perlis 
Malte The Minister of Justice, Valletta, Malta. 13 
| Ile Maurice The Master and Registrar of the Supreme Court, Mauritius. 
JL Nigeria : 
a) Colonie | 
pyperotectorat The Chief Justice, Lagos, Nigeria. 


c) Cameroun sous mandat bri- | 


tannique 
Etat du on Bornéo The Registrar of the High Court, Sandakan, British North Borneo. 
Rhodésie du Nord The Registrar of the High Court, Livingstone, Northern 
Rhodesia. 

_ Protectorat du Nyassaland The Judge of the High Court of Nyasaland, Blantyre, Nyasa- 
i land. 


Palestine (à l'exclusion de la Trans- ; 
The Superintendent of Law Courts, Jerusalem, Palestine. 


jordanie 
Bore elbne et Ascension The Acting Chief Justice, Supreme Court, St. Helena. 
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| 
| 
| 
Colonie Autorité locale | | 


Sarawak The Legal Adviser, Kuching, Sarawak. | 
Seychelles The Registrar of the Supreme Court, Mahé, Seychelles. || 
Sierra Leone (Co onie et protectorat) The Master and Registrar of the Supreme Court, Freetow} 

Sierra Leone. | 
Protectorat du Somaliland The Secretary to the Government, Barbera, Somaliland. | | 


Territoires du Haut Commissariat 
de l'Afrique du Sud : 


Basoutoland The Registrar of the Resident Commissioner’s Court, Maser§ 

Protectorat du Betchouanaland The Registrar of the Resident Commissioner’s Court (or of tl] 

Special Court), Mafeking. | 

Swaziland The Registrar of the Special Court, Mbabane. |! 

Etablissements du Détroit The Registrar of the Supreme Court, Singapore, Straits Settlk 
ments. 

Territoire du Tanganyka The Registrar of the High Court, Dar-es-Salaam. | 

Transjordanie Minister of Justice, Amman, Trans-Jordan. | 

Trinité et Tobago The Registrar, Supreme Court, Port of Spain, Trinidad. J 

Protectorat de l’Ouganda The Chief Secretary to the Government, Entebbe, Uganda. | 


Iles du Pacifique occidental : | 
Iles Salomon sous protectorat bri- 


tannique. Colonie des îles Gil- The Registrar, High Commissioners Court, Suva, Fiji. 
bert et Ellice | 
Tonga The Secretary, Western Pacific High Commission, Suva, Fi 
Tles du Vent : 
Grenade The Registrar, Supreme Court, Grenada. | 
Ste-Lucie The Registrar, Royal Court, Saint Lucia. | 
St-Vincent The Registrar, Supreme Court, Saint Vincent. | 
Protectorat du Zanzibar The Chief Justice, Zanzibar. 
Li: 
MINISTERE 


DES AFFAIRES ETRANGERES. 


DIRECTION GENERALE 
DES AFFAIRES POLITIQUES. 


Dossier N° 7/2. 
No 0. 


LISBONNE, le 25 avril 1933. 
MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la note N° 60 (107/2) du 30 mars dernier, par laquell| 
Votre Excellence a bien voulu m'informer que, conformément à l’article 14 de la Convention relativ 
aux actes de procédure en matière civile et commerciale, signée à Londres le 9 juillet 1931, le 
effets de cette convention sont étendus aux colonies, protectorats et territoires sous manda 
énumérés dans une liste jointe à votre note. 


Je saisis cette occasion pour vous faire savoir qw’il a été pris bonne note de cette communicatioil 
et pour vous prier d’agréer, etc. | 


(Signé) Illisible. 


Son Excellence 
Sir Claud Russel, K.C.M.G., 
etc, etc, etc. 
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Yo 2986. — ÉCHANGE DE NOTES ! ENTRE 
| LES GOUVERNEMENTS BRESILIEN ET 
NEERLANDAIS COMPORTANT UN AC- 
CORD RELATIF AU PROTOCOLE D'INS- 
TRUCTIONS POUR LA DEMARCATION 
DE LA FRONTIERE ENTRE LE BRESIL 
ET LA GUYANE NEERLANDAISE. RIO- 
DE-JANEIRO, LE 22 SEPTEMBRE 19031. 


NÉERLANDAIS DU PROTOCOLE D'INS- 
TRUCTIONS SUSMENTIONNE. 


TEXTE 


Communiqué par le chargé d'Affaires des Etats- 
Unis du Brésil à Berne, le 27 septembre 
1933- 


noodig achten. 


3. — Als de nota’s betreffende 


No. 2986. — EXCHANGE OF NOTES? 
BETWEEN THE BRAZILIAN AND NE- 
THERLANDS GOVERNMENTS CONSTI- 
TUTING AN AGREEMENT REGARDING 
THE PROTOCOL OF INSTRUCTIONS 
FOR THE DELIMITATION OF THE 
FRONTIER BETWEEN BRAZIL AND 
DUTCH GUIANA. RIO DE JANEIRO, 
SEPTEMBER 22, 1931. 


DUTCH TEXT OF THE ABOVE-MENTIONED PRO- 
TOCOL OF INSTRUCTIONS. 


Communicated by the Chargé d'Affaires of the 
United States of Brazil at Berne, September 
27, 1933: 


GEMENGDE NEDERLANDSCH-BRAZILIAANSCHE COMMISSIE VOOR DE GRENSAFBAKENING. 
ONTWERP-INSTRUCTIE. 


| § x. — Elk der beide Regeeringen zal eene Commissie benoemen, bestaande uit een Hoofd, 
een plaatsvervangend Hoofd en zooveel toegevoegde topografen en verder personeel als Zi] 


§ 2. — Elke Regeering zal aan de andere mededeeling doen van de benoeming van hare 
Commissie en voorts van elke latere wijziging. 
de benoeming der Commissies zijn uitgewisseld, dan is 
daardoor de Gemengde Commissie voor de Grensafbakening ingesteld en treden de beide Hoofden 
rechtstreeks met elkaar in verbinding over de uitvoering van het werk. 

§ 4. — Elke Commissie zal uitgerust zijn met de instrumenten die noodig zijn voor de 
topographische opneming en de astronomische waarnemingen, met toestellen voor het opnemen 


van radio-tijdseinen en alle overige instrumenten die zij noodig zal hebben voor de uitvoering 


van haar taak. 


§ 5. — Elke Commissie zal in haar eigen vervoer en voeding voorzien, zoowel wat betreft 


a) De geheele lijn 


uitgevoerd, die den bergketen snijdt. D 


de reis naar de grens, als wat betreft het verblijf in die streek. Doch indien een lid der Nederlandsche 


| (Braziliaansche) Commissie met eenige menschen zich 
Commissie aansluit om controlemetingen te verrichten of aan het werk deel te nemen, dan zal 


bij de Braziliaansche (Nederlandsche) 


‘| de Braziliaansche (Nederlandsche) Commissie voorzien in hum voeding en vervoer. 
§ 6. — Het afbakeningswerk zal bestaan uit het volgende : 
der waterscheiding bedoeld in het Verdrag van 
verkennen, om zich te overtuigen van haar continuiteit. 

b) Op onderlinge afstanden van 30 tot 40 Kilometer zal een dwarsdoorsnede worden 
eze doorsnede zal zich, aan weerszijde van de grens, 
uitstrekken tenminste tot de een of andere kreek waarvan is vastgesteld dat zij behoort 
tot het stroomstelsel van een rivier aan | 

c) Op de dwarsdoorsneden vermeld onder b) en voorts met tusschenruimten van 
ongeveer 10 Kilometer, zal een punt der grenslijn nauwkeurig worden bepaald. 


3 Mei 1906 


dezelfde zijde van de grens. 


MACRO, page 113, de ce recueil. 
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§ 7. — De Gemengde Commissie zal als waterscheiding aannemen de werkelijke topographisc: 
lijn van scheiding der wateren, dat is de lijn die verkregen wordt (de aarde als ondoordringbe 
beschouwd) door alle punten te verbinden, waar het water zich op het terrein verdeelt om af | 
vloeien naar elk der beide stroomstelsels. a a (| 

Daar waar deze lijn weinig duidelijk is, zal de Commissie een gemiddelde lijn nemen, waarË 
zooveel mogelijk kleine kronkelingen worden vermeden, en men er op zal letten dat de aangenoma 
lijn geen kreeken mag snijden (uitgezonderd zeer kleine beekjes die in den drogen tijd geen wat} 


geven) en dat de grens gemakkelijk op het terrein moet kunnen worden uitgezet en niet tot eenik 
moeilijkheid in de toekomst aanleiding mag kunnen geven. Î 


$ 8. — Het smalle boschpad dat de waterscheiding volgt ($ 6a) en de dwarsdoorsnede} 
zullen worden opgemeten met kompas en lijn of tachymeter. (Hiermede is niet bedoeld een ze 
nauwkeurige opmeting). Daarbij zal men ook barometrisch het profiel van grenslijn 4 
dwarsdoorsneden opnemen. , Î 

De punten der grens bedoeld in $ 6c) zullen verbonden worden aan een triangulatienet ov, | 
de toppen der nabijgelegen bergen, dat zich over de geheele grens uitstrekt. Dit net zal vo 
zooveel mogelijk verbonden worden aan de triangulatienetten der beide landen en der aangrenzen« 
landen. Indien echter op eenig deel der grens, het terrein zich niet leent tot een dergelijke werkwij 
of wanneer deze werkwijze aldaar zeer moeilijk of zeer kostbaar wordt, dan kan men bedoele 
punten vastleggen aan astronomisch bepaalde punten. De hier bedoelde triangulatie zal niet zij 
een nauwkeurige geodetische triangulatie met oprichten van geodetische signalen enz. wijl d 
zou leiden tot groote onkosten en een langdurig verblijf, maar eene triangulatie uit theodolietstatio 
De hoeken zullen gemeten worden uit gemakkelijk toegankelijke punten, van waaruit men ¢ 
ontoegankelijke pieken zal aanpeilen en op snijding vastleggen. 


§ 9. — De Gemengde Commissie zal grensteekens plaatsen op de punten der grens dj 
dwarslijnen bedoeld in § 6b) en voor zooveel wenschelijk en uitvoerbaar ook op de andere do 
haar bepaalde punten der grens. Op elk grensteeken zal op onuitwischbare wijze worden verme} 
het nummer van het grensteeken en de namen Suriname en Brasil aan de zijde van het betrokk 
land. De beide Regeeringen komen overeen, dat de punten waar deze grensteekens zijn geplaati 
geworden, erkend zullen worden als punten der grens en dat in de tusschenruimten tusschen de 
punten de grens zal worden gevormd door de lijnen die de Gemengde Commissie zal hebbe 
aangenomen krachtens de haar bij § 7 toegekende bevoegdheid en daar waar zij niet een bepaald 
lijn heeft aangenomen door de werkelijke topographische lijn van scheiding der wateren. 


§ 10. — Bij het oprichten van elk grensteeken, zal men eene omstandige « Akte » opmake 
die den aard der constructie beschrijft en zijn geographische plaats vermeldt. Bovendien zal vod 
elk grensteeken een kaart worden vervaardigd met nauwkeurige beschrijving der omgeving, zood 
men het punt gemakkelijk zal kunnen terugvinden, zelfs als het grensteeken verdwenen zoud] 
zijn. Behalve de Akten van plaatsen en vaststellen der grensteekens, zal men aan het eind dé 
werkzaamheden een Algemeene Akte opmaken, die de geheele afgebakende grens beschrijft. 

§ 11. — Behalve de in § 10 vermelde bescheiden, zullen de volgende bescheiden worde 
ingeleverd : 

a) En algemeen verslag van het afbakeningswerk. 

b) En algemeene kaart van de grens en haar omgeving waarop eveneens 21] 
aangeduid de punten buiten deze streek die gediend hebben voor de triangulatie. 

c) Detailkaarten en profielen met beschrijvingen. 


§ 12. — Op alle kaarten zal het opschrift, de legenda, de namen enz. worden vermeld in : 
Nederlandsche en in de Portugeesche taal en de Akten en beschrijvingen zullen worden opgeste 
in beide talen. Voor elk der beide Regeeringen zal een exemplaar worden gemaakt van alle kaarter 
van de Akten en van de beschrijvingen in de Nederlandsche taal, en een exemplaar in 


Portugeesche taal. Alle deze exemplaren zullen nagezien en onderteekend worden door de bei 
Hoofden der Commissies, of hun gemachtigden. Indien blijkt dat het te bezwaarlijk of te kostba 
is om deze bescheiden op het terrein te maken, zal men kunnen volstaan met het maken va 
voorloopige kaarten en beschrijvingen. Evenwel zullen deze voorloopige bescheiden alle gegever 
moeten bevatten, en zoodanig gemaakt moeten zijn, dat twijfel uitgesloten is, en dat zij zoo noodi 
; | 


| 


oe ee 
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Ls definitieve bescheiden kunnen dienen. Ook zullen de kaarten en andere bescheiden die 
| eee hebben op een zeker deel van het terrein nagezien en onderteekend moeten zijn voor 
aen zich voorgoed van het terrein verwijdert. In het algemeen zal men, wanneer een deel van 
jet werk gereed is, de bescheiden die op dit deel van het werk betrekking hebben, aanbieden aan 
Île beide Regeeringen. 


Sie De werkmethoden, de volgorde der werkzaamheden en het aandeel dat de leden 
ler beide Commissies met hun personeel erin zullen nemen, zullen in onderling overleg door de 
Joofden der beide Commissies worden vastgesteld. Behoudens voor zoover de beide Hoofden 
ene andere regeling hebben getroffen, zal de algemeene volgorde der werkzaamheden als volgt 
HD : 


| a) Verkenning van het grensgebied met de toegangs- en gemeenschapswegen die 
| het gunstigst zijn voor het werk ; een verkenning van de mogelijkheid van triangulatie ; 
| verkenning van de lijn der waterscheiding en van de dwarsdoorsneden ; een voorloopige 
| kaart teekenen. 

b) Het pad dat de waterscheiding volgt, en de dwarsdoorsneden opnemen, triangulatie 
en astronomische waarnemingen (§ 8). 

c) De grens vaststellen, de grensteekens plaatsen, de kaarten en beschrijvingen 
definitief vaststellen. 


| § 14. — De Commissies zullen zoo noodig de werkzaamheden kunnen opschorten en opnieuw 
Mbeginnen, volgens overeenkomst tusschen de beide Hoofden. De werkzaamheden zullen echter 
op zoodanige wijze worden geleid, dat het deel der grens begrepen tusschen Litani-Mapaoni en 
\Wanama (Wanamoe)-Aramatau gereed zal zijn in ten hoogste drie jaar, de rustperiodes inbegrepen. 


if § 15. — De twee Commissies zullen zich in het grensgebied bevinden, gereed om de 
bwerkzaamheden te beginnen, niet later dan op 1 October 1932. Indien een van beide Commissies 
imiet op dien datum in het grensgebied aanwezig is, en dit niet voortvloeit uit force majeure, duidelijk 
jaangetoond, dan zal de andere Commissie alleen het afbakeningswerk uitvoeren, in overeenstemming 
met deze Instructies, en de uitkomsten van haar waarnemingen zullen bindend zijn voor beide 


‘7 den. 
( 


§ 13 a) in het gebied gelegen tusschen de lijn Wanama-Aramatau en het punt 2° 15’ N. Breer 
| 56° 03 W. L. Volgens de Nederlandsche kaart, en zich daarheen begeven langs de Westelijke 
4 Paroe en Marapi en z0o noodig langs de Wanama of andere rivieren. Indien de Hoofden der beide 
| Commissies het voordeelig achten om met deze verkenning de werkzaamheden van § 13 8) of 
| zelfs de beslissende werkzaamheden van § 13 ¢) te verbinden, zullen zij gezamenlijk de noodige 


| De Nederlandsche Commissie zal hetzelfde verrichten in het gebied tusschen de bronnen van 
Litani-Marowini-Mapaoni en het pad van de Paloemeu naar de Oostelijke Paroe, waartoe Zi] 
i de Marowijne en zijn takken zal opvaren. Er is overeengekomen dat zij, gezien de aard van het 

van § 13 b) met de verkenning mag verbinden. Alsdan zal het Hoofd 


 terrein, de werkzaamheden 
der Braziliaansche Commissie het recht hebben controlemetingen te verrichten, maar als deze 


controle nieuwe transporten noodig zoude maken, zal het aan 
| § 17. — Elk der beide Regeeringen zal 700 vroegtijdig mogelijk de andere Regeering 
mededeelen op welken datum haar Commissie naar het binnenland zal vertrekken en welke route 
‘deze zich voorstelt te zullen nemen. De beide Hoofden zullen door radio of door andere 
| gemeenschapsmiddelen de eerste samenkomst in het grensgebied regelen. Het blijft afgesproken 
dat, indien het niet gelukt in gemeenschap te komen, eene ontmoeting plaats zal vinden tusschen 1 
+ en 10 October 1932 aan de Westelijke Paroe (Paru do Cumina) ten Westen van de rots Pico Ricardo 
Franco (Kantani). Indien op 10 October 1932 Nog niemand der Nederlandsche Commissie aldaar 
lis aangekomen, zal de Braziliaansche Commissie haar gaan zoeken aan de boven-Paloemeu, zich 
|) daarheen begevende over het pad dat ten Zuiden langs den berg Alimimunt voert. Door de zorgen 
byvan de Nederlandsche Commissie zal vanaf 10 October 1932 bij de inschepingsplaats aan. de 
- Paloemeu een vaartuig aanwezig zijn, met aanwijzingen omtrent de plaats waar men de Commissie 
zal kunnen vinden, alsmede een kleine voorraad levensmiddelen. 
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§ 18. — Ingeval een der Commissies zeer voor is met haar deel van het werk, mag ze langza 


gaan werken of personeel verminderen, opdat de andere den achterstand in werk kan inhalen. 


§ 19. — Gedurende de werkzaamheden der grensafbakening zullen de Commissies en hi 
personeel en materieel vrijen toegang hebben op de wateren landwegen van het andere land, 


zullen aan geen douanerechten noch aan eenige andere belasting onderworpen zijn. 


RIO DE JANEIRO, 27 April 1931. 


Pour copie conforme : 


Le Secrétaire général 
du Département des Affaires étrangères : 


A. M. Snouck Hurgronje. 


| 
|! 


| 


| 
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(get.) C. H DE) GOZJE- 
(s.) Braz Diaz DE AGUIAR, 
Cap. M. e. G. Chefe da Commissiäo. 


No. 3004. — CONVENTION ! BETWEEN THE 
UNITED KINGDOM AND THE KINGDOM 
OF ITALY REGARDING LEGAL PRO- 
CEEDINGS IN CIVIL AND COMMER- 
CIAL MATTERS. SIGNED AT LONDON, 
DECEMBER 17, 1930. 


EXCHANGE OF NOTES RESPECTING THE EXTEN- 
SION TO SOUTHERN RHODESIA OF THE PRO- 
VISIONS OF THE ABOVE-MENTIONED CONVEN- 
TION. ROME, APRIL 18 AND MAY 5, 1933. 


Communiqué par le secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangères de Sa Majesté en Grande- 
Bretagne, le 19 juillet 1033. 


BritisH EMBASSY. 


ING: 2-120: 
(146/4/33). 


YOUR EXCELLENCY, 


I have the honour to notify to Your Excellency, in accordance with Article 16 (a) of tl 
convention regarding legal proceedings in civil and commercial matters, which was signed at Lond¢ 
on December 17, 1930, the extension of that convention to Southern Rhodesia. 


DZ. The authority in Southern Rhodesia to whom judicial and extra-judicial documents ar 
Letters of Request ”’ should be transmitted is The Registrar of the High Court, Salisbury, Souther 
Rhodesia, and the language to be used in communications and translations is English. 


N° 3004. — CONVENTION! ENTRE J 
ROYAUME-UNI ET LE ROYAUME D'I 
LIE, CONCERNANT L'ASSISTANCE J 
DICIAIRE EN MATIÈRE CIVILE 
COMMERCIALE. SIGNÉE A LONDRE 
LE 17 DÉCEMBRE 1930; 


1 
( 


ECHANGE DE NOTES RELATIF A L’APPLICATI 
A LA RHODESIE DU SUD DES DISPOSITIO| 
DE LA CONVENTION SUSMENTIONNEE. ROM 
LES I8 AVRIL ET 5 MAI 1933. 


Communicated by His Mayjesty’s Secretary 


State for Foreign Affairs in Great Britas 
July 19, 1933. 


ROME, 18th April, 1933. 


1 Vol. CXXXI, page 78, de ce recueil. 
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dus -+ 


Re  ——————— 


So in accordance with Article 16 (0) of the convention, I beg to state that the extension 
po notified will come into force one month from the date of this note, that is to say, on the 18th May 
a : 

4. In requesting that Your Excellency will be so good as to acknowledge the receipt of this 
communication, I avail myself of this opportunity to convey to Your Excellency the expression 
of my highest consideration. 

R. GRAHAM. 
His Excellency Benito Mussolini, 
etc, eLC., etc. 
Ministry of Foreign Affairs. 
TEXTE ITALIEN. — ITALIAN TEXT. 1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
OU LT 
| MINISTERO MINISTRY 
| DEGLI AFFARI ESTERI. OF FOREIGN AFFAIRS. 
T.29/38. T. 20/38. 
| 213155/51. 213155/51 
it 
i Roma, 5 Mag, 1933 XI. Rome, May 5 th, 1933. XI. 
if SIGNOR AMBASCIATORE, Your EXCELLENCY, 


Con Nota N° 129 (146/4/33) del 18 aprile In a note No. 129 (146/4/33) of the 18th 
| scorso, ]’Eccellenza Vostra si ¢ compiaciuta April last, Your Excellency was good enough 
di comunicarmi che la Convenzione italo- to inform me that the Italo-Britannic conven- 
| britannica per l’assistenza giudiziaria in materia tion regarding legal proceedings in civil and 
civile e commerciale, firmata a Londra il commercial matters, which was signed at 
| 17 dicembre 1930, & stata estesa alla Rhodesia London on December 17th, 1930, has been 
| del Sud e che tale estensione avra effetto dal extended to Southern Rhodesia with effect as 
18 maggio corrente. from May 18th next. 

| L’Eccellenza Vostra ha indicato inoltre che Your Excellency also stated that the British 
| PAutorita britannica incaricata di ricevere i authority empowered to receive judicial docu- 
| documenti giudiziari è il Registrer of the High ments is The Registrar of the High Court, 
Court, Salisbury, Southern Rhodesia, e che Salisbury, Southern Rhodesia, and that the 
la lingua da usarsi nelle comunicazioni e language to be used in communications and 
nelle relative traduzioni è la inglese. translations is English. 


Nel prendere atto di tale cortese comunica- I have noted this communication and avail 
zione, colgo l’occasione per rinnovarle, Signor myself of this opportunity to convey to Your 
Ambasciatore, gli atti della mia più alta consi- Excellency the expression of my highest 


derazione. consideration. 
Il Sottosegretario di Stato, (Signature illegible. ) 
i (Signature illegible.) Under-Secretary of State. 
| A Sua Eccellenza Sir Ronald Graham, His Excellency Sir Ronald Graham, 
Ambasciatore di S. M. Britannica, His Britannic Majesty’s Ambassador, 
1) Roma. Rome. 


ee 


eee — — — —"—  —— 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 


E 
| Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


If, 
AMBASSADE 
DE GRANDE-BRETAGNE. 
N° 120. 
(140/4/33). 
ROME, le 18 avril 1933. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence, conformément à l’article 16 ( a 
de la Convention relative aux actes de procédure en matiére civile et commerciale, signée a Londref 
le 17 décembre 1930, que les effets de cette convention sont étendus à Ja Rhodésie du Sud. | 

2. L'autorité de la Rhodésie du Sud à laquelle devront être transmis les actes judiciaires € 
extrajudiciaires, ainsi que les commissions rogatoires, est « The Registrar of the High Cou 
Salisbury Southern Rhodesia» ; la langue à employer pour les communications et les traductio 
est l'anglais. 

3. Conformément à l’article 16 (b) de la Convention, l’extension qui fait l'objet de la présen 
note entrera en vigueur un mois après la date de celle-ci, c’est-à-dire le 18 mai prochain. 

_4. Je prie Votre Excellence de bien vouloir accuser réception de la présente communicati 
et je saisis cette occasion, etc. 


R. GRAHAM. | 


A son Excellence Benito Mussolini, 
ete., ECC, ECC. 
Ministre des Affaires étrangères. 


Te 
MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


290/38, 
213155/51. 
ROME, le 5 mar 1933, An XI. 
MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


écoulé, que la Convention italo-britannique de coopération judiciaire en matiére civile et comme 
ciale, signée à Londres le 17 décembre 1930, est étendue à la Rhodésie du Sud et que cette extensio 
aurait effet à partir du 18 mai courant. 

._ Votre Excellence indique, en outre, que l'autorité britannique chargée de recevoir les acte 
judiciaires est « The Registrar of the High Court, Salisbury, Southern Rhodesia », et que la langu 
à employer pour les communications et les traductions est l'anglais. 


Je prends acte de cette communication et je saisis cette occasion, etc. 


Le Sous-Secrétaive d'Etat. \| 
(Signature illisible.) | 


Votre Excellence a bien voulu me faire savoir par sa note N° 129 (146/4/33) en date du 18 me 


A son Excellence Sir Ronald Graham, 
Ambassadeur de Sa Majesté britannique, 
Rome. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the Leagu 
Nations, a titre d’information. of Nations, for information. | 


| Communiquée par l’envoyé 
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Ne 3023. — CONVENTION 1 D'UNION ROS: 
TALE DES AMERIQUES ET DE LESPA- 
GNE. SIGNEE A MADRID, LE 10NO- 
VEMBRE 1931. 


RATIFICATION 


VENEZUELA r. 7 yoillet 1933: 


mu L extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire d'Espagne à Berne 
le 25 juillet 1933. 


i N° 3024. — UNION POSTALE DES AMERI- 


QUES ET DE L’ESPAGNE. ARRANGE- 
MENT? RELATIF AUX MANDATS DE 
POSTE. SIGNÉ A MADRID, LE 10 NOVEM- 
BRE 1931. 


RATIFICATION 


VENEZUELA ... 7 juillet 1933. 


l'envoyé extraordinaire et 


Communiquée par 
d'Espagne à Berne, 


ministre plénipotentiaire 
le 25 juillet 1933. 


N° 3025. — UNION POSTALE DES AMERI- 
QUES ET DE L’ESPAGNE. ARRANGE- 
MENT ? CONCERNANT LES COLIS POS- 
TAUX. SIGNE A MADRID, LE 10 NO- 
VEMBRE 1931. 


RATIFICATION 


VENEZUELA .… 7 juillet 1933. 


Communiquée par l’envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire d'Espagne à Berne 
le 25 juillet 1933. 
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No. 3023. — POSTAL UNION CONVENTION? 
OF THE AMERICAS AND SPAIN. SIGNED 
AT MADRID, NOVEMBER 10, 1931. 


RATIFICATION. 
VENEZUELA … JULY 794050; 


Spanish Envoy Extraordi- 
Plenipotentiary at Berne, 


Communicated by the 
nary and Minister 


July 25, 1933. 


No. 3024 — POSTAL UNION OF THE 
AMERICAS AND SPAIN. AGREEMENT ? 
REGARDING MONEY ORDERS. SIGNED 
AT MADRID, NOVEMBER 10, 1931. 


RATIFICATION. 


VENEZUELA ee = 7 eee 


Spanish Envoy Extraordi- 


Communicated by the 
Plenipotentiary at Berne, 


nary and Minister 
July 25, 1933. 


No. 3025. POSTAL UNION OF THE 
AMERICAS AND SPAIN. PARCEL POST 
AGREEMENT 8. SIGNED AT MADRID, 
NOVEMBER 10, 1931. 


RATIFICATION. 


VENEZUELA JU OMS 


Communicated by the Spanish Envoy Extraordi- 
nary and Mimster Plenipotentiary at Berne, 


July 25, 1933- 


oo) ae 
1 Vol. CXXXI, page 327; de ce recueil. 
2 Vol. CXXXI, page 389, de ce recueil. 
3 Vol. CXXXI, page 447, de ce recueil. 
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No. 3041. — CONVENTION! BETWEEN 
GREAT BRITAIN AND NORTHERN 


IRELAND AND ESTONIA REGARDING 
LEGAL PROCEEDINGS IN CIVIL AND 
COMMERCIAL MATTERS. SIGNED AT 
LONDON, DECEMBER 22, 1931. 


EXCHANGE OF NOTES BETWEEN His MAJEsTy’s 
GOVERNMENT IN NEW ZEALAND AND THE 
ESTONIAN GOVERNMENT RESPECTING THE 
ACCESSION OF NEW ZEALAND TO THE ANGLO- 
ESTONIAN CIVIL PROCEDURE CONVENTION OF 
DECEMBER 22, 1031. TALLINN, FEBRUARY 


I4 AND 17, 1933. 


Note from the Estonian Government regar- 
ding an amendment to the note of February 
14, 1933, mentioned above. Tallinn, April 27, 
1933. 


Communiquée par le secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
le 20 septembre 1933. 


MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES 


52-W. 
TALLINN, April 27, 1933. 


MONSIEUR LE CHARGÉ D'AFFAIRES, 


With a note No. 18 of the 2oth April, 1933, 
you were so good as to draw attention to an 
error in the Foreign Minister’s Note 996-W 
of the 17th February last acknowledging your 
Note No. 7 of the 14th February regarding the 
extension of the Anglo-Estonian Civil Procedure 
Convention to New-Zealand. 


_ In reply to this Note, I have the honour to 
inform you that due cognizance has been taken 
of the fact that the extension in question has 


1 Vol. CXXXII, page 231; et vol. CKXXIV, 
page 449, de ce recueil. 


? Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 
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| 
N° 3041. — CONVENTION! ENTRE 1] 
GRANDE - BRETAGNE ET L’IRLAND} 
DU NORD ET L’ESTONIE, CONCERNAN | 
LES ACTES DE PROCEDURE EI 
MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE] 


SIGNÉE A LONDRES, LE 22 DÉCEMBRA 
1931. | 


ECHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMEN§ 
DE SA MAJESTÉ EN NOUVELLE-ZÉLANDE Ef 
LE GOUVERNEMENT ESTONIEN, CONCERNAN| 
L’ADHESION DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE A LJ 
CONVENTION ANGLO-ESTONIENNE DU 22 DÉ 
CEMBRE 1931, CONCERNANT LA PROCEDUR] 
CIVILE. TALLINN, LES 14 ET 17 FEVRIER 193 


Note du Gouvernement estonien porta 
amendement à la note du 14 février 1933 men 
tionnée ci-dessus. Tallinn, le 27 avril 1933. 


Communicated by His Mayjesty’s Secretary 
State for Foreign Affairs in Great Britain 
September 20, 1933. 


2 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 
52-W. 


TALLINN, le 27 avril 1933. 


MONSIEUR LE CHARGE D’AFFAIRES, 


Par une note N° 18, en date du 20 avril 1933, 
vous avez bien voulu attirer l’attention sur und 
erreur contenue dans la note 996-W du Ministre 
des Affaires étrangères, en date du 17 février 
dernier, accusant réception de votre note N° 4 
du 14 février relative à l’extension à la Nouvelle- 
Zélande de la Convention anglo-estonienne con- 
cernant les actes de procédure en matiére civile 
et commerciale. | 

En réponse à cette note, j'ai l'honneur de 
porter à votre connaissance qu'il a été esto 


pris acte du fait que l’extension en question 


1 Vol. CXXXII, page 231 ; and Vol. CXXXIV, 


page 449, of this Series. 


À 
? Translated by the Secretariat of the League: 
of Nations, for information. 


[Ne 


If 


1933 


een notified under Article 16 (a) of this conven- 
tion as indicated in your Note referred to above 
nstead of Article 15 (a), as given erroneously 
in the Foreign Minister’s Note of the 17th Fe- 
bruary last. 


| I avail myself of this opportunity to renew to 
you, Monsieur le Chargé d’affaires, the assurance 
of my high consideration. 

For the Minister and by authorization 


H. LARETEI. 
Director of the Political Department. 


1 
Monsieur A. J. Hill, 
| H.B. M. Chargé d'affaires a. 1. 


Tallinn. 


3118. — PROTOCOLE : AUTRICHIEN. 
SIGNÉ A GENEVE, LE 15 JUILLET 1932. 


| 


RATIFICATION 


BELGIQUE 23 septembre 1933. 


No 24 a). — CONVENTION ? INTERNATIO- 
NALE SUR L’INTERDICTION DE L'EM- 
PLOI DU PHOSPHORE BLANC (JAUNE) 
DANS L'INDUSTRIE DES ALLUMET- 
TES. SIGNEE A BERNE, LE 26 SEP- 
TEMBRE 1906. 


| ADHÉSION. 

PERSE . 5 juin 1933. 
| Communiquée par le Conseil fédéral suisse le 
21 juillet 1933. 


1 Vol. CKXXV, page 285, de ce recueil. 
2 Vol. XI, page 446; vol. XV, page 330; vol. 


| XIX, page 294 ; vol. XX XIX, page 226; vol. XLV, 


page 211 ; vol. LIX, page 429; vol. XCII, page 


419; vol. CXVII, page 335; et vol. CX XXIV, 


page 453, de ce recueil. 
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a été notifiée en vertu de l’article 16 (a) de 
ladite convention comme il est indiqué dans 
votre note susmentionnée et non pas de l’ar- 
ticle 15 (a) indiqué par erreur dans la note du 
Ministre des Affaires étrangéres, en date du 
17 février dernier. 


Je saisis cette occasion, Monsieur le Chargé 
d'Affaires, etc. 


Pour le Ministre et par autorisation : 


H. LARETEI. 
Directeur du Département politique. 


Monsieur A. J. Hill, Chargé d'Affaires 
de Sa Majesté britannique, 
par intérim, 
Tallinn. 


No 3118, — AUSTRIAN PROTOCOL:,. Se 
GNED AT GENEVA, JULY 157 1052 


RATIFICATION. 


BELGIUM September 23, 1933. 


No. 24 (a). — INTERNATIONAL CONVEN- 
TION 2 PROHIBITING THE USE OF 
WHITE (YELLOW) PHOSPHORUS IN 
THE MANUFACTURE OF MATCHES. SI- 
GNED AT BERNE, SEPTEMBER 26, 1906. 


ACCESSION. 
PERSIA June 5, 1933. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
July 21, 1933. 


1 Vol. CKXXV, page 285, of this Series. 

2 Vol. XI, page 446; Vol. XV, page 331; Vol. 
XIX, page 295 ; Vol. XXXIX, page 226; Vol. 
XLV, page 211 ; Vol. LIX, page 429 ; Vol. XCII, 
page 419; Vol. CXVII, page 335; and Vol. 
CXXXIV, page 453, of this Series. 
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